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Compétence.  —  Etranger  cité  par  un  Français.  —  Tri- 
bunal DU  demandeur.  —  Article  420  du  Code  de  pro- 
cédure. —  Autre  tribunal  compétent. 

Si  Varticle  14  du  Code  civil  permettant  de  traduire 
devant  les  Tribunaux  français  V étranger ^  même  non 
résidant  en  France,  pour  Vexécution  des  obligations 
contractées  envers  un  Français,  soit  en  France,  soit  à 
V  Étranger  y  ne  fixe  pas  le  Tribunal  qui  doit  connaître 
du  litige,  il  est  généralement  admis  par  la  jurispru- 
dence que  le  demandeur  a  le  droit  de  saisir  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile. 

Mais  cette  règle  n* est  applicable  qU'' autant  qu'il  n'y  apas^ 
$n  France,  un  autre  Tribunal  compétent  pour  statuer. 
Elle  doit  donc  recevoir  exception,  en  matière  commer- 
ciale, en  vertu  de  Varticle  420  du  Code  de  procédure, 
lorsqu'il  existe  en  France  un  autre  Tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison^  ou  celui  du  payement. 


(6) 
(  Framzt  frërss  contre  Dreyon  ) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Cannes  avait  rendu,  le 
24  août  1899,  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  M*  Chabert,  huissier  à  Cannes, 
en  date  du  1"  juin  1899,  enregistré,  les  sieurs  Franzy  frères 
ont  fait  citer  le  sieur  Brevon  devant  le  siège  aux  uns  de 
leur  entendre  concéder  acte  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  payer 
la  somme  de  68  fr.  88  pour  fournitures  de  marchandises, 
moyennant  quoi  ils  seront  complètement  libérés  vis-à-vis 
de  Drevon  ;  s'entendte  éh  outre,  le  sieur  Drevoîi,  condamner 
à  reprendre  le  restant  de  la  commande,  les  marchandises 
expédiées  n'étant  pas  conformes  à  l'échantillon,  et  en 
50  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Brevon  soulève  l'exception  d'incompétence 
ratione  loci  ; 

Attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet 
si,  aux  termes  de  l'art.  14  Code  civil,  l'étranger  peut  être 
actionné  en  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  France^  c'est  au  lieu  de  son  domicile  qu'il  peut  être 
actionné  ; 

Mais  attendu  que  lorsc^t^ê  l'étranger  a  son  domicile,  b'igst- 
à-diré  son  pHncipal  étàbllssômetit  à  l'étranger,  l'action 
ipeut  être  portée  devant  le  ttibunal  du  lieu  dé  la  dtlccu)*èale 
qu'il  a  en  France  ; 

Mais  attendu  que  cela  n'implique  pas  qu'il  eût  dû 
nécessairemeiit  êti*e  assigné  à  cet  endroit  ;  qùë,  faute  t>str 
Drevon  d'avoil?  son  principal  établissement  en  Pràilce, 
il  peut  l'être  également  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
demandeur  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Cannes 
est  compétent  pour  connaître  du  litige. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  se  déclare  compétent,  retient  l'affaire. 


(V) 
Appel  par  Brevon. 

Arbét 

La  Cour, 

Attendu  que  les  sieurs  Franzy  frères^  marbriera  à  Cannes, 
ont  fait  citer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  yille 
le  sieur  John  DrevoUi  industriel,  domicilié  à  Scheffield 
(Angleterre),  qui  leur  a  vendu  des  limes,  acier  fondu,  et  des 
râpes,  pour  voir  dire  que,  les  râpes  qui  leur  ont  été  expédiées 
n'étant  pas  conformes  à  réchantillon^  ils  seraient  dispensés 
d'en  prendre  livraison  et  de  les  payer  ;  que  le  sieur  Dreron 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  Cannes,  et,  ce 
tribunal  ayant  retenu  la  cause,  à  émis  appel  de  sa 
décision  ; 

Attendu  que  les  juges  consulaires  de  Cannes  ont  été 
saisis,  en  vertu  de  l'art.  14  Code  civil,  qui  permet  de 
traduire  devant  les  tribunaux  français  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  pour  l'exécution  des  obligations 
qu'il  aurait  contractées  envers  un  Français,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger  ; 

Attetidu  que,  la  loi  n'ayant  point  fixé  le  tribunal  devant 
lequel  le'  litige  devrait  être  porté,  il  a  été  généralement 
admis  par  la  jurisprudence  que  le  demandeur  aurait  le 
droit  de  saisir  le  tribunal  de  soli  domicile  ; 

Mais  attendu  que  cette  règle  ne  peut  évidemment  recevoir 
d'application  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  en  France  un 
autre  tribunal  compétent  pour  statuer  ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale^  la  compétence 
raiione  loci  est  déterminée  par  l'art,  420  Code  ptoc, 
civile,  qui  donne  au  demandeur  le  choix  entre  trois  tribu- 
naux, celui  du  domicile  du  défendeur,  celui  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  et  celui  du  lieu  du  paiement  ; 


(8) 

que  la  cause  ne  rentre  dans  aucun  des  deux  premiers  cas 
prévus  par  cet  articlCi  le  sieur  Drevon  n'étant  pas  domicilié 
en  France,  et  les  marchandises  lui  ayant  été  commandées 
à  Cannes  et  ayant  été  livrées  à  Paris  ; 

Mais  attendu  qu'elle  rentre  dans  le  troisième  cas,  les 
marchandises  dont  s'agit,  aux  termes  de  la  facture  acceptée 
par  les  sieurs  Franzy  frères,  étant  payables  à  Paris  ;  qu'il 
existe  donc  un  tribunal  qui,  d'après  la  législation,  avait 
qualité  pour  connaître  du  différend,  circonstance  qui 
exclut  toute  autre  juridiction  ; 

Par  ces  motifs, 

Réformant,  dit  et  déclare  que  le  tribunal  de  Cannes  était 
incompétent  pour  statuer  sur  le  litige,  ce  faisant  renvoie 
parties  et  matière  devant  qui  de  droit  ;  condamne  les  sieurs 
Franzy  frères  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  19  octobre  1900.  —  Cour  d'Aix,  2*  Ch.  —  Prés.^ 
M.  Mâllbt.  —  M.  Lafon  du  Cluzeau,  av.  gén.  —  PL  y 
MM.  DAvm  et  Drujon. 


NovATioN.  —  Avances  a  une  Société.  —  Dissolution.  — 
Associé  continuant  le  commerce.  —  Avances  gontinuéss 
A  CELUI-CI.  —  Faillite.  —  Production  pour  le  tout 
sans  réserves.  —  Libération  de  l'autre  assoqé. 

Le  créancier  dTune  Société  en  nom  collectifs  qui,  à  la  dis- 
solution, par  lui  connue,  de  cette  Société^  ne  réclame 
pas  sa  créance j  qui  consent  de  nouvelles  avances  à  celui 
des  associés  qui  a  continué  le  commerce  en  se  chargeant 
de  V actif  et  du  passifs  qui  enfin,  à  la  faillite  de  ce  der^ 
nier,  ultérieurement  déclarée,  produit  sans  réserves  et 
sans  distinction  pour  V intégralité  de  sa  créance,  doit 
être  réputé  avoir ^  par  une  novation  tacite,  libéré  Vautre 
associé  de  son  obligation. 


.  (  9  ) 
(Veuve  Caillât  contre  Bal) 

Jugement 

Attendu  que  la  veuve  Caillât  réclame  au  sieur  Bal  le 
paiement  d'une  somme  de  42,000  francs,  montant  l'd'un 
prêt  verbal  d'argent  de  8. 000  francs,  2"  de  titres  consistant 
enobligations  diverses  d'une  valeur  de  34. 000  francs  qu'elle 
aurait  prêtées  au  dit  sieur  Bal  alors  qu'il  était  associé  du 
sieur  Roux  ;  qu'elle  conclud,  faute  de  paiement,  à  sa  mise 
en  faillite  ; 

Attendu  que,  s'il  est  résulté  des  débats  qu'en  fait  cette 
avance  a  été  consentie  par  la  veuve  Caillât  au  sieur  Roux, 
son  parent,  il  est  démontré  que  les  fonds  ont  été  versés  par 
lui  dans  la  société  Bal  et  Roux  dont  il  faisait  partie  ;  qu'en 
principe  la  société  ayant  profité  de  ces  avances,  les  associés 
sont  tenus  solidairement  de  leur  remboursement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bal,  pour  repousser  la  demande 
dont  il  est  l'objet,  soutient  qu'il  y  a  eu  novation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  ;  qu'elle  doit  être  établie  d'une  manière  claire  et 
précise  et  sans  qu'il  puisse  exister  aucun  doute  sur  l'accep- 
tation de  la  novation  de  la  part  du  créancier  auquel  on 
l'oppose;  qu'il  s'agit  d'apprécier  si,  dans  les  conditions  oùla 
novation  est  opposée  par  Bal^  sa  prétention  doit  être  admise  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  31  octobre  1895,  notaire 
Goudet,  la  société  Bal  et  Roux  a  été  dissoute  ;  que  les  publi- 
cations de  cette  dissolution  ont  été  régulièrement  faites  ; 
qu'aux  termes  de  cet  acte  le  sieur  Roux  a  continué  les  opéra- 
tions commerciales,  se  chargeant  de  tout  l'actif  ainsi  que  du 
passif  de  la  société  ;  que  cette  situation  a  été  connue  de  la 
veuve  Caillât  qui,  non  seulement  n'a  pas  réclamé  le  rem- 
boursement des  avances  par  elle  faites,  mais  a  consenti 
encore  à  Roux  diverses  avances  de  fonds  ; 


(10) 

Attendu  qu'au  moment  de  la  dissolution,  la  Société 
Bal  et  Roux  était  à  la  tête  de  ses  affaires;  que  Bai  a  tou- 
ché le  montant  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir,  sans  que  la 
veuve  Caillât  ait  fait  aucune  demande  de  remboursement 
ni  pratiqué  aucune  opposition  en  mains  de  Bout  pour  le 
paiement  du  moins  de  la  moitié  de  ses  avances,  pour  le  cas 
où  elle  aurait  renoncé  à  la  solidarité  ; 

• 

Attendu  que  la  créance  de  la  veuve  Caillât  â'est  ainsi 
élevée  à  62.613  fr.  80  ;  que  Roux  étant  tombé  en  faillite,  la 
veuve  Caillât  a  produit  au  passif  pour  le  moutant  intégral  de 
sa  créance  sans  distinction  aucune  des  sommes  avancées 
ensuite  à  Roux  personnellement  ;  que  la  créance  de  la 
veuve  Caillât,  ayant  été  contestée,  a  été  admise  par  le  Tri^ 
bunal,  sans  qu'il  ait  été  fait  non  plus  aucune  réserve  au 
sujet  des  éléments  qui  la  composaient  ;  qu'elle  a  voté  au 
concordat  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent surabondamment  ilntention  de  nover  chet  la  veuve 
Caillât  ;  qu'elle  a  fait  confiance  à  Roux  seul,  lion  seule- 
ment pour  les  nouvelles  avancesde  fonds  qu'il  a  obtenues, 
mais  encore  pour  le  remboursement  des  avances  faites  à 
Tancienne  société  et  dont  il  avait  pris  charge  exclosive;  que 
si  la  situation  commerciale  de  Roux  a  nécessité  sa  mise  eu 
eut  de  faillite,  et  si  cette  déclaration  de  faillite  a  eu  pour 
conséquence  de  faire  perdre  à  la  veuve  Caillât,  ainsi  qu'aux 
autres  cr^tncier^  la  plus  grande  partie  de  leurs  avances,  le 
sieur  BaU  qui  e^  demeura  complètement  étranger  aux  opé- 
rations auxquelles  Roux  a  pu  se  lirrâr^  ne  saurait  à  aucuu 
titre  tMx>?  rt^pcaisable  ; 

Par  c<^  moîifjs. 

Le  Tribun.^)  déboula  la  teut^  OiiUat  de  sa  demande  et  la 
condamne  aux  dép«i$« 

i\*  H  -i^i  l:>v>r  ^-  r->^..  M.  R^rx.  j\xje,  —  PL, 
MM.  A*  Jv>HCCv\v<  pour  vx^uvt?  ùùllat.  Avrasur  pour  Bal. 
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Vente  a  liyrbr.  —  Fractions  mensuelles.  —  Maximum 
FDo^.  —  Mise  en  demeure.  -^  Quantités  accumulées. 

Dans  un  marché  à  livrer  par  /radions  mensuelles,  la 
clause  que  les  livraisons  mensuelles  ne  pourront  dépas- 
ser une  quantité  déterminée^  ne  doit  avoir  d'application 
que  dans  le  cas  où,  par  suite  du  silence  réciproque  des 
parties,  les  quantités  à  livrer  se  sont  accumulées  au 
delà  du  maximum  convenu. 

Elle  ne  s^applique  pas  au  cas  où,  Vacheteur  ayant  Hdamé 
la  livraison  du  mois,  le  vendeur  n'a  pas  livré, 

Vacheteur^  dans  ce  cas,  a  le  droit  d^  exiger  y  le  mois  sui- 
vant, la  livraison  de  V arriéré  et  du  mois  courant,  même 
au  delà  de  la  limite  cqnvenue, 

« 

(  Hauri  £t  C;e  contre  Laugier  ) 

Jugement 

Attendu  que  Firmin  Latigier  à  Veîidii  à  îlaûri  et  Oie,  liilê 
certaine  quantité  huile  de  coprah  livrable  sur  les  mois  de 
1901,  avec  la  condition  que  les  livraisons  mensuelles  ne 
pourraient  dépasser  10.000  kil.  par  mois  ; 

Attendu  que,  en  mai,  les  acheteurs  ont  réclamé  la  livrai* 
fiondela  inensualité  y  afférente;  qu'ils  ont  reçu  à  valoir 
5.000  kili  ;  qu'un  solde  de  6^000  kil.  restait  donc  à  livrer  ; 

Attendu  que  le  vendeur,  sur  les  nouvelles  réclamations 
des  acheteurs  formulées  les  mois  suivants  et  relatives  à  ce 
solde  de  5,000  kil.,  ont  émis  et  persistent  à  émettre  la  pré- 
tention de  les  reporter  en  fin  du  marché,  par  le  motif  que 
les  livraisons  mensuelles  ne  pourraient  dépasser  10.000  kil.; 
qu'ils  ont  livré  10.000  kil.  pour  chacun  des  mois  suivants  ; 

Attendu  que  la  condition  en  litige  des  accords  ne  saurait 
raisonnablement  être  entendue  dans  le  sens  que  prétend  lui 
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donner  le  défendeur  ;  que,  sans  doute,  si  les  deux  parties 
gardent  le  silence,  les  mensualités  ou  parties  de  mensua- 
lités échues  non  livrées  ne  se  cumulent  pas  avec  les  mensua- 
lités suivantes  et  doivent  être  reportées  en  fin  de  marché; 
mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  où. 
Hauri  et  Cie,  en  mai,  ontréclamé  la  livraison  de  la  mensua- 
lité de  10.000  kil.  y  afférents  et  n'ont  cessé  de  réclamer,  sur 
cette  mensualité,  la  livraison  d'un  solde  de  5.000  kil.  ;  que, 
par  le  fait  de  cette  réclamation,  les  droits  respectifs  des  par- 
ties ont  été  fixés  et  la  mensualité  de  mai  rendue  exigible 
en  totalité,  sans  préjudice  des  livraisons  subséquentes  ;  que, 
par  suite,  Firmin  Laugier  est  mal  fondé  dans  sa  prétention 
consistant  à  reporter  en  fin  du  marché  le  solde  en  litige  de 
5.000  kil.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Hauri  et  Cie  à  se  remplacer  de  la 
quantité  de  5.000  kil.  huile  de  coprah,  par  le  ministère  de 
M*  Gay  de  Taradel,  courtier  assermenté,  aux  frais,  risques 
et  périls  de  Firmin  Laugier;  condamne  ce  dernier  à  payer 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  coût  du  remplace- 
ment ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  septembre  1901.  —  Prés,,  M.  Roubaud,  juge.  — 
PLy  MM.  ViAL  pour  Hauri  et  Cie,  Dor  pour  Laugier. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Connaisse- 
ment. —  Clause  limitant  la  responsabilité. 

Est  licite  et  valable  la  clause  du  connaissement  d'une 
Compagnie  de  transports  y  aux  termes  de  la  quelle,  en 
cas  de  perte  dont  elle  ait  à  répondre,  elle  ne  sera  tenue 
de  payer  que  la  valeur  intrinsèque  des  colis  perdus^ 
calculée  au  port  de  charge,  sans  aucui%  bénéfice^  ni 
dommages-intérêts. 
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//  en  est  de  même  de  la  clause  diaprés  la  quelle,,  en  cas  de 
reiard provenant  de  faute,  il  ne  sera  dû  de  dommages^ 
intérêts  que  dans  la  limite  du  fret  (1). 

(  Benhatoum  contre  Cokpagnie  Mixte  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  21  décembre  dernier,  Yaya  Benhayoun, 
d'Oran^  a  reçu  avis  de  la  Compagnie  Mixte,  que  le  vapeur 
Qènèral'Galliéni  était  porteur  de  dix  sacs  Sumac,  expédiés 
à  son  adresse  par  un  sieur  Hermier,  de  Marseille  ;  qu'à 
l'arrivée  du  vapeur,  la  marchandise  ne  s'est  point  trouvée 
à  bord  ;  que,  le  9  mars,  c'est-à-dire  après  un  retard  de 
plus  de  deux  mois,  la  Compagnie  a  informé  Benhayoun, 
qu'elle  tenait  à  sa  disposition  quatre  sacs  sumac,  partie  du 
lot  en  question  ; 

Attendu  que  le  destinataire  a  refusé  de  retirer  cette 
marchandise  ;  qull  réclame  au  transporteur  la  valeur  des 
dix  sacs  susvisés,  la  restitution  du  fret  et  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  se  prévaut  à  son 
encontre  de  l'article  11  du  connaissement^  aux  termes 
duquel  :  d'une  part  le  transporteur,  en  cas  de  perte  dont 
il  aurait  à  répondre,  ne  sera  ténu  de  payer  que  la  valeur 
intrinsèque  des  colis  perdus,  calculée  au  port  de  charge, 
sans  aucun  hénéûce  ni  dommages-intérêts,  et,  d'autre 
part,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  imputable  à  une 
îaute,  il  sera  dû  des  dommages-intérêts  seulement  dans  la 
limite  du  montant  du  fret  ; 

Que  conformément  à  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  les  conditions  ci-dessus  rappelées  doivent  rece- 
voir, en  l'espèce,  leur  application  ; 

- —         ,  -     — ■ — 

U)  Toy.  conf.  ce  rec.  1901.  1.266  et  les  précédents  cités  en  note. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
Mixte  depayerà  Yaya  Benhayoun:  1*  la  somme  del21fr.  50, 
pour  la  valeur  d^s  six  sacs  sumac  perdus  ;  2*  le  prorata  du 
fret  afférent  aux  quatre  sacs  tenus  à  la  disposition  du  deman- 
deur, déboute  celui-ci  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens  ; 

Dit  et  ordonne  que,  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  intervenir,  fienhayoun  sera  tenu  de 
retirer  les  quatre  sacs  sumac  dont  s'agit,  contre  paiement 
des  frais  divers  les  grevant  ;  à  défaut  de  retrait,  autorise 
ladite  Compagnie  défenderesse  à  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  les  dits  quatre  sacs,  aux  risques  et  périls  du 
demandeur,  la  Compagnie  étant  d'ores  et  déjà  autorisée  à 
retenir,  sur  le  produit  net  de  la  vente,  le  montant  des  frais 
à  elle  dûs. 

Du  8  octobre  1901.  —  Prés.,  M.  Dauphci,  juge.  —  PI. y 
MM.  RsBOiJi.  pour  Benhayoum,  âicard  pour  la  Compagnie 
Mixte. 

Du  même  jour  jugement  conforme,  quant  an  second 
point,  dans  une  affidre  Guichard  contre  Goxpagkie  Mjxts. 
—  Même  président.  —  P/.,  MM.  Reboul  et  âicard. 


ftannssiONNAiRg  ns    tsassvqrts    maritdies.    —    Guluse 

AUTORISAIIT  LB  TRAKPQBT  AU  ULA  DC    tORT    OS    DSSTIIIA- 
TION.  —  POBT  ÉTRAKCm.  —  SUBTAXS  D'SMTBSFOr. 

Laelau^tTuneonnais^emeHt  autorisant  le  transport  de 
la  marchand ite  au  delà  du  port  de  destination  et  san 
retour  à  ce  port,  aux  frais  du  navire,  mais  sans  gu'au- 
eune  responsabilité  lui  incombe  pour  toute  periCy 
dépréciation  ou  avarie  survenues  au  cours  du  trafet 
parcouru  en  trop  ou  du  oofa^e  de  retour^  —  ne  saurait 
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iéimire  jusqu'à  la  surtaxe  d^ entrepôt  qui  frappe ^  à  son 
retour  y  la  marchandise  conduite  et  débarquée  dans  un 
port  étranger. 

Cette  surtaxe  doity  dans  ce  cas,  demeurer  à  la  charge  du 
navire  malgré  la  clause  ci-dessus, 

(  gnxbt  bt  autres  contre  compagnie  ostasiatiske  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gillet  et  fils,  et  autres,  devaient  recevoir 
une  ce;rt^iQje  quantité  de  balles  (ji^mbiers,  chargées  à 
Singappre  en  janvier  1901,  sur  vapeur  Normanie  de  la 
Compagnie  Ostasiatiske  de  Copenhague,  à  destination  40 
Marseille  ;  que  le  navire  n'a  pas  fait  escale  dans  ce  port  et 
a  transporté  le»  marchandise»  jusqu'à  Gottembourg  (Suède) 
d'où  elles  ont  été  retournées  aux  frais  du  transporteur  ; 
qu'à  leur  arrivée  à  Marseille,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mai,  la  douane  a  refusé  de  les  considérer  comme 
provenant  directement  du  pays  d'origine  et  les  a  frappées 
d'aae  surtaxe  d'entrepôt  ; 

Attaidu  que  les  réceptionnaires  réclament  entre  autres 
sommeg,  à  la  Compagnie  Ostasiatiske,  le  remboursement 
de  la  surtaxe  ainsi  perçue  par  l'administration  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  excipe  des  clauses 
suivantes  de  ses  connaissements  ;  a  Les  marchandises 
transportées  au-delà  du  port  de  destination  doivent 
être  retournées  aux  frais  du  navire,  mais  sans  qu'une  res- 
ponsabilité lui  incombe  pour  toute  perte,  dépréciation  ou 
avarie  survenues  au  cours  du  trajet  parcouru  en  trop  ou 
duvoyage  de  retour. 

t.. .La  Compagnie  pourra  transporter  les  marchandises  ou 
repartie  seulement,  au-delà  du  port  de  destination,  les 
tiaosbcMrder,  les  débarquer  et  les  rembarquer  pour  les 
i^xpédier  à  ses  frais,  mais  aux  risques  du  négociant. ...» 


/ 
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Attenda  que  les  risques  visés  par  les  clauses  ci-dessus 
s'entendent  seulement  des  dommages  ordinaires,  tels  que 
perte  partielle  ou  totale,  dépréciation,  relard,  devant  ou 
pouvant  résulter,  normalement  et  directement,  du  fait 
même  du  transbordement,  des  manipulations  subies  ou  du 
plus  long  parcours  à  effectuer  ;  qu'il  s*agit  en  un  mot  des 
risques  nécessairement  prévus  par  le  chai^ur  lors  du 
contrat  de  transport  ;  qu'il  suit  de  là,  que  les  chefs  de  la 
demande  relatifs  au  déchet  anormal  des  gambiers  et  à  la 
perte  d'agio  ne  peuvent  pas,  en  l'espèce,  être  pris  en 
considération  ; 

Hais  attendu  qu'il  doit  être  autrement  apprécié  pour  les 
droits  de  douane  supplémentaires,  qui  ont  grevé  la  mar- 
chandises au  retour  de  6ottemi)ourg  ;  que  la  surtaxe  d'eu- 
trepôt  imposée  par  l'administration  des  douanes  n'est  pas 
une  conséquence  directe,  normale  du  fait  même  du  trans- 
bordement des  marchandises  ;  qu'elle  est  devenue  appli- 
cable seulement  parce  qu'il  a  plu  à  la  Ck)mpagnie  de  faire 
débarquer  les  gambiers  dans  un  port  étranger,  au-delà  du 
port  de  destination  ;  que  la  dite  Compagnie  ne  pouvait 
ignorer  et  qu'en  fait  elle  n'ignorait  pas  qu'elle  allait  ainsi 
grever  la  marchandise  d'une  change  imprévue  païf  les 
intéressés,  chargeurs  ou  réceptionnaires  ;  qu*il  est  en  effet 
acquis  aux  débats  que  si  les  gambiers  n'ont  pas  été  débar- 
qués à  Port  Saïd,  c'est  uniquement  parce  quelles  agents  de 
la  Compagnie  défenderesse  ont  songé  trop  tard  à  en  aviser 
le  capitaine  qui  avait  déjà  reçu  l'ordre  de  faire  route 
directement  sur  Gottembourg  ;  que  cette  négligence  doit 
engager  en  l'espèce  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie]danoiseOstasiatiske 
à  rembourser  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  5.500,  ou 
tout  autre  somme  plus  exacte,  montant  de  la  surtaxe  d'oi- 
trepôt,  perçue  sur  les  gambiers  dont  il  s'agit>  avec  intéiéts 
de  droit  et  dépens  ; 
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Déboute  les  demandears  du  surplus  de  leurs  coodasions 
et  les  condamne  aux  dépens  du  chef  de  ce  déboutement. 

Du  11  octobre  1901.  —  Prés.^  M.  Sauib,  juge.—  PL, 
MM.  PiANELLo  pour  les  demandeurs,  âutran  pour  la  Com- 
pagnie. 


louagb  d£   services.  —  ouvrier  verrier.  —  extinction 
d'un  four.  —  Congé.  —  Règlement  d'atelier. 

Diaprés  les  usages  et  règlements  locaux,  en  matière  de 
verrerie,  Vouvrier  engagé  pour  la  durée  de  la  campa- 
gne^ ne  peut  être  congédié  qu' avec  un  préavis  de  deux 
mois  y  sous  peine  d'aune  indemnité  de  deux  mois  d^ap* 
pointements. 

Il  faut  entendre  par  campagne,  en  matière  de  verrerie ^ 
le  temps  pendant  lequel  le  feu  est  au  four. 

Mais  le  verrier  qui,  pour  des  raisons  majeures^  se  trouve 
obligé  d*éteindre  un  four  avant  la  fin  de  la  période 
normale^  a  le  droit  de  congédier  ses  ouvriers  dès  ce 
moment. 

Et  les  ouvriers  ainsi  congédiés  ne  sauraient  avoir  droit 
à  indemnité,  qu^en  établissant  que  Vextinction  du  four 
naeu  d^ autre  raison  ^u'un  caprice  du  patron. 

Est  'ùalable  le  règlement  accepté  et  signé  par  les  ouvriers 
d^une  verrerie,  et  aux  termes  duquel  Vextinction  d^un 
four  rend  libres  et  les  ouvriers  et  le  patron. 

(  Verminck  contre  Guillaumont  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  jugetneût  rendu  par  le  Conseil  des  Pru- 
dhommes  de  Marseille  le  1"  octobre  courant,  le  sieur  Ver- 
minck, maître  verrier  à  Montredon,  a  été  condamné  à 

1»«  P.  —  1902.  2 


payer  au  sieur  Guillaumont,  ouvrier  verrier,  1"  la  somme 
de  fr.  45,85  pour  solde  de  salaires,  et  2*  celle  de  fr.  400 
pour  indemnité  de  congé  ; 

Attendu  qufe  le  sieuf  Verminck  a  fait  appel  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  céans  de  cette  décision  ;  que  cet 
appel  est  régulier  en  la  forme  et  faitéh  temps  utile  ; 

Au  fond,  ^ 

Attendu  que  le  Conseil  s'est  basé,  pour  allouer  une  itidem- 
nilé  de  congé  à  l'ouvrier  Guillaumont,  sur  les  usages  et 
règlements  locaux  en  matière  de  verrerie,  qui  indiquent 
que  l'ouvrier  engagé  pour  la  durée  de  la  campagne  ne  peut 
être  congédié  qu'avec  un  préavis  de  deux  mois  ;  que  dans 
le  cas  contraire  Touvrier  a  droit  à  une  indemnité  calculée 
sur  deux  mois  d'appointements  ; 

Attendu  que  Guillaumont  a  été  engagé  pour  la  durée  de 
la  campagne  ;quHl  faut  entendre  par  campagne,  en  matière 
de  verreries,  là  période  pendant  laquelle  le  feu  est  au  four  ; 

Que  dans  l'espèce,  c'est  à  raison  même  de  l'obligation  oii 
s'est  trouvé  le  sieur  Verminck  d'éteindre  le  deuxième  four 
qu'il  venait  de  créer,  que  le  congé  a  été  donné  sans  préavis 
à  Guillaumont  et  à  divers  autres  ouvriers  5 

Attendu  que  l'extinction  du  four  où  travaillait  Guillau-^ 
mont,  n'a  pas  été  motivée  par  un  pur  caprice  du  sieur  Ver- 
minck ;  qu'en  matière  de  verrerie,  un  four  allumé  fonc- 
tionne nuit  et  jour,  sans  interruption  aucune  et  pendant 
une  durée  qui  n'est  pas  limitée  ;  qii'en  effet,  il  faut  pour  le 
fonctionnement  des  fours  une  chauffe  préalable  de  plus 
d'une  semaine,  comportant  une  dépense  considérable  de 
combustible;  que  leur  extinction  impose  à  Tindustriel 
une  dépense  élevée  pour  mettre  à  nouveau  les  fours  en  état 
de  fonctionnement,  une  perte  de  matières  et  des  avaries 
fréquentes  dans  les  fours  eux-mêmes  ;  que  toutes  ces 
considérations  démontrent  surabondamment  que,  si  le 
sieur  Verminck  a  cru  devoir  éteindre  ce  four  après  quel- 
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ques  semaines  de  fonctionnement,  il  ne  Ta  fait  qu'à  son 
corps  défendant  et  parce  qu'il  s*est  trouvé  dans  l'imposisi- 
Mlité  la  plus  absolue  d'en  continuer  l'exploitation  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  dehors  des  usages  et  règle- 
ments locaux  en  la  matière,  il  y  a  dans  les  usines  du  sieur 
Verminck  im  règlement  contenant  les  conditioQs^d^ngage- 
mentdu  personnel  de  la  verrerie  ;  que  non  seulement  ce 
règlement  est  affiché  dans  lés  divers  locaux  des  usines  et 
déposé  au  Conseil  des  Prudhommes,  mais  qu'il  a  été 
approuvé  par  la  signature  apposée  par  Guillaumont  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  ce  règlement,  Tarrôt  du  four 
rend  libre  tout  le  monde  ;  que  cet  article  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  l'arrêt  volontaire  du  four  ou  un 
arrêt  fortuit  ; 

Que  le  dit  règlement  porte  en  outre,  et  en  caractères  très 
lisibles,  que  l'ouvrier  l'accepte  et  renonce  à  toutes  pour- 
suites vis-à-vis  de  son  patron  ; 

Attendu  qu'il  est  regrettable  que  l'ouvrier  Guillaumont 
se  soit  exposé  à  des  frais  de  déplacement  pour  une  période 
de  travail  aussi  courte  ;  mais  qu'il  ne  peut  échapper  aux 
conséquences  d'un  engagement  par  lui  librement  consenti 
et  dont  les  clauses  aussi  nettes  que  précises  n'ont  pu  lui 
laisser  un  doute  sur  la  possibilité  d'une  extinction  du  four 
prétiiatilréè,  sans  qu'il  en  résultât  pour  lui  un  droit  à  une 
indemnité  cjuelconque  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  par  suite  fait  une 
interprétation  erronée  des  usages  et  règlements  locaux,  en 
attribuant  à  la  campagne  une  durée  de  huit  à  dix  mois  ; 
que  cette  campagne  n'a  au  contraire  aucune  durée  fixe  ; 
qu'elle  se  continue  seulement  pendant  la  période  pendant 
laquelle  le  feu  est  au  four  ;  que  c'est  par  suite  à  tort  que 
le  Conseil  a  accordé  une  indemnité  de  congé  à  l'ouvrier 
Guillaumont  et  qu'il  y  a  lieu  dé  réformer  le  jugement  de 
ce  chef  et  de  maintenir  seulement  la  disposition  visant  lé 
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paiement  du  solde  des  salaires  que  le  sieur  Vermincka 
toujours  été  prêt  à  effectuer  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Verminck  en  son  appel 
envers  le  jugement  du  Conseil  des  Prudhommes  du  1*'  octo- 
bre courant  pour  la  forme  ;  au  fond  réforme  le  dit  juge- 
ment au  chef  relatif  au  paiement  de  l'indemnité  de  congé; 
dit  que  c'est  à  bon  droit  que  Verminck  s'est  refusé  à  payer 
cette  indemnité  de  congé,  le  sieur  Guillaumont  n'ayant 
droit  qu'au  solde  de  ses  salaires  et  condamne  ce  dernier 
aux  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Du  17  octobre  1901.  —  Prés,,  M.  Rogca,  Juge,  —  PL, 
M.  AuTRAN,  pour  Verminck. 


Chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Forge  majeure.  —  Carac- 
tères.  —  RÈGLEMENT.   —  TrAINS  RAPIDES. 

Pour  qu'il  y  ait  force  majeure  dans  une  avarie  survenue 
à  une  locomotive,  il  faut  que  la  machine  ait  été  cons-- 
truite  suivant  les  règles  de  Vart,  que  cette  machine  ait 
été  entretenue  en  bon  état,  et  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
démontrer  les  causes  de  P accident, 

N^est  donc  pas  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts pour  retard,  le  voyageur  dont  le  train  rCa  été 
retardé  que  par  suite  d'un  accident  de  cette  nature. 

Le  règlement  d^ exploitation  des  chemins  de  fer^  approuvé 
par  décision  ministérielle  du  22  juin  1896, prescrit  que 
les  trains  de  marche  moins  rapide  doivent  laisser  la 
voie  libre  à  ceux  dont  la  marche  est  plus  rapide, 

(  GîNESY   CONTRE  CHEMIN  DE  FER  ) 

Jugement 

Attendu  queûinésy,  parti  de  Marseille  pour  la  Ciotat,  le 
16  février  dernier,  à  8  heures  7  du  matin,  par  le  train  omni- 
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bus  187,  n'est  arrivé  à  destination  qu'à  11  heures  54,  au 
lieu  de  9  heures  12,  soit  avec  un  retard  de  2  heures  42  mi- 
nutes; qu'il  réclame  de  ce  fait  à  la  Compagnie  une  somme 
de  25  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  train  danslequel  se  trouvait  le  demandeur, 
à  dû  se  garer  à  Cassis  pour  laisser  passer  les  trains  rapides 
17,7,7  bis,  9  et  9  bis;  que  le  règlement  général  d'exploitation 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  22  juin  1896,  pres- 
crit que  les  trains  de  marche  moins  rapide  doivent  laisser 
la  voie  libre  à  ceux  dont  la  marche  est  plus  rapide  ;  que 
c'est  en  exécution  de  cette  disposition  que  le  train  187  a 
stationné  à  Cassis  pendant  plus  de  deux  heures  et  demie; 
que,  ce  point  établi,  il  reste  à  rechercher  pour  quelle  cause 
les  cinq  rapides  sus-mentionnés  se  trouvaient  eux-mêmes 
en  retard  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  retard  en  ques- 
tion provient  de  ce  que  le  train  de  luxe  Calais-Méditerra- 
née L,  21,  avait  dû  s'arrêter  entre  les  gares  de  Sérézin  et 
Chasse  par  suite  de  la  rupture  du  bandage  de  la  roue  avant 
côté  gauche  du  tender  n"  276,;  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  en  daté  du  23  mars  1897,  pour  qu'il  y 
ait  force  majeure  dans  une  avarie  de  cette  nature,  il  faut 
que  la  construction  de  la  machine  ait  été  faite  suivant  les 
règles  de  l'art,  que  la  dite  machine  ait  été  entretenue  en 
bon  état,  et  qu'il  y  ait  impossibilité  de  démontrer  la  cause 
de  l'accident; 

Attendu  que  ces  trois  conditions  se  jtrouvent  réunies  dans 
l'espèce  actuelle;  qu'ainsi  l'avarie  survenue  an  train  de  luxe 
CaîaiS'Médiierranée,  constitue  bien  un  cas  de  force  ma- 
jeure prévu  par  les  art  1148  du  Code  Civil  et  104  du  Code 
de  Commerce  ; 

Attendu  que,  nonobstant  les  considérations  ci-des6us,  la 
Compagnie  défenderesse,  dans  un  but  de  conciliation  et 
pour  éviter  un  procès,  avait  offert  à  Ginésy  de  lui  compter 
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up0  indemnité  de  six  franos  ;  que,  cette  of&e  ay^t  été 
refusée,  la  fiûmpagnie  est  en  droit  de  la  retirer  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.,  déboute  Ginésy  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Hu  18  Qctobre  tSQî.  —  Prés.,  M.  Bbnbt,  juge,  -r-i^i., 
M.  ÂioARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


GoMPÉTBNGfi.  —  Commissionnaire  db  transit. 

Le  cùmmissionnaire  de  transit  Jouit,  eamme  /ef  oommiâ'^ 
sionnaire  de  transport  ou  le  commissionnaire  à  l0t 
vente  ou  à  Vaçhat^  du  droit  d'être  remboursé  à  son 
domicile  des  avances  qu'il  a  faites,  et  de  citer  son 
commettant  devant  le  Tribunal  du  même  domicile  §n 
remboursement  de  ces  avances  (1), 

(  Première  Espèce  ) 

{  Caillol  et  Saintpierre  contre  Bayer  et  Cib  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Caillol  et  Saintpierre  ont  cité  les 
aieurs  Bayer  et  Cie  ei^  paiement  ;  1^  de  fr.  630,20  montsgit 
avec  frais  de  protêt  d'un  mandat  fourni  sur  eux,  échu  et 
enregistré  ;  2"  de  fr,  292,35  pour  frais  d'expéditions  faites 
pendant  le  n^ois  de  janvier  dernier  pour  leur  compte  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bayer  et  Cie  soulèvent  une  excep-< 
tion  d'iïicompétence  basée  sur  ce  fait  qu'ils  ne  seraient  pas 
domiciliés  à  Marseille,  mais  à  Paris  ; 

(i)  Voy.  conf.  4«  Table  décennale,  v»  Compétence,  n«  147. 
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Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé.; 

Attendu  que  les  sieurs  Bayer  et  Cie  sont,  il  est  vrai, 
domiciliés  à  Paris,  mais  que  la  demande  de  Gaillol  et  Saint- 
pierre  a  pour  objet  le  remboursement  d'avances  par  eux 
faites  en  leur  qualité  de  commissionnaires  de  transit;  que, 
ces  avances  ayant  été  faites  à  Marseille,  Gaillol  et  S.si,ipt- 
pierre  ont,  aux  termes  d'une  jurisprudence  unanime,  le 
droit,  comme  tous  commissionnaires,  de  citer  leur  com- 
mettant devant  le  Tribunal  de  leur  domicile  où  ces  avan* 
ces  ont  été  faites;  ^ 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause,  pour 
êtreplaidée  au  fond,  à  l'audience  du  12  novembre  1901  et 
condamne  les  sieurs  Bayer  et  Gie  aux  dépens  de  rincldent. 

Du  23  octobre  1901.  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  PL, 
MM.  AtJTRAN  pour  Gaillol  et  Saintpierre,  Pierre  Rôllamd 
pour  Bayer  et  Cie. 

(Deuxième  Espèce) 
(Bourrât  gontre  Bayer  et  Gie) 

Jugement 

Attendu  que  Bourgat  est  commissionnaire  de  transit 

à  Marseille  ;  que  sa  demande  a  pour  objet  le  payement  de 
frais  de  transit  par  lui  avancés  pour  compte  de  Bayer  et 
Cie  ;  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  le  commis- 
sionnaire de  transit,  tout  comme  le  commissionnaire  de 
transport,  ou  le  oommiasionnaire  à  la  vente  ou  à^  l'achat, 
a  le  droit  de  citer  son  commettant  devant  le  Tribunal  de 
son  propre  domicile  pour  le  remboursement  de  ses  avances 
et  commissions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent. 

Du  21  novembre  1901  ^  —  Prés,^  M.  Baux,  juge. 
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(  Troisième  Espèce  ) 

(Gaillol  et  Sâintpierre  contre  Benoit  et  Lévy) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 

les  commissionnaires  de  transport^  de  même  que  les  com- 
missionnaires à  l'achat  ou  à  la  vente,  ont  le  droit  de  citer 
leur  commettant  devant  le  Tribunal  de  leur  propre  domi- 
cile pour  le  rembpursement  de  leurs  avances  et  commis- 
sions ;  que  la  situation  des  commissionnaires  de  transit 
comporte  les  mêmes  errements  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent. 

Du  26  novembre  1901.  —  Prés,  y  M.  Baux,  juge.  —  P/., 
MM.  AuTRAN  et  Kmile  Michel. 


Chemin  de  fer.  —  Carte  de  circulation  a  demi  tarif.  — 
Renonciation  a  toute  action  pour  retard.  —  Valmité. 
—  Faute  a  prouver. 

Est  valable  rengagement  que  prennent  les  titulaires  de 
cartes  de  circulation  à  demi  tarifa  de  n  exercer  aucune 
actio7i,  ni  prétendre  â  aucune  indemnité  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  pour  arrêta  retard^  dim.i- 
nution  du  nombre  de  trains,  défaut  de  place,  etc. 

On  ne  saurait  en  refuser  Papplication  que  s'il  était 
démontré  que  le  retard  dont  se  plaint  le  voyageur^  a  eu 
pour  cause  une  faute  de  la  Compagnie  (1). 


(1)  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  26 
septemb.  1901,(ce  rec.  1901 ,2«pai'tie,p.  57),  a  jugé  que  cette  clauseétait 
contraire  à  Tordre  public,  et  n'avait  d'autre  effet  que  de  mettre  à  la 
charge  du  voyageur  le  lardeau  de  la  preuve  de  faute. 

Au  fond  le  jugement  ci-dessus  rapporté  dit  à  peu  près  la  même 
chose,   en  des  termes  différents. 


(25) 
(  Rossi  CONTRE  Chemin  de  fer  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Rossi  réclame  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer,P.-L.-M.  une  somme  de  4.000  francs  à  titre 
d'indemnité  à  raison  du  retard  par  lui  subi  dans  le  voyage 
de  Marseille  à  Bordeaux,  le  10  juin  dernier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rossi  a  pris,  le  10  juin,  à  8  heures 
du  soir,  l'express  52  ;  que  ce  train,  entre  Marseille  et  Taras- 
coD,  asubi  un  retard  de  40  minutes  occasionné  par  réchauf- 
fement d'une  roue  d'un  train  de  marchandise  qui  filait 
devant  et  a  motivé  un  transbordement  ;  que,  par  suite  de 
ce  retard 9  le  sieur  Rossi  a  manqué  la  correspondance  et 
n'est  arrivé  à  Bordeaux  que  dans  la  soirée  au  lieu  de  le 
faire  dans  la  matinée  ; 

Qu'il  s'agit  de  décider  si,  dans  les  circonstances  où  ce 
relard  s'est  produit,  la  Compagnie  est  tenue  de  payer  une 
indemnité  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  à  la  demande  dont  elle 
est  l'objet,  une  double  fin  de  non  recevoir,  la  première 
tirée  de  ce  fait  que  le  retard  dont  se  plaint  le  sieur  Rossi, 
est  dû  à  une  force  majeure,  la  deuxième  basée  sur  ce  fait 
que  ce  voyageur  voyageait  sous  les  conditions  d'une  carte 
de  circulation  à  demi  place  délivrée  aux  prix  et  disposi- 
tions du  tarif  spécial  commun  G.  V.  101; 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer  les  causes 
de  la  rupture  de  l'essieu  qui  s'est  produite  à  la  partie  de 
calage  de  l'une  des  roues,  c'est-à-dire  dans  la  partie  non 
visible;  qu'il  a  été  établi  que  la  charge  du  wagon  ne 
dépassait  pas  les  limites  voulues  ;  que  la  visite  des  essieux 
imposée  par  le  règlement  général  d'exploitation  avait  été 
faite  ;  que  la  force  majeure  est  donc  pleinement  établie  ; 

Sur  le  second  moyen  : 
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Attendu  que  les  titulaires  46  ces  cartes  de  circulation 
prennent  rengagement  formel  de  n'exercer  aucune  action 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité  contre  la  Compagnie  pour 
arrêt  et  empêchement,  retard,  changement  de  service, 
diminution  du  nombre  des  trains,  ou  défaut  de  place  gui 
obligerait  le  titulaire  à  monter  dans  des  voitures  de  classe 
inférieure  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'a  rien  d'illicite  ;  qu'elle  a  été 
validée  par  de  nombreuses  décisions  de  justice  ;  qu'on  ne 
saurait  en  refuser  l'application  que  s'il  était  démontré  que 
le  retard  dont  se  plaint  le  voyageur,  a  eu  pour  cause  une 
faute  de  la  Compagnie  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  ; 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  au  con- 
traire que  l'obstruction  de  la  voie  et  le  retard  qui  en  a  été 
la  conséquence,  a  eu  pour  cause  un  fait  que  la  Compagnie  ne 
pouvait  prévoir  et  encore  moius  empêcher  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Rossi  de  sa  den^ande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Lu  ^3  octobre  1901,  —  Pt^.,  M.  Bjbnst,  juge.  —  PL, 
MM*  CoaTiCHUTO  pour  Rossi,  Aigard  pour  le  Chemin  dQ  fer. 


CH£MtN  DE  FSR«  —  TraNSITAIRS.  —  CoNUAMNATIOif  POUR 
RETARD  AU  PROFIT  HE  l'bXPÉOITEUR.  —  TraNSACTIOK  D£ 
LA  COMPAGNIE  AVEC  LE  DESTINATAIRE. 

Lor^q^^ HH  tf>ansitmre  a  remis  un  co/t>  ii  ime  Coa^Mi^nte 
c/«  chePHin  de  fer  qui  ne  Ta  prè^nté  à  destination 
jmViv**  wh  remrd^  çue  ie  rf\t*isirni9'e  m  été  eondamné  de 
Or*  chffà  indei^mtè  à  «Vcctf^  de  reriièd itenr,  et  qu'il 
#.WoM<f  h  Co»Mt4«o*îiV  f«*  r^K-ihcur^fement  de  cette 
indtf'i^iitè,  m  Ca«M/i«.îCMîV/i»i>  %i.»Te  «\  tàp'^ avoir  reçu 
ceue  eis;s:ioH4UOH^  ti4<r  r•^î••*J  ,v^  à  i^î*iSH  o m  trwmsiiaire^ 


çnm  la  destinataire^  but  l$e  dommages-intéréts  réclamée 
par  celui-ci. 

Laconeéquenee  de  cette  faute  d<^it  être  r obligation  pour 
elle  de  rembourser  au  transitaire  rindemnité  que  celui- 
tia  dUpa^er  à  f  expéditeur, 

(  Aglqt  cpNTRS  Chemin  m  fee  ) 

Jugement 

ittendu  que  le  27  septembre  1900,  le  sieur  Pomé,  négo« 
clant  à  Tunis^  a  con&é  au  sieur  Aglot,  transitaire,  pour 
être  expédié  aux  sieurs  Rossero  et  âls,  à  Paris,  un  ballot  de 
cuirs  du  poids  de  40  kil  ; 

Attendu  que  le  sieur  Âglot  a  fait  régulièrement  l'expédi* 
tioii,  aux  sieurs  Hossero  et  ûls,  du  colis  en  question  par  les 
soins  de  la  Compagnie  du  chemin  de  f^r  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  mais  qu-à  raison  du  retard  considérable 
subi  dans  la  mise  à  disposition  de  ce  colis,  les  destinataires 
se  sont  refusés  à  en  prendre  livr^i^on  ; 

Attendu  qu'une  instance  a  été  introduite  par  le  sieur 
Pemô devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Tunis,  jugeant  com- 
mereialement,  à  rencontre  du  sieur  Aglot  ;  que  ce  dernier  a 
appelé  devant  ce  magistrat  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  ep  garantie  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  4  mars  1901,  le 
Juge  de  paix  de  Tunis  s^est  déclaré  incompétent  sur  la 
demande  en  garantie,  et  a  condamné  le  sieur  Aglot  à  payer 
à  Pomé  une  somme  de  fr.  200  à  titre  de  dommages  intérêts 
pour  le  préjudice  subi; 

Attendu  que  le  sieur  Aglot  réclame  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  par  voie  d'action  principale,  le  rembourse- 
ment du  montant  des  condamnations  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  reconnaît 
l'existence  du  retard,  mais  oppose  à  Aglot  le  règlement 
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intervenu  entre  elle  et  les  destinataires  an  sujet   du  retard 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  éternise 
hors  de  cause  dans  l'instance  introduite  devant  M.  le  Juge 
de  paix  de  Tunis,  qui  a  cru  devoir  se  déclarer  incompé- 
tent, elle  n'en  a  pas  moins  été  partie  au  procès  ;  qu'elle  a 
connu  la  demande  dont  le  sieur  Aglot  était  l'objet,  motivée 
par  une  faute,  le  retard,  qui  ne  lui  était  pas  imputable  ; 
que  cette  situation,  si  elle  l'avait  oubliée,  lui  a  encore  été 
révélée  par  l'ajournementqui  était  lancé  par  le  sieur  Aglot  à 
son  encontre  le  23  mars  1900  ;  que  ce  n'est  que  le  l"mai  sui- 
vant que,  sans  tenir  compte  de  l'instance  introduite  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  elle  a  cru  devoir  transi- 
ger avec  les  destinataires  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
et  leur  livrer  la  marchandise  ; 

Que  la  Compagnie  a  agi  sans  en  aviser  le  sieur  Aglot  et  l'a 
privé,  en  livrant  le  colis,  du  gage  sur  lequel  celui-ci  était 
en  droit  de  compter  ; 

Que  si  la  Compagnie  avait  fait  part  de  la  situation  au 
sieur  Aglot,  ce  dernier  aurait  pu  s'entendre  avec  le  desti- 
nataire qui  seul  avait  subi  un  préjudice,  et  obtenir  de  l'expé- 
diteur le  remboursement  d'une  indemnité  qui  revenait  en 
réalité  à  ce  destinataire  ; 

Attendu  que,  par  ses  agissements,  la  Compagnie  a  causé 
au  sieur  Aglot  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 
que  cette  réparation  doit  consister  dans  le  remboursement 
intégral  des  sommes  auxquelles  il  a  été  condamné  par  le 
jugement  dont  s'agit,  et  qui  ont  été  motivées,  d'après  ce 
jugement  lui-môme,  par  le  retard  mis  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  dans  le  transport  qui  lui  avait  été  confié  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Aglot  la  somme  de  219fr.  65 
montant  de  pareille  somme  par  lui  payée  au  sieur  Pomé,  à 
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raison  d'une  faute  commise  par  la  dite  Compagnie,  et  c'est 
avecintérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  25  octobre  190 J.  —  Prés,,  M.  Benêt,  Juge.  —  PL, 
.  David  pour  Aglot,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Vente.  —  Entreprise  de  transit  colonial.  —  Prohibition. 

—  Rapatriement  de   troupes.  —  Expédition  de  Chine. 

—  Opérations  non  prohibées. 

Vexpression  de  transit  colonial  ne  peut  s'appliquer  qu^  aux 
opérations  de  transit  entre  ports  français  et  colonies 
françaises  ou  pays  de  protectorat. 

En  conséquence,  celui  qui  a  cédé  à  un  tiers  une  entreprise 
de  transit  colonial  en  sHnterdisant  d'en  établir  aucune 
similaire,  ne  contrevient pa^  à  son  engagement  lorsquHl 
s'occupe  d^opérations  de  débarquement  à  raison  du 
rapatriement  des  troupes  ayant  pris  part  à  l*expédition 
de  Chine. 

(  Vermain  et  Serenon  Contre  Caîjssy  ) 

Jugement 

Attendu  que,  en  mai  1897,  Caussy  a  vendu  à  Vermain  et 
Serenon  l'entreprise  de  Transit  Colonial  qu'il  exploitait  à 
Marseille  sous  la  raison  sociale  Caussy  et  C'«  ;  qu'il  s'est 
interdit  d'établir  aucune  entreprise  similaire  dans  les  ports 
de  Toulon,  Bordeaux  etc.;-  qu'il  restait,  à  Toulon,  libre 
d'exploiter  une  maison  de  transit  autre  que  le  transit  colo- 
nial, devenant,  pour  les  opérations  de  cette  dernière  caté- 
gorie, le  simple  représentant  de  ses  acheteurs  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  aujourd'hui  sur  le  point  de 
savoirsi  les  opérations  faites  à  Toulon  pour  le  débarque- 
ment des  bagages  et  des  passagers  du  transport  la  Nive^ 
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l^ayatriant  dés  troupes  qui  ayàient  pris  part  à  l'eipédition 
de  Chine,  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des  opérations 
dites  de  transit  colonial  réservées  aux  demandeurs  Yermain 
et  Serenon  et  interdites  à  Caussy  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que  l'expression  de  Transit  Colonial  ne  peut 
raisonnablement  s'appliquer  qu'aux  opérations  de  transit 
entre  les  ports  français  et  les  colonies  françaises  ou  pays 
de  protectorats  ;  qu'elle  ne  saurait  comprendre  les  opéra- 
tions de  transit  faites  entre  la  France  et  tous  pays  étrangers 
et  indépendants  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  r£mpire  Chi- 
nois ne  saurait,  à  aucun  titre  et  par  aucune  voie  d'assimi- 
lation^  être  considéré  comme  une  colonie  française  ;  que, 
par  suite,  les  opérations  en  litige»  relatives  au  débarque- 
ment du  corps  expéditionnaire  de  Chine,  sont  entièrement 
étrangères  aux  accords  de  1897  ;  qu'elles  restent  propres  à 
Caussy,  qui  n'a,  de  ce  chef,  aucun  compte  à  rendre  aux 
demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Vermaîn  et  Serenon  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  octobre  1901,  —  Prés.,  M.  Sauze,  Juge.  —  PL, 
MM.  Gi^ANDVAL  pour  Vermain  et  Serenon,  Chanot  pour 
Caussy. 


Vente.  —  Qualité.  —  Experts.  —  Mandat  général.  — 
Obligation  d'avoir  égard  aux  réquisitions  des  parties. 

Le  Tribunal  qui  nomme  des  experts,  dans  une  contesta- 
tion  sur  la  qualité  d'une  marchandise ,  ne  peut^  en 
général  y  leur  donner  d'autre  mandat  que  celui  d'exa- 
miner si  elle  est  conforme  aux  accords,  en  reproduisant 
littéralement  les  termiss  de  ces  accords. 

Il  ne  peut  ajouter  de  son  chef  à  ce  mandat  une  condition 
qui  ne  figurerait  pas  dans  le  contrat. 
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Spêcialêmisnt  celle  de  constater  si  la  marchandise  est  de 
la  qualité  courante  de  la  nouvelle  récolte. 

Mais  le  mandat  général  ainsi  donné  à  des  experts  com- 
porte encore j  implicitement  ou  explicitement,  l'invita- 
tion et  même  l'obligation  d'avoir  tel  égard  que  de  raison 
aux  dires  et  réquisitions  des  parties f  d  la  seule  condi- 
tion que  ces  réquisitions  portent  sur  des  constatations 
ayant  trait  directement  à  l'objet  même  du  litige^  c'est- 
d'dire  à  la  qualité  de  la  marchandise. 

(  Bourgogne  contre  Toulouzan  ) 

Jugement 

Attendii  qu'en  août  dernier  Bourgogne  a  vendu  à  Tou- 
louzan des  haricots  Braïla,  nouvelle  récolte,  qualité  mar- 
chande et  de  recette,  franc  d'avaries  ; 

Attendu  que  sur  la  contestation  de  qualité  soulevée  par 
le  défendeur,  le  Tribunal  a  commis  trois  experts  pour 
vérifier  la  marchandise  en  litige  ; 

Attendu  que  le  vendeur  demande  aujourd'hui  au  Tri- 
bunal d'amplier  le  mandat  déjà  donné  aux  experts,  aux 
fins  de  rechercher  si  la  marchandise  offerte  est  de  la  qua- 
hté  courante  de  l'année  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pu  et  ne  peut  donner  aux 
experts  que  le  mandat  d'usage  et  général  de  vérifier  si  la 
marchandise  est  conforme  aux  accords,  c'est-à-dire  des 
haricots  Braïla  de  la  nouvelle  récolte,  de  qualité  mar- 
chande et  de  recette,  franc  d'avaries,  en  reproduisant  ainsi 
littéralement  les  termes  mêmes  des  accords  ; .  qu'il  ne 
saurait  ajouter  de  son  chef  une  condition  qui  ne  figure  pas 
aux  dits  accords,  savoir,  si  la  marchandise  est  de  la  qualité 
courante  de  la  nouvelle  récolte  ; 

Mais  attendu  que  le  mandat  général  donné  aux  experts 
comporte  encore  implicitement  ou  explicitement  Tinvita- 


lion  et  même  roUigatîoo  d'aroir  tel  égud  qoe  de  raison 
aax  dires  et  réqoiâtioos  des  parties  ;  qo'il  appartient  donc 
à  ebaqne  partie  intéressée  de  faire  faire  par  les  experts 
telles  coni^tatalîons  acce^oires  et  complémentaires  qu'elle 
juge  utilfô  à  la  défense  de  ses  intérêts,  en  tant  toutefois 
que  ces  constatations  ont  trait  directement  à  Tobjet  même 
du  litige,  soit,  en  l'espèce,  à  la  qualité  de  la  marchandise  ; 
que  si  donc  le  Tribunal  considère  le  mandat  par  lui  donné 
aux  experts,  en  conformité  stricte  des  accords,  comme 
sufiisamment  complet  et  explicite,  il  n'en  est  pas  moins 
rrai  que  les  experts  ne  sauraient  se  refuser  à  faire,  si  elles 
sont  possibles,  toutes  les  constatations  accessoires  dont  ils 
sont  requis,  sauf  aux  parties  à  en  faire,  lors  des  débats  sur 
le  fond  y  tel  usage  que  bon  leur  semblera,  et  an  Tribunal 
d'en  tirer,  sll  y  a  lien,  telles  conséquences  que  de  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'amplier  le  mandat  donné 
aux  experts  par  son  jugement  du  15  octobre  courant,  mais 
dit  et  déclare  que  les  experts,  en  vertu  même  de  ce  mandat, 
sont  tenus  de  faire  droit  aux  réquisitions  des  parties,  en  ce 
qui  touche  toutes  constatations  accessoires  ou  complé- 
mentaires à  faire  sur  la  qualité  de  la  marchandise  en 
litige  ; 

Dépens  de  Tincident  réservés  et  joints  à  ceux  de  Tex- 
pertise  ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enre^ 
gistrement,  vu  l'urgence. 

Du  30  octobre  1901.  —  Prés.^  M.  Rogca,  juge.  —  P/., 
MM.  JouRDAN  pour  Bourgogne,  Grandval  pour  Toulouzan. 
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SURESTARIES.   —  ClaUSB.   —  StARIES  SUSPENDUES  EN  CAS 

DE  GfeÈVE. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dam  un  affrètement  jué,  si  la  cat' 
gaison  ne  peut  être  débarquée  pour  eatise  de  grève,  les 
siarieê  ne  courront  pas  pendant  la  durée  de  la  grève,  il 
n'y  a  pas  iieu^  le  cas  de  grève  se  réalisant,  d'examiner 
n  elle  avait^  au  moment  de  l'arrivée,  une  acuité  plus 
ou  moins  givinde  et  si,  à  la  rigueur^  un  débarquemeni 
était  possible. 

On  doit^  en  tétat  d'une  pareille  clause  qui  ne  spécifie  rien, 
m  fairB  courir  les  staries  que  du  jour  où,  les  chefs  de 
la  grève  at^nt  décidé  la  reprise  du  travail^  il  a  été 
repris  cPune  manière  générale  et  absolue  (î), 

(  ZOUROS  CONTRE  DrEYFUS  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  vapeur  Arî^fea,  porteur  d\m  chargement 
à  la  consignation  de  L.  Dreyfus  et  Cie,  à  prendre  le  long  du 
l)ord,est  arrivé  à  Marseille,  le  14  inàrs  1901,  aveô  cinq  jours 
et  demi  de  staries  au  profit  des  réceptionnaires;  qu'il  était 
stipulé  que,  si  la  cargaison  ne  pouvait  être  débarquée  pour 
cause  de  grève,  les  staries  né  courraient  pas  pendant  Ta 
grève; 

Attendu  que,  à  la  date  ci-dessus,  une  grève  générale  de» 
oiimers  des  ports  sévissait  à  Marseille  ;  que  l'armateur  de 
\'Ai^ea  qiii,  en<5onforniité  des  accords^  avait  bien  accepté 
de  ne  point  faire  courir  les  délais  des  staries  du  lendemain 


(1)  PltÈSièrors  décisions  ont  été  rendues  dans  le  courant  de  l'année, 
au  sdjet  de  sùrestarîes  causées  |iar  la  grôve,  Voy.  ce  rec.  19W . 
1.  81, 123,  Î29.  -  1901.  2.  66. 

W.  —  1902.  3 
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de  son  arrivée,  soit  du  15  mars,  a  prétendu  les  faire  partir 
du  29  par  le  motif  que,  à  ce  moment,  le  travail  aurait  suf- 
fisamment repris  dans  les  ports  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  débarquement  n'ayant  commencé  que  le 
5  avril,  et  n'ayant  été  terminé  que  le  13  à  midi,  le  deman- 
deur réclame  cinq  jours  et  demi  de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent,  au  contraire,  que 
la  grève  ne  saurait  étret!onsidérée  comme  ayant  pris  fin  à 
la  date  du  29  mars  ;  que,  en  fait,  elle  n'aurait  été  complète- 
ment terminée  que  le  9  avril,  date  à  laquelle  les  promoteurs 
de  la  grève  avaient  fixé  la  reprise  complète  du  travail  ; 

Attendu  que,  si  les  accords  des  parties  n'avaient  contenu 
aucune  clause  relative  au  cas  de  grève,  le  Tribunal  aurait 
eu  à  examiner,  en  fait  et  de  très  près,  comme  il  l'a  fait  dans 
diverses  décisions,  si  et  jusqu'à  quel  point  la  grève  en  ques- 
tion, à  partir  du  29  mars,  étant  donné  son  degré  d'acuité  ou 
de  décroissance,  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  constituer  le 
cas  de  force  majeure  qui,  en  thèse  générale,  suspend  ou 
empoche  l'exécution  d'une  obligation  ;  mais  attendu  que, 
en  l'espèce,  les  parties  ont  visé  expressément  le  cas  de 
grève,  sans  autre  spécification,  comme  suspendant  le  cours 
des  staries  ;  que,  par  suite,  il  faut  et  il  suffit,  pour  que  cette 
condition. reçoive  son  application,  que  le  port  de  Marseille 
puisse  être  réputé  en  état  de  grève  déclarée  et  avérée,  sans, 
rechercher,  comme  dans  le  premier  cas,  si,  par  le  fait  d'une 
reprise  graduelle  et  partielle  du  travail,  ou  en  l'état  d'une 
simple  décroissance  de  la  grève,  les  opérations  de  débar- 
quement n'auraient  pas  pu  être  considérées  comme  stricte- 
ment possibles;  que  cette  question,  capitale  au  point  de 
vue  de  la  force  majeure,  perd  toute  importance  dans  le  cas 
présent,  régi  par  une  stipulation  spéciale  visant  simplement 
l'état  de  grève; 

Attendu  que,  dans  les  conditions  actuelles  du  travail^ 
depuis  l'organisation  et  le  développement  des  syndicats 
ouvriers,  les  grèves,  beaucoup  plus  fréquentes  et  plus  gêné- 
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raies,  sont  en  quelque  sorte  soumises  à  une  véritable  orga- 
nisation qui  en  détermine  très  exactement  le  point  de 
départ  et  la  cl6ture,et  dont  les  Tribunaux  sont  bien  obligés 
de  tenir  compte  pour  résoudre  les  questicms  délicates  qui  en 
dérivent  ;  que,  sans  doute^  la  fin  d'une  grève  est  générale- 
ment précédée  d'une  période  plus  ou  moins  longue  pendant 
laquelle  le  travail  reprend  en  partie  et  la  grève  perd  gra- 
duellement de  son  acuité  ;  mais  que  la  grève  proprement 
dite  ne  peut  être  considérée  comme  eSectivement  terminée 
que  lorsque  les  promoteurs  ou  directeurs  reconnus  et  obéis 
en  font  la  déclaration  publique  qui  supprime  toute  con- 
trainte morale  et  rend  à  chaque  ouvrier  sa  liberté  d'action; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  reprise  du  travail  avait  été 
fixée  au  9  avril  ;  que  c*est  cette  dernière  date  qui  peut  seule 
être  retenue  comme  constituant  la  clôture  en  quelque  sorte 
officielle  et  définitive  de  la  grève  ;  que,  par  suite,  les  sta- 
ries  étant  restées  suspendues  jusqu'au  9  avril,  il  est  cons- 
tant que  les  défendeurs,en  terminant  leur  débarquement  le 
13  à  midi,  soit  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours 
et  demi,  à  eux  imparti,  n'ont  point  encouru  de  sures- 
taries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Zouros  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens . 

Du  30  octobre  1901.  —  Prés.^  M.  Léon  Magnan.  —  Pl.^ 
MM.  EsTRANGiN  pour  Zouros,  Talon  pour  Dreyfus  et  Cie. 


Nantissement.  —  Gage  réalisé  sans  formalités,  — 
Autorisation  du  débiteur. 

ta  disposition  de  Varticle  93  du  Code  de  commerce 
déclarant  huile  toute  clause  d'un  contrat  de  gage  qui 
autoriserait  le  créancier  à  disposer  du  gage  sans  tes 
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formalités  prescrites ,  ne  s* applique  qu^à  V autorisation 
doniiée  au  créancier  dans  le  contrat  lui-mêtne. 

Elle  ne  s'applique  pas  û  Vantorimtion  que  lie  débiteur 
donnerait  à  ^on  créancier,  pmïÉrieurement  et  au 
moment  de  Véchéanee  de  la  detie^  de  réalièeY  fe  gatge 
sans  formalités  et  au  mieuic. 

(  bouês  contre  esmeî^ard  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  12  décembre  dernier,  le  sieur  BouèS,  a 
raison  d'une  avance  de  800  francs  qui  lui  était  faite  par  le 
sieur  Esménard,  souscrivait  à  ce  dernier  un  billet  à  ordre 
payable  Je  26  janvier  suivant,  et  lui  remettait  en  gage  un 
tricycle  à  pétrole  et  une  voiturette  Bollée  ; 

Attendu  que  cet  effet  de  commerce  à  été  Tobjel  de  renou- 
vellement à  la  date  du  12  avril  1901  ;  que  ces  effets  ont  été 
en  partie  négociés  à  un  tiers  qui  en  réclame  le  montant  5 

Attendu  que,  en  Tétat  du  non  règlement  de  ces  billets,  le 
sieur  Esménard  a  fait  procéder  à  la  vente  aux  enchères  du 
gage  à  lui  remis  ;  que  cette  vente  n'a  produit  qu'une  som- 
me de  550  francs  inférieure  au  montant  de  la  créance  due 
par  le  sieur  Boues  ;  que  ce  dernier  prétend  que  la  réalisa- 
tion du  gage  s'est  effectuée  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités voulues  par  l'article  93  du  Gode  de  Commerce;  que 
cette  vente  ne  saurait  par  suite  lui  être  opposée;  que 
par  suite,  non  seulement  le  sieur  Boues  ne  devrait  plus  rien 
à  Esménard,  mais  que  ce  dernier  serait  encore  son  débiteur 
d'un  solde  de  304  fr.  50  ; 

Qu'il  conclut  subsidiairement  à  la  nomination  d'un  arbi- 
tre rapporteur  pour  Tapurement  des  comptes  ; 

Sur  la  validité  de  la  vente  opérée  par  Esménard  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  atixliébats  que,  postérieurement 
à  l'échéance  des  billets  et  à  raison  de  l'impossibilité  où  s'est 
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trouvé  Boues  de  les  régler,  ce  dernier  a  formellement  auto- 
risé  le  sieur  Esménard  à  réaliser  le  gage  comme  hon  lui 
sembleraU  ; 

Attendu  que  Farticle  93  dispose  que  toute  clause,  dans 
le  contrat  de  gage,  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites, 
doit  être  considérée  cqmme  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  que  cette  nullité  n'est  édicté^  quepour  te  cs^^  oii, 
dans  le  contrat  même,  une  clause  de  cette  nature  s^er^it 
insérée  ;  que  la  loi  a  voulu  éy^ter  tçute  surprise  pour  le 
débiteur  et  surto.ut  empêcher  toute  collusion  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers  ;  que  telle  n'est  pas  la  sitvifi^tion  de  Tespèce  ; 

Qu'au  moment  où  Boues  ^  «lutorisé  Espiénar4  k  çé^User 
le  gage,  il  se  trouvait  dans  1^  $itxi3^tipn  d'un  débiteur  qui  ne 
peut  payer  le  montant  d'une  dette  depuis  longtemps  échue 
et  exigible  ;  q^e  Gett@  f^utonsatjuq  ^  Aquc  été  librement 
donnée  et  qu'elle  n'a  eu  d'autre  conséquence  que  d'éviter 
les  frais  de  formalités  qui  auraient  grevé  d'autant  le  sieur 
Boues  ;  qu'au  surplus  la  réalisation  s'est  opérée  par  le 
ministëie  des  commissaires  priseurs,  officiers  ministériels 
chargés  spécialement  de  ces  ventes,  et  après  les  publications 
voulues  pour  assurer  le  concours  des  enchérisseurs; 

Attendu  que,  la  réalisation  du  gage  étant  reconnue  vala- 
ble, le  rei^voi  devant  arbitue  rapporteur  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  tous  pomptes  se  trouvant  ainsi  réglés  entr«  les 
parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Boues  de  ses  fins  tant  prin- 
cipales (jue  subsidiaires  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  octobre  1901.—  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  PL  y 
MM.  DE  Possel-Deydier  pour  Boues,  Etienne  Michel  pour 
Esménard. 
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Vente.  —  Proposition.  —  Acceptation  télégraphique.  — 

Erreur  de  l'administration. 

L'acceptation  télégraphiquement  donnée  à  une  proposi- 
tion de  marché^  ne  saurait  produire  effet  lorsqu'elle  n'a 
été  donnée  que  par  une  erreur  de  r administration  des 
postes. 

Spécialemetitj  lorsqu'un  télégramme  d'acceptation  a  été 
déposé  nu  bureau  du  télégraphe^  puis  annulé  avant  son 
envoi  par  Fenvoyeur  qui  a  même  obtenu  le  rembourse- 
ment du  prix,  et  que  toutefois,  par  une  erreur  de 
V administration^  ce  télégramme  a  été  envoyé,  le  récep^ 
tionnaire  ne  saurait  être  admis  à  le  considérer  comme 
ayant  conclu  le  marché  (ï). 

(  Boûonagnb  contre  Battilana  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  11  avrils  Battilana  et  ses  fils,  de  Marseille, 
ont  offert  à  Bougnagne  de  Londres,  9000  cailles  vivantes  au 
prix  de  0,85  l'une;  que  Bougagne  a  répondu  par  l'offre 
de  0,80  ; 

Attendu  que,  sur  cette  réponse,  ledit  Bougnagne  a  reçu, 
à  la  date  du  12  avril,  un  télégramme  qui  acceptait  la 
contre-offre  et  liait  le  marché,  et,  aussitôt  après,  un^second 
télégramme  qui  annulait  le  premier  comme  entaché 
d'erreur  ; 

Attendu  que  Bougnagne  prétend  réclamer  l'exécution 
d'un  marché  qui  aurait  été  dûment  et  définitivement 
conclu  par  l'envoi  du  télégramme  d'acceptation  du  12  ; 

(t)  Voy.  2*  Table  décennale,  v»  Télégraphe, 
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Attendu  que  le  système  de  Bougnagne  serait  fondé  si 
l'envoi  de  ce  dernier  télégramme  n'était  le  fait  d'une 
erreur  imputable  à  l'administration  des  postes  ;  qu'il  est 
établi,  en  effet,  que  Battilana  et  sesûls^  se  ravisant  après  le 
dépôt  de  ce  télégramme  et  préalablement  à  son  envoi,  ont 
obtenu  son  annulation  et  le  remboursement  du  prix  ;  qu'on 
ne  peut  s'expliquer  comment,  malgré  cette  annulation  et 
ce  remboursement,  le  télégramme  a  été  envoyé  à  sa  desti- 
nation ;  qu'il  y  a  là  un  fait  étranger  aux  défendeurs  qui 
n'en  sauraient  été  rendus  responsables  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  est  impossible  de  trouver,  dans  l'espèce 
actuelle,  ce  concours  de  volontés  qui  peut  seule  lier  le  mar- 
ché ;  qu'il  a  bien  existé,  chez  les  défendeurs,  un  projet,  et 
même  une  simple  velléité  de  consentement,  mais  que  lesdits 
défendeurs  ont  clairement  manifesté,  en  temps  utile,  leur 
intention  de  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet  ;  que  le  deman- 
deur ne  saurait  bénéficier,  à  rencontre  des  défendeurs, 
d'une  erreur  à  laquelle  ceux-ci  n'ont  aucune  part  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bougnagne  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  8  novembre  1901.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.— P/., 
MM.  Talon  pour  Bougnagne,  Autran  pour  Battilana. 


Responsabilité.  —  Agence  de  renseignements.  —  Erreur. 
—  Faute  lourde.  —  Clause  de  non  garantie. 

Les  erreurs  commises  par  une  agence  de  renseignements, 
même  en  dehors  de  tout  dol  et  de  toute  fraude^  engagent 
la  responsabilité  de  cette  agence^  lorsqu'elles  sont  deve- 
nues la  cause  d'un  préjudice  (1). 

(1)  Voy.  en  sens  contraire,  3"  Table  décennale,  v°  Renseignements, 
n»  1.—  4*  Table  décennale,  Ibid. 
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Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  un  acheteur  est 
indiqué  comme  solvablCy  lorsquHt  ne  Fest  pas^  et  que  le 
renseignement  donné  se  rapportait ^  en  réalité,  à  un  homo^ 
nyme  quHl  eut  été  très  facile  de  distinguer  de  celui  sur 
le  compte  de  qui  la  demande  de  renseignements  avait 
été  faite. 

Ia  clause  de  non  garantie  insérée  dans  un  bulletin  de 
renseignements,  est  nulle  comme  contraire  à  Vordre 
public^  (1)  surtout  s'il  s'agit  de  faute  lourde  (2), 

(  Jami^in  contes  GRtuiEvx  ET  Wys  Mullbb  ist  Gie  ) 

Jugement 

Attendu  que^  sur  les  indications  qui  lui  ont  été  données 
sur  la  solvabilité  du  sieur  J.  Montant  commerçant  en  grains 
à  Le  Thenn  (Haute-Garonne),  par  le  sieur  Raoul  Grémieux, 
courtier  à  Marseille,  le  sieur  Jannin  a  verbalement  vendu 
et  expédié  à  cet  acheteur  une  certaine  quantité  demarchan- 
disess'élevant,avec  frais  de  protêt  et  retour,  à  la  somme  de 
3169  fr.  80  ;  que  cette  marchandise  n'ayant  pas  été  p^yée, 
le  sieur  Jannin  en  demande  le  remboursement  au  siear 
Grémieux; 

Attendu  que  ce  dernier  a  donné  au  sieur  Jannin  sa  garan- 
tie pour  le  crédit  à  faire  à  ce  client;  qu'il  y  a  été  engagé  à  la 
suite  des  renseignements  de  tout  repos  qui  avaient  été  four- 
nis par  les  sieurs  Wys  Mûller  et  Gie,  Agents  de  renseigne- 
ments à  Marseille,  ou  soit  par  leur  correspondant; 

Qu'il  a  assigné  ces  derniers  en  garantie; 

Attendu  que  les  fins  principales  prises  par  Jannin  à 
l'encontre  de  Grémieux  ne  sauraient  être   sérieusement 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  3*  Table  décennale,  y"  Renseignements, 
'  m  1. 


(2)  Sur  la  faute  lourde,  voy.  Ibidf  n»  4, 
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contestées  ;  qu'il  est  établi  en  effet  aux  débats  que  Crémieuz 
a  nettement  garanti  &  Jannin  le  crédit  qu'il  faisait  à 
J.  Montant  ;  que  cette  garantie  a  été  donnée,  il  est  vrai,  à 
Jannin,  postérieurement  aux  accords,  mais  qu'elle  n'en  a 
pa^moÎQS  été  âonQée  e(  doit  sortir  à  ef(ét,  peu  importent  les 
considérations  qui  ont  amené  Grémieux  à  Is^  fournir  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  prises  par  Grémieux  à  rencontre 
deWysMUlleretGie; 

Attendu  que  le  renseignement  fourni  par  Wys  Millier  et 
(Se,  ou  soit  pour  eux,  leur  correspondant,  portait  que  le 
commerçant  qui  en  était  l'objet,  était  dans  une  excellente 
situation  de  fortune,  était  propriétaire  rural  assez  importapt 
et  possédait  une  trentaine  de  mille  francs  de  créances  hy- 
pothécaires, était  très  honnête  et  très  loyal  en  affaires,  et 
qu'on  pouvait  lui  faire  hardiment  un  crédit  d'au  moins 
10000  fr.; 

Attendu  qu'avec  de  tels  renseignements  rien  ne  pouvait 
laisser  supposer  qu'il  y  avait  le  moindre  aléa  à  courir  à  raison 
d'un  crédit  qui  était  bien  inférieur  ;  que  ce  sont  ces  raisons 
qui  ont  amené  Grémieux  à  garantir  personnellement  Jannin  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  si  les  renseigne- 
ments do4nés  sur  ce  client  étaient  exacts,  ils  ne  s'appli- 
qu^ieDt  pas,  malheureusement,  h  î,  Mopt^nt,  mais  à  un 
homonyme  son  pareat  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  tout  dol  et  de  toute  fraude, 
lorsque  les  erreurs  commises  par  l'agence  ou  ses  corres- 
pondants, deviennent  la  cause  d'un  préjudice,  cette  agence 
doit  en  être  déclarée  responsable;  qu'elle  ne  peut  s'exoné- 
rer de  cette  responsabilité  et  invoquer  une  clause  de  non 
garantie,  insérée  sur  ses  carnets  ou  bulletins,  cette  clause 
étant  contraire  à  l'ordre  public,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de 
faute  lourde; 

Qu'en  fournissant  des  renseignements  sur  un  homonyme, 
alors  surtout  que  les  indications  contenues  dans  la  demande 
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de  renseignements  étaient  sufiQsamment  précises,  l'agence 
Wys  MûUer  et  Cie  a  commis  une  faute  lourde,  qui  doit 
engager  sa  responsabilité  pleine  et  entière  ; 

Que  peu  importe  que  la  faute  ait  été  commise  par  l'agence 
elle  môme  ou  par  les  personnes  qu'elle  a  cru  devoir  se  sub- 
stiiuer  dans  les  diverses  localités  ;  que  l'agence  n'en  doit 
pas  moins  être  déclarée  responsable; 

Que  la  légèreté  avec  laquelle  ces  renseignements  ont  été 
fournis  au  début  de  l'affaire,  se  traduit  encore  par  l'indi- 
cation fournie  ensuite  par  ce  même  correspondant  à  son 
agence,  confirmant  dans  leur  entier  les  renseignements 
fournis  sur  la  maison  Montant  de  Le  Therm,  reconnaissant 
pourtant  qu'il  y  avait  à  [St-Clair,  commune  voisine,  préci- 
sément un  J.  Montant  ne  méritant,  celui-là,  aucun  crédit  ; 

Que  la  faute  commise  par  le  correspondant  de  Wys  Mill- 
ier et  Cie  a  été  d'autant  plus  grossière  que  la  localité  qu'il 
habite  est  de  peu  d'importance;  que  tout  le  monde  s'y 
connaît  par  ses  noms  et  prénoms  et  qu'à  la  moindre  attention 
sur  le  prénom,  l'erreur  ne  se  serait  pas  produite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Grémieux  à  payer  au 
sieur  Jannin  la  somme  de  fr.  3169,80  montant  des  causes 
dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  et  de 
même  suite  faisant  droit  aux  fins  en  garantie  prises  par 
Grémieux  à  rencontre  des  sieurs  Wys  Millier  et  Cie, 
condamne  ces  derniers  à  le  relever  et  garantir  des^condam- 
nations  qui  précèdent  en  capital,  intérêts  et  frais,  actifs 
passifs  et  de  la  garantie. 

Du  8  novembre  1901.  —  Prés,^  M.  Pépin,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  Renaudin  pour  Jannin,  Bbllaïs  pour  Grémieux,  Dor 
pour  Wys  Muller  et  Cie. 
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Avarie  commune.  —  Éghouement.  —  Péril  imminent  et 
GRAVE.  —  Frais  de  renflouement.  —  Circonstances. 

En  princtpey\réchouement  en  pleine  mer  d^un  navire  dun 
certain  tonnage,  et  chargé^  comporte  en  lui  même  un 
péril  imminent  et  grave. 

lien  est  surtout  ainsi  quand  Véchouement  a  lieu  sur  des 
fonds  très  mouvants  de  sable  et  de  vasej  et  dans  des 
parages  où  des  échouements  suivis  de  perte  totale  sont 
fréquents. 

En  conséquencey  les  frais  faits  pour  tirer  le  navire  de 
cette  sitication  et  Vindem^nité  payée  au  sauveteur  qui  a 
été  engagé  à  cet  effet,  sont  avaries  communes. 

Et  eelay  alors  même  que  le  sauveteur  n'aurait  pas  eu  à 
opérer^  le  navire  ayant pu^  au  moment  où  ^opération 
allait  avoir  lieu,  se  remettre  à  flot  par  les  moyens  du 
hordy  qui  avaient  été  Jusqu'alors  insuffisants  et  ineffî- 
eaees. 

Il  en  est  ainsi  surtout  dans  un  affrètement  contracté  soies 
Vempire  des  règles  d^York  et  d'Anvers  (1). 

(  Capitaine  Lefkokilos  contre  Dreyfus  et  Cie  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  navire  Maria  est  parti  le  17  Juin  1901 
dieniseski  ;  qu'à  neuf  heures  du  soir, par  suite  de  la  dévia- 
tion due  aux  courantS;  le  navire  s'échoua  sur  des  hauts 
fonds  de  sable  et  de  vase  à  sept  milles  environ  du  dit  port 
d'Ieniseski  ; 


(1)  Voy.   de  nombreuses  espèces,  4»  Table  décennale,  v°  Avarie 
commune,  n«*  6  et  suiv. 
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Que  le  capitaine  tenta  tout  d'abord  de  se  renflouer  par  les 
seuls  moyens  du  bord  en  faisant  mettre  la  machine  en 
route  e^  «^rrià^rf^  è^  toute  vitesse  ;  que  ses  elfopts  deçç^eu- 
rërent  infructueux,  la  machine  tournant  par  saccaâ^  et 
fatiguant  l'hélice  qui  faisait  remonter  le  sable  et  la  vase 
engageant  les  pompes  ;  que,  de  nouveaux  efforts,  ea  yir^nt 
sur  Tancre^  restant  également  infructueux,  la  capitiâPf^  pi*it 
le  parti  de  se  rendre  en  personne  à  leniseski  pour  cUey-çher 
^u  seçoi^rsi  Qt  des  ^lièges  ; 

Qu^entre  temps,  lorsque  les  accords  pour  la  aau^^âge 
étaient  conclus,  et  que  le  capitaine  regagnait  le  J^^^  le 
navire  cédant  à  de  nouveaux  efforts  secondés  par  )ea  cir- 
constances^  se  rernit  à  flot  ; 

Qu'il  est  résulté  de  ces  faits,  des  frais  d^inijemmté  aux 
sauveteurs,  aux  employés,  et  des  avaries  au  navire,  notam- 
ment ^u¥  inachines,  ^  raison  de  quoi  le  çapitciine  péclarne 
v^Xi  régl^qient  d'^v^^ries  communes  ; 

,  Attendu,  en  principe,  que  Téchouemaiit  en  pleine  xner 
d*un  navire  d'un  certain  tqnn^ge  et  chargé,  cqn^porte  en 
lui-môme  un  péril  imminent  et  grave  ;  que  le  moindre 
retard  4aps  Ip  renflouement,  vu  }a  v^riabili|é  de^  circons- 
tances athmo^phériques,  peut  bien  souvent  gntrainer  des 
conséquences  irréparables  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  le  navire  était 
échoué  sur  une  route  maritime  fréquentée  par  des  navires  ; 
qu'il  pouvait  être  drossé  par  les  courants  plus  avant  dans 
les  bas-fonds  de  ces  parages  redoutés  des  navigateurs,  où 
des  échouements  suivis  de  perte  totale  ne  sont  que  trop 
fréquents  ; 

Qu'il  importait  donc  au  capitaine,  soucieux  de  prévenir 
une  perte  totale,  tant  de  son  navire  que  de  la  cargaison,  de 
prendre  toutes  les  mesures  volontaires  nécessaires  à  cet)  effet  ; 

Qu'il  a  commencé  par  essayer  de  se  remettre  à  flot  par 
les  moyens  du  bord,  en  employant  le  plus  connu  et  le  pins 


r 
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efficace,  consistant  à  faire  machine  en  arrière  à  toute 
vitesse,  en  l'exposant  au  danger  de  réchauffement,  de  la 
rupture  et  de  l'envasement  par  les  boues  et  sables  mis  ea 
mouvement  ; 

Oue  ce  cas  est  visé  et  régi  par  la  règle  VII  des  règles 
dTàt-ck  et  d'ÂiVei^é,  d'après  laquelle  les  avariés  subies  par 
les  machines  et  chaudières  d'un  navire  échoué  dans  une 
position  périlleuse,  en  travaillant  pour  le  renflouer,  sont 
admis  en  àVaries  communes,  quand  il  eât  démontré  que  ces 
avarieis  pi'ôViennent  des  efforts  faits  pour  le  salut  commun, 
au  risque  d'éprouver  le  dit  dommage  ; 

Attendu  que  la  dite  règle  VII  n'exige  pas  qu'il  y  ait  péril 
imminent  \  qu'elle  se  borne  à  exiger  une  position  dange- 
reuse; 

Attendu  que  le  vapeur  Maria  s'est  échoué  en  pleine  nuit, 
sur  des  fonds  très  mouvants  de  sable  et  de  vase,  au  large 
des  côtes,  exposé  à  tous  les  caprice?  du  vent  et  de  la  mer  ; 
qûll  courait  le  risque  grave  de  s'enliser,  de  chasser  sûr  àes 
ancres  noyant  aucune  prise  sur  de  semblables  fonds  ;  que 
ces  dangers  sont  d'autant  plus  à  craindre  quand  on  se  trouve, 
comme  dans  l'espèce,  dans  des  mers  peu  profondes,  aux 
lames  courtes  et  creuses  qui  déplacent  les  fonds  et  peuvent, 
à  un  moment  donné,  empêcher  l'accès  de  tout  bateau  de 
secours  ou  de  toute  embarcation  destinée  à  alléger  îe 
navire  ; 

Que  le  capitaine,  en  face  de  ce  danger  qui  justifie  les 
premières  tentatives  de  sauvetage  par  les  moyens  du  bord, 
avait  le  devoir,  après  leur  insuccès,  de  recourir  à  d'autres 
mesures  pour  arriver,  coûte  que  coûte,  à  déséchouer  son 
navire  ;  que  les  dépenses  engagées  vis-à-vis  des  sauveteurs 
éventuels,  présentent,  à  n'en  pas  douter,  le  caractère  de 
sacrifices  faits  pour  le  bien  et  le  salut  commun,  alors  qu'au 
moment  où  l'on  a  traité  avec  les  sauveteurs,  on  se  trouvait 
en  face  d'un  péril  auquel  il  importait  de  mettre  un  term.e 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 
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Que,  soit  d'après  les  principes  généraux  de  la  matière,  les 
règles  spéciales  qui  régissent  les  parties,  les  circonstances  de 
la  cause,  le  règlement  d'avaries  communes  requis  doit  être 
ordonné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  qu'il  sera  procédé  au  règlement  des 
avaries  communes  subies  par  le  vapeur  Maria^  dans  son 
voyage  de  Tangarock  à  Marseille  ;  nomme  à  cet  effet  M . 
Charles  Gauvet [comme  expert-répartiteur;  les  dépens  en 
avaries  communes  ;  le  présent  exécutoire  sur  minute  et 
avant  enregistrement. 

Du  13  novembre  1901,  —  Prés.^  M.  Léon  Magnan.  — 
PI,,  MM.  AuTRAN  pour  le  Capitaine,  Talon  pour  Dreyfus 
et  Gie. 


Faillite*  —  Déclaration  a  l'étranger.  —  Instance  en 
exécution  du  jugement  en  france.  -—  demande  en 
payement  de  lettre  de  change.  —  sursis  refusé. 

L^ instance  poursuivie  devant  une  Cour  (Tappel  française 
pour  faire  rendre  exécutoire  en  France  un  jugement 
déclarant  un  commerçant  en  faillite  en  Italie^  ne  suffit 
pas  pour  faire  surseoir  à  la  demande  en  condamnation 
formée  contre  ce  commerçant  devant  uh  Tribunal  fran- 
çais^ lorsqu'ils^ agit  d'une  lettre  de  change  acceptée. 

(  SiMONOT  ET  ClE  CONTRÉ   MORTEb,    VîALi   SyNDICI  MorTEO 

ET  Capitaine  Antola  ) 

Jugement 

Attendu  que  Erasme  Simonot  et  G'%  de  Cette^  sbnt  por- 
teurs d'une  traite  tirée  par  le  capitaine  Antola,  comman- 
dant le  vapeur  MaHeo-Rûsa^  sur  Marteo  de  Géûe8>  arma  ^ 
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teiirdu  dit  vapeur,  acceptée,  échue,  enregistrée  et  protestée; 
que  cette  traite  représente  le  paiement  de  fournitures  de 
charbons  faites  en  tout  dernier  lieu  pour  les  besoins  du 
navire;  que,  pour  en  avoir  paiement,  les  demandeurs  ont 
fait  régulièrement  pratiquer  une  opposition  à  la  sortie  du 
dit  navire,  lors  ancré  dans  le  port  de  Marseille,  navire  qui 
constituait  leur  gage;  qu'une  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  céans,  en  date  du  6  août  dernier,  a 
aatoriséla  sortie  du  navire  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  de  fr.  14.514  70,  en  mains  de  M.  le  Greffier  du  tri- 
banal  de  céans,  avec  affectation  spéciale  au  paiement  de 
la  créance  litigieuse  ;  que  Erasme  Simonot  et  Gie  deman- 
dent aujourd'hui  que  cette  somme  leur  soit  attribuée  exclu- 
sivement ; 

Attendu  que  Marteo  a  été  déclaré  en  faillite  à  Gênes  ;  que 
Yiali,  son  syndic,  demande  au  tribunal,  sans  conclure  au 
fond,  qu'il  soit  simplement  sursis  à  statuer  sur  le  fond 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Aix,  saisie,  'par  lettres  ro- 
gatoires  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes,  de  la  demande  d'exe^ 
qnalur  sur  le  jugement  du  tribunal  de  Gênes,  en  date  du 
12  juin  1901,  déclarant  la  faillite  Marteo,  ait  elle-même 
statué  sur  cette  demande  qui  aurait  pour  effet  de  rendre 
ultérieurement  exécutoire  en  France  le  dit  jugement  éma- 
nant de  la  justice  italienne  ;  mais  attendu  que  la  procédure 
actuellement  suivie  devant  la  Cour  d'Âix  ne  saurait  sus- 
pendre le  cours  de  l'instance  pendante  devant  le  tribunal 
de  céans,  alors  qu'il  s'agit  du  paiement  d'une  traite  ac- 
ceptée, créance  liquide  et  exigible,  à  raison  de  laquelle  il 
est  interdit  au  juge  d'accorder  aucun  délai  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  les  fins  en  sursis  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Viali  ne  conclut  pas  au  fond  ;  que 
l'affaire  est  néanmoins  en  état  de  recevoir  une  solution 
par  défaut; 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Antola^  mis  en  cause  2 
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Attendu  que  ce  dernier  n'est  cité  qu'en  sa  qualité  de  capi- 
taine ;  que  la  présence,  au  procès,  de  Tarmateûrj  direùte- 
ment,  ou  du  syndic,  son  représentant^  permet  de  mettre 
d'ores  et  déjà  le  capitaine  hors  de  cause  ; 

ÎPar  ceé  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Viali,  se  présentant  comme  syndic 
de  la  faillite  karteo,  à  Gênes,  non  encore  exécutoire  en 
France,  de  ses  fins  en  sursis  et  le  condamne  aux  dépens  de 
l'incident  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  par  défaut,  faute  par  le  dit 
Viali  de  conclure  au  fond,  et  faute  par  Martéb  de  compa- 
raître en  personne,  condamne  Martéo  et  en  tant  que  de 
besoin  Viali,  en  sa  dite  qualité,  à  payer  à  Erasme  Simonot 
et  Cie  la  somme  de  fr.  14.202  40  montant  avec  frais  d'uae 
traite  échue  et  protestée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
en  conséquence  dit  et  ordonne  que  la  somme  de  fr. 
14.514  70,  déposée  en  mains  de  M.  Lalubie,  greffier  du 
tribunal  de  céans,  sera,  par  ce  dernier,  remise  aux  deman- 
deurs à  valoir  ou  jusqu'à  due  concurrence  sur  la  créance 
ci-dessus,  moyennant  quoi  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Met  le  capitaine  Antola  hors  de  cause  et  condamné  les 
deteandêurs  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  15  novembre  1901.  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  P/., 
MM;  RouviÈRE  pour  Simonot  et  Cie,  Aicard  pour  le  Syndic, 
Divrô  pour  le  Capitaine. 


SURESTARIES.   —  GrÈVE  DES    CHARRETIERS. 

Si  le  capitaine  qui  livre  sous  palan ^  doit  subir  les  consé- 
quences cTune  grève  qui,  touche  aux  opérations  d* extrac- 
tion de  la  cale  et  de  mise  à  quai^  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  la  grève  qui  ûe  touche  qu'eaux  opérations 
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^enlèvement  de  la  marchandise  débarquée  ùu  de  son 
transport  à  terre. 

Le  consiffnataire  du  chargement  ne  peut  donc  exciper 
(Tune  grève  de  charretiers  pour  s'exonérer  des  sures- 
tartes, 

*  (  Fritsgh  gontre  Gâffinel  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Fritsch,  commandant  le  vapeur 
russe  «  Castor  9,  réclame  à  Gaffînel,  réceptionnaire  d'une 
partie  bois^  sa  quote  part  de  trois  jours  de  surestaries,  soit 
fr.  586  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  8  août  1900, 
au  moment  où  sévissait  une  grève  des  ouvriers  employés 
aux  déchargements  ;  qu'aux  termes  des  accords,  le  cours 
des  staries  s'est  trouvé  suspendu  jusqu'au  27  août  inclus  ; 
que  le  28,  à  la  reprise  du  travail,  le  débarquement  a  été 
commencé  ;  que  les  staries  de  sept  jours  ont  dès  lors  com- 
mencé à  courir  ;  que  les  opérations  n'ont  été  terminées  que 
dix  jours  après,  par  suite  d'une  interruption  du  29  au 
3  août  ; 

Attendu  que,  pour  justi&er  cette  interruption,  &af[inel 
prétend  exciper  d'une  seconde  grève,  celle  des  ouvriers 
charretiers,  qui  aurait  duré  pendant  la  dite  période  ;  mais 
attendu  que  si  le  capitaine,  livreur  sous  palan,  doit  subir 
les  conséquences  d'une  grève  qui  touche  aux  opérations 
d'extraction  de  cale  et  de  mise  à  quai,  soit  aux  opérations 
de  débarquement  proprement  dites,  il  n'en  saurait  être  de 
même  des  opérations  d'enlèvement  de  la  marchandise 
débarquée  ou  de  son  transporta  terre,  qui  sont  entièrement 
étrangères  au  capitaine  ; 

• 

Par  ces  motifs, 

!••  P.  —  1902.  4 


C  §0  ) 

,  te  ïribunal  condamne  Gaffinel  à  payer  au  capitaine 
Fritsch,  la  somme  de  fr.  586,  montant  des  causés  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépônâ. 

Du  16  novembre  î90î.—  Prés,,U,  Léon  MagnaK.-*^ P/ . , 
MM.  Couve  pour  Fritsch,  ArdissondePerdiguier  pourGafBnel. 


Vente  a  livrer.  —  Mise  ËBr  tiëfitÈURE.  —  Délai  de  vingt- 

jQUATRE  heures.   —  DÉLAI  DES  DISTANCES. 

En  màUèr^B  de  fndrthés  à  livrer*,  lapuHie  mise  en  demeure 
de  s^eûèèûuièr  n^a  paé  drôit^  en  9ué  deè  vingt-quàirtâ 
heures  accordées  par  l'usage^  au  délai  des  disiâhceê 
préi9up(strrartiele  Î0S3  du  Code  de  procédure  civile» 

(  Bret  et  Beauquier  contre  Collet  et  Vidal  ) 

Jugement 

Attendu  qlielessîeurs  Bret  et  Beauquier  ont  verbalement 
vendu  aux  sieurs  Collet  et  Vidal,  la  quantité  de  250  quin- 
taux d'avoine  d'Oraiij  livraison  août,  siir  wagon  Marseille  5 

Attendu  que  les  sieurs  Bret  et  Beauquier  ont  fait  som- 
inàtîon  à  Collet  et  Vidal  de  recevoir  les  290  quintaux  ;  que, 
cette  sommation  étant  demeutée  sans  effet,  ils  ont  cité  leur* 
àdheteur  en  vente  aux  enchères  et  en  paiement  de  la  diffé- 
rence entre  lé  net  |ïroduit  des  enchères  et  lé  montant  de  la 
facture  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  sieurs  Collet  et  Vidal  sou- 
tiennent qu*ils  ont  droit  à  la  résiliation  par  suite  du  retard 
mis  par  leurs  vendeurs  dans  l'offre  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  le  31  août,  terme  de  la  livraison,  aucune 
des  deux  parties  ne  s'étant  prononcée,  le  marché  concer- 
nant ces  250  quintaux  s'est  trouvé  tacitement  prorogé  jus- 
qu*au.moment  où  l'une  des  parties  en  deipande  Texécution  j 
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Alteildu  (Jùë  les  sieurs  Collet  et  &.  Vidal  ont,  le  23  sep- 
tembre, tait  sominàtiôn  aux  sieurs  Bret  et  Beauquier  de 
leur  livrer  la  marchandise  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
que  ces  derniers,  n'ayant  fait  offrir  la  marchandise  que  le 
25  septembre,  ont  laissé  passer  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.qui  leur  était  assigné  ;  que  Collet  et  Vidal  ont  été 
par  suite  fondés  dans  leur  refus  de  recevoir  et  ont  droit  à 
la  résiliation  ; 

Qu'en  fflàtiêrfe  dfe  mardhêd  à  livrer,  on  nd  peut,  comme 
le  prétendent  Btet  et  Beauquîer,  accorder,  outre  les  vingt- 
quatre  heures,  le  délai  des  distances  prévu  t^ar  Tart.  1033 
du  Gode  de  Procédure  Civile,  pour  permettre  à  la  personne 
assignée  d'avoir  le  temps  de  se  présenter,  ou  de  constituer 
avoué,  et  recueillir  les  documents  nécessaires  à  sa  défense; 
que  les  mêmes  raisons  n^existent  pas  en  matière  de  livraison 
de  marchandises  qui  doit  s'effectuer  dans  un  délai  rapide; 

Par  ces  motifs^ 

Lé  Tribuilàl  déboute  les  sieurs  Bret  et  Béauquier  de  leur 
dfeiîiandfe,  et,  faisant  droit  aux  fins  recohi^entionnellés 
pHses  pat  Collet  et  Vidal,  prononce  la  résiliation  de  la 
vente  dont  s'agit,  aux  torts  et  griefs  dé  Bret  et  Beaùquîer, 
et  les  condamne  aul  dépens. 

.    Dû  20  novembre  Î901  ;  —  Prés.^  M;  8au«e,  juge; 


Commis;  -^  iNMlïtaftTÈ  tfnfttEL.  ^  Congé.  —  Préavis  b'uN 
MOIS.  —  Indemnité,  -^  Pourboires. 

un  interprète  (tkôtél  doit  être  assimilé  aux  employés  de 
commerce  (ÎJ,  et  a  droit,  en  cas  de  congé,  à  un  préavis 
d^un  moiê,  ou  à  une  indemnité  d^itn  mois  d'appointé- 
ments, 

(t)  Voy.  4«  Tablé  décennale,  v  Compétence,  n»  74. 
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Datis  le  calcul  de  cette  indemnité  on  ne  doit  pas  tenir 
comptes  des  pourboires  qu'il  pourrait  recevoir  pendant 
le  mois  de  préavis  qui  ne  lui  a  pas  été  donné. 

(  Parmelin  contre  Veuve  Garonne  ) 

Jugement 

Attendu  que  Parmelin,  employé  comme  interprète  au 
service  de  la  Vve  Garonne,  propriétaire  de  l'Hôtel  du  Petit 
Louvre.,  réclame  une  indemnité  pour  brusque  et  indu 
congé  à  lui  donné  le  29  octobre  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  bien  établie  du  tribunal 
de  céans  assimile  les  interprètes  d'hôtels,  aux  employés  de 
commerce  qui  ont  droit  à  un  préavis  d'un  mois,  avant 
d'être  congédiés,  sauf  motifs  graves  à  justifier  par  le 
patron  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  défenderesse  ne  fait  point  la 
preuve  suffisante  d'aucune  faute  lourde  à  la  charge  de 
Parmelin,  pouvant  motiver  son  renvoi  immédiat  ;  qu'on 
ne  saurait  donner  ce  caractère  à  un  simple  défaut  d'as- 
siduité ou  d'exactitude  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  peut  exciper  d'un  règle- 
ment aux  termes  duquel  les  employés  auraient  accepté  la 
faculté  de  congédiement  réciproque  sans  indemnité  ;  que 
depuis  la  loi  du  27  décembre  1890,  les  parties,  dans  le 
contrat  de  louage  de  services,  ne  peuvent  renoncer  à 
l'avance  au  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  pour 
indue  résiliation  du  contrat  ; 

Attendu  que  les  salaires  de  Parmelin,  en  tenant  compte 
du  logement  et  de  la  nourriture,  mais  sans  tenir  compte  dés 
pourboires  simplement  possibles,  peuvent  être  évalués  à  la 
somme  mensuelle  de  fr.  140  ;  qu'il  lui  est  encore  dû  fr.  20 
pour  solde  d'appointements,  offerts  par  la  défenderesse  ; 

Plor  ces  motifs. 
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Le  Tribunal  condamne  la  Vve  Garonne  à  payer  à  Parmelin 
la  somme  de  fr.  160  pour  solde  de  salaires  et  indemnité 
d'indu  congé,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  novembre  1901,  —  Prés.j  M.  Roubaud,  juge.  — 
P/.,  MM.  Barneouo  pour  Parmelin,  CoRTicfflATO  pour  Veuve 
(laronne. 


Responsabilité.  —  Marins.  —  Blessure.  — Allégation  de 
faute  lourde.  —  nègre  employé  a  la  manoeuvre  du 

TREUIL. 

Le  fait  d'avoir  préposé  un  nègre  à  la  manœuvre  dCun 
treuil  sur  un  navire  naviguant  dans  les  mers  d' Afri- 
que, ne  saurait  être  considéré  comme  une  faute  lourde, 
donnant  à  un  marin  blessé  dans  cette  manœuvre  y  le 
droit  d'actionner  son  armateur  en  indemnité  par  appli- 
cation de  Varticle  11  de  la  loi  du  23  avril  1898. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  est  constant  que  ce  nègre 
connaissait  assez  le  français  pour  comprendre  les 
commandements  qui  lui  étaient  faits. 

Il  est,  au  surplus  y  de  pratique  constante,  dans  ces  para- 
ges j  de  recourir  à  des  équipes  de  nègres  pour  des  opé- 
rations de  ce  genre, 

(  BaRTHOLI  CONTRE  FrAISSINET  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  17  novembre  courant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bartholi,  embarqué  comme  matelot 
à  bord  du  Taurus  de  la  Compagnie  Fraissinet,  reçut  l'ordre, 
le  23  mai  dernier,  en  rade  de  Mayuma,  avec  d'autres  hom- 
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mes,  de  hi^er  ^  bord  i\\  i^^yiFe  la  prQg\)Q  ^e^  ^U^và  ^a 
iqoyen  du  trôuil  à  vapeur  ; 

Que,  pendant  oette  opéFation,  les  garants  du  palan  s^tant 
engagés,  Bartholi  fit  stopper  pour  les  dégager  ;  que,  pendant 
qu'il  procédait  à  cette  opération,  le  treuil  se  remit  en  mar- 
che ;  que  Bartholi  eût  la  main  gauche  prise  entre  les 
garants  et  le  treuil  ;  que  le  pouce  fut  coupé  à  la  hauteur  de 
la  deuxième  phalange  et  l'aanulaire  écrasé  ; 

Qu'il  a  prétendu  que  cet  accident  lui  était  survenu  p^  \^ 
f£^utQ  ou  Twp^udenqe  de  la  Compagnie  ou  de  ses  préposée  6t  a 
actionné  la  Compagnie  défenderesse  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  causé  ; 

Attendu  qu'une  enquête  a  été  ordonnée  et  qu'il  a  été  éta- 
bli qu'en  effet  le  treuil  a  été  mis  en  marche  avant  que 
fiartholi  n'eut  dégagé  complètement  les  garants,  et  que  c'est 
àoettecirconstanceque  l'accident  survenu  doit  être  attribué; 

Attendu  que  la  loi  du  23  avril  1893  a  établi  une  caisse  de 
prévoyance  permettant  aux  marins  blessés  de  toucher  une 
indemnité  variant  suivant  la  gravité  de  la  blessure  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  11  de  la  dite  loi,  le  marin  blessé  a  encore, 
en  dehors  de  la  Caisse  de  prévoyance,  un  recours  contre 
l'armateur,  mais  à  charge  par  lui  de  démontrer  que  r^c- 
cid^nt  est  dû,  ou  h  une  fauteiateutionneUedalapart  (le 
ses  préposés,  ou  à  une  faute  lourde  ; 

Attendu  que  la  faute  intentionnelle  n'a  été  ni  invoquée 
par  Bartholi,  ni  encore  moins  établie  par  l'enquête  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'enquête  a  établi  que  l'accident 
doQt  s'agit,  a  eu  pour  cause  une  faute  lourde  ; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  préposé  à  la  manœuvre  da 
treuil  un  nègre,  invoqué  par  Bartholi  comme  une  faute 
lourde,  ne  saurait  être  retenu  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  pratique  constante  dans  ces  parages, 
de  recourir  à  des  équipes  de  nègres  pour  ces  sortes  d'opé- 
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raUons  ;  qu'ilsi  SQpl;  eq  effet  habitués  ^)i  climat  dp  ces  gays 
et  peuvent,  sans  cpurir  aucuu  ri^aue,  faire  ce§  travaux  à 
toute  hevirp  du  jour  et  d§  la  nuit  ; 

Attendu  que  ces  nègres,  bien  que  ne  parlant  pasi  Gouram* 
ment  le  français,  cpinprenneqt  cependant  les  conamau- 
déments,  alops  surtout  (ju'ils  sont  aussi  siInpI^s  que  ceux 
qu'on  emploie  pour  Is^  luaiiœuvre  4n  treuil  \ 

Que  le  nègre  préposé  à  cette  manœuvre  comprenait  le 
français^  puisqu^il  est  établi  par  bien  des  témoins  que 
Bartholi,  avant  de  dégager  les  garants,  lui  avait  commandé 
de  stopper,  ce  qu'il  avait  fait  ; 

Attendu  qu§  Bartbpli  gtait  S§^J  à.  çomn^ander  la  maïjQBu- 
yjre  du  treuil  ;  qu'il  se  trouvait  à  une  trèsj  fj^ible  distance  du 
nègre  préposé  ^u  treuil  ;  qu'il  avait  toutes  facilités  pour 
surveiller  sps  f^its  et  gestes  et  pr^ndre  toutes  précautious 
nécessaire^  pour  éviier  d'être  pris  par  les  garaqt^,  eu  cas 
de  mise  en  marche  du  treuil  : 

Qu'en  admettant  que  la  Compagnie  ait  commis  un^ 
imprudence  en  confiant  {a  manœuvre  du  treuil  à  un  uègre^, 
on  ne  peut  la  considérer  poipme  u^e  de  cps  fautes  louf des 
et  inexcusables  qui  seules,  aux  termes  de  l'article  11  de  la 
loi,  autorisent  le  njarin  blessé  à  exercpr  une  action  4ipectë 
contre!  l'armement  ; 

Farces  motifs,  t  .-•• 

Le  Tribunal  4él)ou|;p  BarthoU  4^  ^^  d6mai|46  §t  le 
condamne  au:^  dépens. 

Lu  22  novembre  1901.—  Prés.j  M.  BeKet,  juge.  —  PL, 
MM.  Mazug  de  Guérin  pour  Bartholi,  Couve  pour  Fraissinet. 


CHElrîN  DE  FER.    —  TaRIF  SPÉCIAL.  —  MARCHANDISE  EMBALLÉE. 

Uemhallagey  au  sens  pratique  du  mot,  est  constitué  par 
une  matière  qui  recouvre  la  marchandise  et  forme  corps 
avec  elle  provisoirement 
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Doivent  être  considérés  comme  emballés  des  creusets  en 
terre  réfraciaire  entourés  chacun  de  tresses  de  paille 
formant  une  gaine  suffisante  pour  empêcher  tout 
contact  direct. 

En  conséquence  cette  marchandise  doit  Jouir  d*un  tarif' 
spécial  de  transport,  si  l'application  de  ce  tarif  est 
réservé  aux  marchandises  emballées. 

(  De  Quetlar  et  fils  contre  Chemin  de  fer  ) 

Jugement 

Attendu  que^ .  le  8  mars  1900,  il  a  été  expédié  de  Lorette 
(Loire,)  à  de  Queylar  et  fils,  en  gare  de  Saint-Marcel^ 
12  creusets  en  terre  réfractaire,  en  port  dû  ;  qu'après  avoir 
appliqué  au  départ,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  le  tarif 
spécial  PV  n»  21,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  exigé  des  destina- 
taires un  prix  de  transport  établi  d'après  le  tarif  général  ; 
que  de  Queylar  et  fils  ont  réclamé  le  ^remboursement  du 
supplément  de  fr.  89  25  ainsi  perçu  ; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  PV  s'applique  notamment 
aux  creusets  en  terre,  emballés,  dont  la  hauteur  et  le 
diamètre  n*6xcèdent  pas  un  mètre;  qu'il  s'agit  unique- 
ment, en  l'espèce,  d'apprécier  si  les  creusets  dont  il  est 
parlé  plus  haut,  étaient  ou  non  emballés  ; 

Attendu  que  l'emballage,  au  sens  pratique  du  mot,  est 
constitué  par  une  matière  qui  recouvre  la  marchandise  et 
forme  corps  avec  elle  provisoirement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  les  12  creusets 
avaient  été  chargés  dans  le  wagon,  entourés  chacun  de 
tresses  de  paille  et  séparés  l'un  de  l'autre  par  des  taquets 
et  une  épaisse  couche  de  paille  ;  qu'il  ne  serait  pas  exact  de 
considérer  comme  formant  seulement  un  fardage  la  paille 
tressée  qui  adhérait  aux  creusets  et  les  enserrait  dans  une 
gaine  suffisante  pour  empêcher  tout  contact  direct,  au 
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cas  où  les  taquets  fixés  au  parquet  du  wagon,  auraient 
été  arrachés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  CompagnieP.-L.-M.  à  rembour- 
ser à  de  Queylar  et  fils,  la  somme  f r.  89  25,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  novembre  1901.  —  Prés. ^  M,  Pépin,  juge.  —  P/., 
MM.  A.  Péussier  pour  De  Queylar  et  fils,  Aigard  pour  le 
Chemin  de  fer. 


Capitainb.  —  Déuvrancb  des  marchandises.  —  Prescrip- 
tion d'un  AN.  —  Faute  dans  la  délivrance.  —  Pres- 
cription NON  APPLICABLE. 

La  prescription  d'un  an,  édictée  par  Varticle  433  du 
Code  de  commerce,  contre  toute  action  en  délivrance  de 
marchandises j  ne  saurait  s'appliquer  à  V action  inten- 
tée par  reay>éditeur  contre  l'armateur  ou  le  capitaine, 
en  dommages-intérêts  pour  avoir  livré  la  marchandise 
au  destinataire  dans  des  conditions  que  n^autorisait 
pas  le  connaissement, 

(  Blanchi  contre  Gompagnib  Havraise  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  19  août  1899,  le  sieur  Blanchi  a  expédié 
sur  le  vapeur  Ville-de-Belfort,  de  la  Compagnie  Havraise- 
Péninsulaire,  à  destination  de  Vohemar,  diverses  marchan- 
dises suivant  connaissement  à  ordre; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise,  la  livraison 
en  a  été  faite  au  destinataire  qui  n'en  a  pas  réglé  le  mon- 
tant au  sieur   Blanchi;   que   ce  dernier  entend  rendre 
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responsable  U  Oompagaia  HfivFaise  de  la  valeur  â(^  çg^^ 
colis  et  l'a  citée  en  paiement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Havraise  oppose  à  la  demande 
gui  lui  est  f£^ite,  une  double  fliî  de  nqp  ^epevpir,  Time  tirée 
do  l'article  433  du  Code  de  commerce,  et  l'çmtre  tir§e  ôos 
clauses  4^  ses  connaissemeqt^;  article  1^  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  433  du  Code  de  cgm- 
merce,  toute  demande  en  délivrance  de  marchandise  Qst 
prescrite  un  an  après,  l'arrivée  du  navire; 

Que  cette  disposition  devrait  être  appliquée  s'il  s'agissait, 
d^  la  part  de  M.  Blanchi,  i'm^  dçpa^^nde  4e  çett§  R^turô, 
ç§Ue-ci  se  pi^pduisc^pt  après  le  délai  d'un  an  ; 

Mais  attendu  que  Blanchi  ne  demande  pas  la  délivrance 
de  h.  marchandise  ;  qu'il  reconnaît  qu'elle  a  été  livrée  au 
destinataire,  mais  dans  des  conditions  que  n'autorisai t  pas 
un  connaissement  à  ordre,  c'est-à-dire  sans  instruction  de 
sa  part  ;  que  les  prescriptions,  étant  de  droit  étroit,  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'aux  cas  prévus  pour  lesquels  le 
Jégislaleur  les  a  édictées;  que,  par  suite,  la  fin  de  non  race- 
voir  invoquée  par  la  Compagnie  Havraise  doit  être  repoussée; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  les  bateaux  de  la  Compagnie  Havraise  ne 
vont  pas  à  Vohemar  ;  qu'ils  s'arrêtent  à  Diégo-Suarez  et 
transbordent  leur  cargaison  sur  des  navires  d'une  autre 
Compagnie; 

Qu'aux  termes  de  l'article  13  des  connaissements,  la 
Compagnie  Havraise  n'accepte  de  responsabilité  pour  les 
colis  destinés  à  des  points  non  desservis  par  ses  navires, 
que  jusqu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  au  port  de  trans- 
mission; que  la  Compagnie  Havraise  justifie  qu'elle  a 
transmis  la  marchandise  ;  que,  par  suite,  la  responsabilité 
de  la  Compagnie  Havraise  ne  saurait  être  retenue  ; 
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Qu'il  est  même  indiqué,  dan^  cet  article  13,  que  les  cha^- 
gears  renoncent  à  exercer  contre  la  Compagnie  Havraise 
Dou  seulement  une  action  directe  ,mais  même  une  action  en 
garantie;  qu'ils  n^ont  de  recours  qu'à  rencontre  des 
Compagnies  correspondantes  ; 

Par  ces  motifs, 

U  Tnbnpal  4«iboutQ  Sianchi  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du 22  novembre  1901.  rw  Préè.,  M.  Benêt,  juge.—  PL^ 
MM.  Tassy  pour  Blanchi,  Autran  pour  la  Compagnie. 


Avarie  gomuune.  —   Contribution  dépassant    cent  pour 

CENT.   —  BcHQUEMBNT,   —    I^ÇNFLODEMfiNT.    -r    MaRQH4|î- 
mS{S    Ifl^E    m    SURQT^  AYANT     L]B3    0P|^I)4TIQNS     W     RIHN? 

FLQyEM^KT.  —  Contribution  due. 

Les  chargeurs  impliqués  dans  un  réglementât  avarie^  apif 
communes,  soit  particulières,  ne  sauraient  être  tenus 
d'une  somme  supérieure  à  la  valeur  de  leurs  marchan- 
dises sauvées,  soit  d'une  contribution  excédant  cent 
pour  cent  (1). 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  en  payant  une  contri- 
bution provisoire,  ils  se  seraient  engagés  d  payer  ulté^ 
rieurement  le  surplus  qui  pourrait  être  7nis  à  leur 
charge  après  règlement  àèfinitif^  un  pareil  engagement 
ne  pouvant  être  présumé  s'étendre  au  delà  de  la  valeur 
des  marchandises  sauvées. 

Quand  un  seul  et  même  événement  a  donné  lieu  à  avarie 
commune,  ^ensemble  de  la  cargaison  forme  un  tout 
indivisible  qui  contribue  au  pt^orata  de  sa  valeur,  au 
payement  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun. 


(1)  Voy.  a*»  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n»  17. 
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Spécialement^  alors  même' qu'après  un  échouement,  une 
partie  de  la  marchandise  aurait  été  débarquée  et  mise 
en  sûreté  au  début  même  des  opérations  de  renfloue^ 
ment,  cette  partie  nen  devrait  pas  moins  contribuer  d 
Vensemble  des  frais  exposés  pour  remettre  le  navire  à 
flot  (1). 

(  Compagnie  l'Hémisphère  contre  Gonsignatâires  du 

Paul-Emile  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  20  octobre  1899,  le  vapeur  Paul-Emile, 
dans  un  voyage  d'Oran  à  Marseille,  s'échoua  fortuitement 
sur  la  côted'Espagne,à  peu  de  distance  au  sud  de  Barcelone; 

Que  les  opérations  de  renflouement  furent  longues, 
laborieuses  et  coûteuses  ;  que  ce  n'est  qu'après  une  ving- 
taine de  jours  d'essais  infructueux  de  toute  sorte,  que  le 
navire  put  être  remis  à  flot  avec  l'aide  du  bateau  sauveteur 
le  Danemark  ; 

Attendu  qu'il  a  été  régulièrement  procédé  à  Marseille, 
entre  tous  les  intéressés,  à  un  règlement  d'avaries  commu— 
nés  duquel  il  résulte  que  la  quotité  d'avarie  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  145,80  0/0  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  l'Hémisphère,  assureurs  sur 
corps,  qui  ont  fait,  en  grande  partie,  l'avance  des  frais  de 
sauvet^,  demandent  au  Tribunal  d'entériner  le  dit  règle- 
ment dressé  par  M.  Ch.  Gauvet,  expert-répartiteur,  le 
4  juillet  1900,  dûment  enregistré  et  déposé  ;  qu'ils  ont  fait 
citer  les  défendeurs  en  paiement  de  la  contribution  de 
fr.  143,80  0/0  mise  à  leur  chai^  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs,  à  Texception  de  Aymé 
jeune,  qui  soulève  une  difiiculté  particulière,  se  reconnais- 

vH  Voy,  3»  Table  tièceunale,  v^  Sauvetage,  u**  11  et  l'î. 


(61) 

sent  tenus  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  intégrale  de 
leurs  marchandises  à  l'arrivée,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
les  expertises  intervenues,  soit  d'une  contribution  de 
100  0/0  ;  mais  se  refusent  à  payer  au-delà  de  cette  valeur, 
soit  l'excédent  de  fr.  45,  80  0/0  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  fixée,  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du 
2  avril  1884,  décide,  en  se  fondant  sur  les  termes  mêmes 
deTart.  401  G.  Gom.,  que  les  chargeurs  impliqués  dans  un 
règlement  d'avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  ne 
sauraient  être  tenus  pour  une  somme  supérieure  à  la  valeur 
de  leurs  marchandises  sauvées,  soit  d'une  contribution 
excédant  100  0/0  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  les  demandeurs,  pour  écarter  l'application 
de  ce  principe,  excipent  alors  de  ce  fait  que  les  défendeurs, 
du  moins  à  l'exception  de  Mitfaville  et  Goutelle,  auraient 
retiré  leurs  marchandises,  payé  une  contribution  provisoire 
de  40  0/0  et  se  seraient  engagés  à  payer  ultérieurement  le 
surplus  qui  pourrait  être  mis  à  leur  charge  après  règle- 
ment définitif  ;  qu'ils  prétendent  que,  par  cet  engagement, 
les  défendeurs  auraient  ratifié  toutes  les  dépenses  faites, 
et  contracté  l'obligation  d'en  supporter  leur  part,  qu'elle 
qu'elle  puisse  être  ; 

Mais  attendu  que  cet  engagement  de  payer  une  contribu- 
tion supplémentaire  ou  complémentaire,  après  règlement, 
s'il  y  avait  lieu,  ne  doit  raisonnablement  s'entendrOj  en 
dehors  de  toute  stipulation  expresse  et  contraire,  que  de  la 
contribution  qui  peut,  en  vertu  de  la  loi  et  des  usages,  être 
finalement  mise  à  leur  charge  jusqu'à  la  limite  maximà  de 
100  0/0  sanctionnée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 

En  ce  qui  conceîiie  spécialement  Aynie  jeune  ; 
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Attendu  que  ce  dernier  prétend  qu'une  partie  dé  ses 
marchandisefl,  soit  38  fûts  débarqués  au  début  toêiiie  dés 
opératioUs,  entreposés  sur  la  plage  de  Gara  et  transportés 
à  Marseille  par  le  rapeur  Oûrcia  de  Vennesa,  ne  detaierit 
pas  contribuer  dans  le  règlettietit  des  dépenses  faites  pd^ifeê- 
rieurement  à  leur  sauvetage  et  devaient  être  distraits 
du  règlement  général  ;  mais  attendu  que,  pour  un  seul  et 
iîlême  évêbemeiit  générateur  d*uiie  avarie  coriaitiune, 
l*ènseinble  de  la  cargaiSoii  fbrnie  Un  tout  indivisible  qui 
contribue  au  prorata  de  ëa  valeur  au  règlement  des 
dépenses  faites  datià  rintérêl  cotiiinuiî,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  dépenses  plus  âpécialemerit 
propres  au  sauvetage  de  telle  ou  telle  partie  de  là  car- 
gaisotl  ;  que  là  coiiiniunaùtê  du  danger  couru  et  évité 
a  pour  conséquence,  dans  le  règlement,  là  fiiise  encommuii 
des  charges  et  des  dommages  et  leur  répartition  au  prorata 
des  valeurs  sauvées  ; 

Par  ces  motifs, 

te  îribunal  entérine  en  principe  le  règlement  d'avaries 
communes  dressé  et  déposé  par  M.  Gh.  Gauvet,  expert- 
répartiteur  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  son  exécution  à 
rencontre  des  défendeurs,  dit  et  déclare  que  la  Compagnie 
demanderesse  n'a  à  rencontre  des  dits  défendeurs  qu*une 
action  limitée  à  la  valeur  des  marchandises  composant  le 
capital  contribuable  de  ces  derniers,  soit  jusqu'à  concur- 
rence d*une  quotité  totale  de  100  0/0  ;  déboute  l'Hémisphère 
du  Surplus  de  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens; 

Déboute  Aymé  de  ses  fins  relatives  au  lot  de  38  fûts 
débarqués  à  Gara  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chêti 

Du  26  novembre  1901,  — Préé.  M.  Léon  Magnan. — 
PL  y  MM.  EsTRANGiN  pour  la  Compagnie  l'Hémisphëréy 
GduvE,  David,  Gortighiato,  Pijotat  pour  les  défendeurs; 
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ÂTFliàTSMBKT  EN  BLOC«  —  PASSAGERS.  —  PrIX  DES  PASSAGES 

ATTRIBUÉ  A  l' AFFRÉTEUR» 

La  disposition  de  V article  287  du  Code  de  commerce 
attribuant  à  V  affréteur  en  bloc  y  le  fret  des  marchant 
dises  qui  seraient  chargées  par  des  tiers  y  dàtiÉ*  appliquer 
nu  mêWie  iUH  attœ  sommes  payées  par  les  passagers  » 

Ëncànsèquènéè,  éhcdê  'd*affrèteméfiî  eh  btbt,  te  capitaine 
doit  tenir  compié  d  l'affréteur  du  pHx  payé  par  lÈs 
p($esager9  qu'il  a  pris  à  bord, 

(  L.  Dreyfus  contre  capitaine  Andréadis  ) 

Jugement 

Attendu  qûè  L.  Dreyfus  et  Cié  ont  affrété  le  f ajBur 
c  Jokannis'Moumoutzis  »  capitaine  Ândreadis,  pour  aller 
prendre  un  plein  chargement  à  Taganrog  et  Novorossisk,  à 
leur  consignation  à  Marseille,  sans  auti-e  réserve  que  celle 
d'usage,  savoir  Ifes  lieux  usités  pour  loger  les  apparaux, 
rivres,  provisioiis  et  rechanges; 

Attendu  que,  en  vertu  de  cet  affrètement  en  bloc,  les 
affréteurs  acquéraient  la  jouissance  exclusive  du  navire 
pour  le  voyage  convenu  ;  que»  s'il  est  explicitement  déclaré 
dans  l'article  287  Gode  Commerce,  que  le  capitaine  ne 
peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur  et  sans  faire  hénéficier  ce  dernier  du  fret 
complémentaire  qui  sel*ait  gagné  pour  compléter  ce  char- 
gement, le  cas  échéant)  les  mêmes  motifs  interdisent,  par 
analogie,  au  capitaine^  sauf  réserve  expresse  dans  là  charte- 
partie  j  de  prendre  des  passagers  contre  le  gré  de  l'affréteur 
et  sans  tenir  compte  à  ce  dernier  du  prix  des  passages  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  capitaine  a  embarqué  â  Syra 
83  passagers  de  pont  payants }  que  les  affréteurs  sont  fondés 
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à  lui  demander  compte  des  sommes  perçues  sur  lesdits 
passagers  ;  que  le  chiffre  de  10  francs  par  passager  parait 
au  Tribunal  manifestement  au-dessous  de  la  vérité  ;  que, 
faute  d'autres  éléments,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal,  par 
appréciation,  de  porter  à  2.000  francs  l'indemnité  due  de  ce 
chef  à  L.  Dreyfus  et  Gie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Andréadis  à  payer  à 
L.  Dreyfus  et  Gie,  la  somme  de  francs  2000,  montant  des 
causes  ci-dessus  spécifiées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  novetnbre  1901. —  Prés,  y  M.  Etienne  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  Talon  pour  Dreyfus,  Autran  pour  le  Capitaine. 


Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Clause  de  déché- 
ance. —  Avis  DANS  les  24  heures.  — Appel  en  garantie. 

La  clause  d'une  police  contre  les  accidents  qui  oblige 
V  assuré  j  sous  peine  de  déchéance  y  à  déclarer  tout  acci- 
dent dans  les  24  heures,  ne  peut  être  appliquée^  lors- 
qu'il est  constant  que  l'assuré  a  fait  sa  déclaration 
aussitôt  qu'il  a  connu  l'adresse  exacte  des  agents  de  la 
Compagnie  dans  la  ville  où  il  demeure. 

La  clause  qui  déclare  déchu  P assuré  qui  aura  mis  en 
cause  la  Compagnie,  ou  Caura  appelée  en  garantie 
silr  lu  demande  de  la  victime  d'un  atûident^  ne  peut 
être  appliquée  lorsque  la  Compagnie  a  refusé  de  rece-^ 
'ôoir  les  significations  lancées  par  la  victime  et  de 
défendre  à  l'action  par  elle  intentée. 

En  forçant  ainsi  son  assuré  à  défendre  lui-même  à  cette 
action^  la  Compagnie  lui  cause  un  préjudice  dont  il  fie 
pourra  obtenir  Pentièt^e  répàrdiion  que  par  voie  d'action 
en  garanti}^  (1). 

(1)  Voy.  4*  Table  décennale^  v<*  Assurance  terrestre,  qo'36  etsuivi 
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(Berton  contre  Faure  Ginoux.  ^  Faure  Ginoux  contre 

«  l'Espérance  »  ) 

Jugement 

Attendu  que  Berton,  victime  d'un  accident  de  voiture 
survenu  le  9  novembre  dernier,  a  cité  en  payement  de 
dommages-intérêts,  Faure  Ginoux,  comme  auteur  respon- 
sable du  dit  accident  ;  qu'il  offre  de  faire  par  témoins  la 
preuve  des  faits  invoqués  à  l'appui  de  sa  demande  ;  que 
Tenquête  doit  élre  ordonnée  ; 

Attendu  que  de  son  côté  Faure  Ginoux  a  mis  en  cause  la 
Compagnie  d'assurance  l'Espérance  ;  que  celle-ci  se  pré- 
vaut^ contre  les  fins  en  garantie,  des  dispositions  des  arti- 
cles 6  et  7  de  la  police  souscrite  par  son  assuré  ; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  6, 
qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Faure  Ginoux  a  fait  toute 
diligence  pour  signaler  l'accident  à  son  assureur  ;  qu'il  a 
rempli  cette  formalité  dès  qu'il  a  pu  connaître  l'adresse 
exacte  des  agents  de  la  Compagnie  à  Marseille  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  serait  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit 
présider  à  l'exécution  de  tous  les  contrats,  de  lui  appliquer 
la  déchéance  édictée  par  l'article  sus  visé  ;  (1) 

Attendu  que  l'article  7,  également  invoqué  par  l'assuré, 
dispose  que ,  «  l'assuré  ne  pourra  mettre  en  cause  la 
Compagnie  ou  l'appeler  en  garantie,  sous  peine  d'être  privé 
des  bénéfices  de  l'assurance  ;  » 

Attendu  que  cette  clause  s'applique  parfaitement  lorsque 
la  Compagnie  n'a  pas  refusé  de  recevoir  les  significations 
lancées  par  un  tiers  Contre  l'assuré,  ni  de  défendre  à  Tins- 
lance  ainsi  engagée  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 

(1)  L'article  en  questiou  déclarait  déchu  l'assuré  qui  n'avait  pas 
signalé  Taccident  dans  les  24  heures^ 
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lorsçtuei  comme  en  Pespèce;  l'aasui^ur  a  voulu^  sans  aacilii 
droit,  se  soustraire  aux  obligations  nées  du  contrat  ;  qu'il 
est  évident,  en  effet,  qu'en  persistant  à  repousser  l'accident, 
en  forçant  par  suite  Faure  Ginoax  à  constituer  avocat  dans 
le  procès  intenté  par  Berton,  l'Espérance  a  causé  et  cause 
enoore  sciemment  à  ton  assuré  un  dommage  dont  celui-oi  ne 
pourra  obtenir  Tentiôre  réparation  que  par  voie  d'action  en 
garantie  ; 

Ht  bes  fnolifs  : 

Le  Tribunal  statuant  sur  le  mérite  de  la  demande  princi- 
pale, préparatoirement  autorise  Berton  à  prouver  par  toutes 
soHes  de  preutèset  faotanitnent  par  témoins,  etô. 

î)eméme  suite,  statuant  sur  les  conclusions  de  Faure- 
Ginouz  contre  ladompagnio  TËspérance,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  cette  dernière,  dit  et  ordonne  que  la  Compagnie 
défenderesse  set^â  tehue,  le  cas  échéant,  de  relerei*  et 
gal*atilir  son  assuré  ; 

Condamne  d'ores  et  déjà  la  Compagnie  TÉspérance  à  tous 
léç  dépens  exposés  de  ce  chef. 

t)u  88  novembre  1901,  —  Près.,  M.  Boyer,  juge^—  Pl.^ 
MM.  MÀÉtjc  DE  Guérie  ^our  Berton,  Audîbert  pour  Fâure 
Ginonx,  A.  Joannon  pour  la  Compagnie. 


Commis  votaqbur.  —  Ventb.  -—  Ratifigation.  —  Dugroirbi 

Les  ordres  transmis  par  un  voyageur  à  sa  maison  ne 
lient  cetle-ti  que  tout  autant  qu'elle  les  a  confirmés  (i)^ 

Alors  même  que  le  commis  voyageur  serait  ducroire  de 
ses  acheteurs,  la  maison  ne  serait  pas  tenue  pour  cela 
d* accepter  des  ordres  g u* elle  n'approuverait  pas. 


(i\  Voy.  3»  Tab!e  décennale,  v  Yeiile,    n»*  3;   4.  —   4*  Table 
déoenoalCy  Ihùl,,  n"  6  et  suîv. 
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Le  bommis  voyageur  ne  peut  donc,  malgré  te  ducroire^ 
faire  èôftiprendre  dariê  êôn  eùinpté  de  commlâêionSy  lee 

affaires  non  f^ti fiées  t 

(  SoULfiT  CONTRÉ!  RiCARD  ) 

Jugement 

Sur  la  demande  de  Ricard  eu  payement  de  com- 
missions et  de  majorations  ou  surventes  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  consacré  par  la  juris- 
ppudence,  que  les  ordres  transmis  par  un  vovageur  à  sa 
maison  doivent^  pour  être  définitifs,  être  confirmés  par  elle  ; 
que  Ricard  soutient  que,  étant  Jducroire,  les  ordres  par  lui 
transmis  n'avaient  pas  besoin  d'être  confirmés  pour  devenir 
définitifs  ; 

Attendu  qu'une  pareille  prétention  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  effet,  en  dehors  de  la  question  de  solvabilité  de 
l'acheteur,  la  maison  a  à  s'occuper  de  la  possibilité  d'exé- 
cuter ses  commandes  pour  les  époques  fixées  ;  qu'il  y  a  tout 
iùlêrôt  potir  elle  â  ne  pas  être  liée  par  avance  par  les  ordres 
trop  pressés  que  pourrait  lui  transmettre  son  voyageur  ; 

Attendu  que  là  prétention  de  Ricard  est  d'autant  moins 
fondée  (^ùe,  non  seulement  il  se  crédite  de  sa  commission 
pour  des  ordres  non  confirmés,  maïs  qu'il  réclame,  en 
outre,  le  bénéfice  de  la  survente  dont  il  a  été  privé  à  raison 
te  ceé  ffiênâes  ôWlteSj  sans  tenir  compte  des  aléas  à  tourir  ; 

0tiè  tes  èôû^dérations  qui  précèdent,  suffisent  pour 
dêmontrèif  le  peu  de  fondement  de  la  demande  de  Ricard 
visant  ce  double  chef  de  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Ricard  de  ses  fins  et 
conchisioÉS. . .  • . . 

Du  29  novembre  1901,  —  Prés. y  M.  SauzEi  juge.  — 
^l;  MM.  H.  Gautier  pour  Soûle t,  Pijotat  pour  Ricard. 


I 
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Avarie  commune.  —  Vapeur  désemparé  de  sa  machine.  — 

Remorquage.  —  Circonstances. 

Si  le  caractère  d'une  avarie  esi^  en  principe^  déterminé 
par  Vévènement  dont  elle  résulte^  il  peut  cependant,  en 
certains  cas,  être  modifié  par  des  circonstances  posté- 
rieures. 

Spécialement j  au  cas  de  rupture  de  Varbre  de  couche 
dun  vapeur  entre  les  côtes  d'Espagne  et  celles  des  îles 
Baléares,  par  une  forte  brise  et  une  mer  très  grosse^  ce 
vapeur  réduit  à  une  voilure  insuffisante  doit  être 
réputé  exposé  à  un  danger  réel  et  certain,  et  par  consé- 
quent imminent. 

Par  suite  Vindemnité  payée  à  un  autre  navire  qui  Va 
remorqué  dans  un  port  voisin,  doit  être  admise  en 
avarie  commune  (1), 

(  Assureurs  contre  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ) 

A  la  suite  des  événements  de  mer  arrivés  au  vapeur 
Medjerda,  de  la  Compagnie  Mixte,  et  qui  sont  relatés  ci- 
après,  un  arbitrage  fut  constitué  pour  régler  les  avaries 
communes  souffertes  par  ce 'navire,  et  décider  en  premier 
lieu  si  ces  événements  constituaient  ou  non  des  avaries 
communes. 

MM.  Aicard,  avocat,  et  d'Escrivan  dispacheur,  nommés 
arbitres,  n'étant  pas  tombés  d'accord  sur  cette  première 
question,  nommèrent  M°  Charles  Cauvet,  avocat,  tiers 
arbitre,  et  le  jugement  arbitral  fut  rendu  le  1"  décembre 
1900,  conformément  à  l'opinion  du  tiers  arbitre  que  nous 
transcrivons  ici. 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n®  65.  —  Voy. 
aussi,  au  point  de  vue  de  Tappréciation  du  péril,  Ibid.,  n*»»  6  et  suiv« 
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OPINION  DE   M**  CHARLES  GÂUVET,   TIERS  ARBITRE 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
que,  le  27  juillet  1900,  vers  6  heures  du  matin,  alors  que 
le  Medjerda^  faisant  route  d'Oran  à  Marseille,  se  trouvait 
entre  la  côte  Espagnole  et  les  lies  Baléares,  par  le  travers 
de  la  passe  entre  THe  d'Iviza  et  l'île  Mayorque,  un  choc 
très  fort  se  produisit  à  l'arrière,  provenant  de  la  rupture 
de  l'arbre  de  couche; 

Que  le  navire,  ainsi  désemparé  de  sa  machine,  et  au 
moyen  de  sa  voilure,  se  maintint  ou  gagna  vers  l'ouest 
jusqu'au  lendemain  ;  que,  dans  la  journée  du  3,  le  temps 
qui,  au  moment  de  l'événement,  était  beau,  faible  brise 
de  N.-O.,  mer  belle,  passa  à  l'Est,  forte  brise,  mer  très 
grosse  ;  que  vers  5  heures  30  du  soir,  le  capitaine  qui, 
dans  la  matinée,  avait  fait  inutilement  des  signaux  de 
détresse,  au  passage  d'un  grand  steamer,  put,  en  renou- 
velant ses  signaux,  se  faire  prendre  à  la  remorque  par  un 
navire  anglais,  le  Robinaon^  qui  le  conduisit  à  Barcelone 
et  de  là  à  Marseille  ; 

« 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Marseille,  les  parties  inté- 
ressées ont  constitué  deux  arbitres  en  la  personne  de 
MM.Aicard^  avocat,  et  Jules  d'Escrivan,di3pacheur,  aux  fins 
de  procéder  amiablement  au  règlement  et  à  la  répartition 
des  avaries  communes,  s'il  y  avait  lieu; 

Attendu  que  les  dits  arbitres  se  sont  trouvés  tout 
d'abord  divisés  sur  une  question  de  principe  essentielle, 
à  savoir  sur  le  caractère  de  l'avarie,  et  si  par  suite  il  y 
avait  lieu  de  faire  un  règlement  d'avaries  communes  ;  que, 
en  l'état  de  leur  désaccord,  ils  nous  ont  choisi  comme  tiers 
arbitre  aux  fins  de  les  départager  ; 

Attendu  que  l'un  des  arbitres,  M.  d'Escrivan,  estime 
que  le  navire,  à  aucun  moment,  n'a  été  en  danger; 
que  les  remorquages  n'ont   pas  eu  lieu  pour  le  salut 


commun,  mais  ont  été  nécessités  uniquement  par  Tobli^ 
gation  incombant  au  capitaine  d'assurer  la  continuation 
du  voyage  et  de  faire  réparer  les  dommages  subis  par 
son  navire; 

Attendu,  à  notre  avis,  que  le  navire,  par  le  fait  seul  que 
la  rupture  de  l'arbre  de  couche  le  privait  de  l'usage  de  son 
appareil  moteur,  se  trouvait  dans  une  situation  périlleuse  ; 
qu'on  ne  saurait  considérer  la  voilure  qu'il  possédait, 
comme  tous  les  vapeurs  de  cette  catégorie,comme  suffisapte 
pour  lui  assurer  une  navigabilité  relative  et  lui  permettre 
de  gagner,  sans  courir  de  graves  dangers,  le  port  de  relâche 
le  plus  voisin  ; 

Attendu  que  la  situation  périlleuse  du  navire  s'aggravait, 
en  fait,  de  ce  que  le  temps,  beau  au  moment  de  l'évènemei^t, 
s'était  mis  à  l'Est  avec  forte  brise  et  mer  très  grosse,  et 
encore  de  ce  que  le  navire  désemparé,  incapable  de  lutter 
contre  le  mauvais  temps,  se  trouvait  oxposé  à  être  jeté  sur 
les  côtes  d'Espagne  ou  des  île$  Baléares  entre  les  quelles  il 
se  trouvait  ; 

Attendu  qu'il  importait  donc  que  le  capitaine  sortit  au 
plus  tôt  4e  cette  situation  périlleuse  qui  pouvait,  d'un 
moment  à  l'autre,  s'aggraver  encore  d'avantage  ;  qu'il  avait 
fait  en  vain,  dans  la  matinée  du  3,  appel  à  l'assistance  d'un 
premier  vapeur;  que  l'assistance  obtenue  d'un  second 
vapeur  est  bien  une  mesure  prise  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  excessif  de  prétendre  que 
l'existence  d'un  péril  imminent  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'avarie  commune;  que  l'article  400  du 
Code  de  commerce^  en  visant  simplement  les  sacrifices 
faits  pour  le  bien  et  le  salut  commun,  n'exige  pas  eu  outre 
l'imminence  du  danger;  que,  d'après  l'opinion  aujourd'hui 
dominante  dans  la  doctrine  (Desjardins,  Lyon-Gaen,  de 
Gourcy)  et  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence,   il 
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suffit  qull  y  ait  eu  intérêt  et  danger  communs,  que  le 
danger  de  perte  soit  sérieux  et  certain,  sinon  imminent. 
que  la  mesure  prise  ait  été  imposée  par  ce  danger,  et  ait 
amené  un  résultat  utile  ; 

Attendu  que>  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  possible  de  sou* 
tenir  que  le  navire,  désemparé  de  sa  machine,  ne  se  trou^^ 
vait  pas  en  état  de  danger  sérieux  ;  que,  si  l'on  ne  peut  dira 
que  84  perte  \  était  imminente  au  moment  où  il  recevait 
l'assistance  du  Robinson^  on  peut  dire  qu'elle  était  presque 
certaine,  inévitable  à  brève  échéance,  s'il  ne  se  faisait  re« 
morquer  dans  un  port  voisin  ;  qu'on  ne  peut  epnsidéref 
l'assistance  fournie  par  le  Rohinson  comme  une  simple 
manœuvre  de  navigation  rentrant  dans  l'exercice  normal 
du  contrat  de  transport  ;  que  cela  est  si  vrai  que  le  navire 
assistant  a  demandé  et  obtenu  une  indemnité  élevée  repré^ 
sentant  bien  un  secours  donné  pour  sauver  un  navire  en 
détresse  quii  s^ns  ^qq  assistance,  eut  été  peF4H  ^^^^  ^^ 
cargaison;  qu'il  est  d^  toute  équité  que  cette  43rnière 
contribue  au  repibourseipent  de  l'indemnité  payée  en  ré^ 
munératioii  du  i^ervice  qui  1'^  sauvée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Kpus,  tiers  arbitre,  estimons,  conformément  à  l'opinion 
émise  par  M.  Aicard,  arbitre,  et  contrairement  à  l'opinion 
émise  par  M.  Descrivan,  que  les  événements  dont  s*agit,ont 
oonstituédes  avaries  communes,  et  qull  y  a  lieu  de  procéder 
à  leur  règlement  selon  les  formes  et  usages  de  la  matière. 

Appel  ayant  ^téémls  de  cette  décision  arbitrale^  la  Cou^ 
d'Ai:^  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt 

Attendu  que,  pour  justifier  l'appel  qu'ils  ont  émis  de  h 
sentence  rendue  par  les  arbitres  désignés  par  le  compromis 
du  27  octobre  1900,  les  assureurs  sur  corps  du  Medjerda 
soutiennent  que  l'accident  survenu,  le  2  juillet  de  la 
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même  année,  entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  à  bord  du 
vapeur  de  ce  nom,  pendant  la  traversée  d'Oran  à  Port- 
Vendres  et  à  Cette  que  le  bateau  effectuait,  constitue  une 
avarie  particulière  et  ne  doit  pas  être  classé  en  avaries 
communes  ainsi  que  Ta  admis  à  tort  la  décision  entreprise; 

Attendu  que,  si  le  caractère  de  l'avarie  est,  en  principe, 
déterminé  par  l'événement  initial  dont  celle-ci  résulte,  il 
n'est  pas,  cependant,  à  ce  point  irrévocablement  fixé,  qu'il 
ne  soit  susceptible  d'être  modifié  par  des  circonstances 
postérieures  ;  que  dans  l'espèce,  la  rupture  de  l'arbre  de 
couche  qui  s'est  produite,  à  la  date  ci-dessus  indiquée^ 
sur  le  Medjerda^  si  elle  constitue  une  avarie  particulière 
à  l'origine,  ne  saurait  cependant  être  envisagée  abstracti- 
vement,  quand  il  s'agit  de  déterminer  à  qui  doit  incomber 
la  charge  des  frais  qu'a  entraînés  le  remorquage  du  navire 
jusqu'à  Barcelone  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  son  rapport  de  mer,  le  capi- 
taine du  Medjerda  constate  qu'après  avoir  établi  ses  voiles 
immédiatement  après  le  moment  de  l'accident  et  navigué 
sous  sa  voilure  jusqu'à  cinq  heures  trente  du  soir,  il  ren- 
contra, par  une  temps  s'étant  mis  à  l'Est,  forte  brise  et 
mer  très  grosse,  le  vapeur  anglais  Robinson^  auquel  il  de- 
manda la  remorque  et  qui  consentit,  sous  condition,  à  la 
lui  donner  ; 

Attendu  que  les  déclarations  du  capitaine  Clerc  sont  plei- 
nement confirmées  par  les  énonciations  du  rapport  de  mer 
du  capitaine  Brown,  commandant  le  Robinson,  rapport 
déposé  aux  archives  du  Consulat  anglais  à  Barcelone  ;  qu'il 
est  dit,  notamment,  dans  ce  rapport  que,  le  trois  juillet  à 
cinq  heure  trente  après  midi,  avec  tempête  du  Nord,  souf- 
flant avec  grosse  mer,  le  navire  plongeant  et  roulant  for- 
tement, on  a  signalé  un  steamer  portant  Sud-Est  quart  Est, 
montrant  des  signes  de  détresse; 

Attendu  que  c'est  en  tenant  compte  de  ces  circonstances 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  dépenses  qui  ont  été  la 
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conséquence  de  l'acte  volontairement  accompli  par  le  capi- 
taine du  Aferf/errfa,  peuvent  être  considérées  comme  faites 
pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises ; 

Attendu  qu'à  moins  de  méconnaître  l'évidence,  on  ne 
saurait  contester  qu'un  navire  désemparé  de  sa  machine, 
se  trouvant  placé  entre  les  côtes  d'Espagne  et  celles  des  îles 
Baléares,  ne  disposant  que  d'une  voilure  insuffisante  et 
ayant  à  lutter,  sinon  contre  une  tempête  proprement  dite, 
du  moins,  contre  une  forte  brise  et  une  mer  très  grosse,  ne 
soii  exposé  à  un  danger  réel  et  certain  ;  qu'en  recourant, 
en  de  semblables  conjonctures,  à  l'assistance  d'un  bateau 
qu'il  a  rencontré,  et  en  se  faisant  remorquer  dans  un  port 
voisin,  le  capinaine  n'a  pas  pris  une  mesure  simplement 
justiliée  par  la  possibilité  ou  même  la  probabilité  d'un 
péril,  mais  a  fait  face  à  une  réalité  à  laquelle  il  avait  le 
devoir  impérieux  de  soustraire  son  navire  et  sa  cargaison  ; 
que  la  certitude  du  danger  implique  nécessairement  son 
imminence  qui,  pour  satisfaire  aux  exigences  du  paragra- 
phe dernier  de  l'article  400  du  Code  de  commerce,  n'a  pas 
à  être  tellement  immédiate  qu'elle  ne  soit  plus  désormais 
susceptible  d'être  conjurée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  ci-dessus  que 
l'événement  survenu  sur  le  Medjerda  a,  en  raison  des  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné  et  suivi,  donné  naissance 
aune  avarie  commune  et  que  c'est  avec  fondement  que  la 
sentence  entreprise  lui  a  attribué  ce  caractère  ; 

Par  ces  motifs, 

LaCour  confirme  la  sentence  arbitrale  du  22  décembre 
1900,  qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ,condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

i)w  4  décembre  1901.  —  Cour  d'Aix,  l'«  ch. -- Prés., 
M.Montanari-Revest.  -—  PL^  MM.  Estrangin  (du  barreau 

de  Marseille)  pour  les  Assureurs,  Abram  pour  la  Compagnie 

Mixte." 
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Vbnte  a  livrer.  —  Huiles  de   telle  marque.  —  U^ine 

INCENDIÉE.  —  Résiliation. 

Dans  la  vente  d*une  huile  de  telle  marque,  le  mot  marque 
doit  être eonsidéré  eomme  P équivalent  de  fabrication. 

En  conséquence^  si  un  incendie  a  complètement  détruit 
Vt^sine  0î4>  se  fabrique  cette  huile ^  et  qu'il  soit  cqr\8tant 
qu'à  la  suit^  de  ce  sinistre  le  marché  ait  été  dépourvu 
de  cette  marchandise  à  Vépoque  oïc  rembarquement 
devait  se  faire^  le  vendeur  est  dispensé  de  ÇoMigç^tion 
de  livrer  et  la  vente  doit  être  résiliée, 

(DaRIER  DE  ROUFFIO   ET  ClE  CONTRE  BbNDIT  LiMBURGER 

î:t  Cie) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  comnaerce  de  Marseille,  le 
25  février  1901.  (ce  rec.  1901.  1.  210j. 

Appel  par  Dapîer  de  Rouffio  et  Oie. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Jja  Coiir  conQrme. 

Du  30  octobre  1901.--  Cour  d'Ai?,  1"  ch.  —  Pr^és,^ 
M.  Giraud,  i"  Prés.  —  PL,  MM.  Drujon  pour  l'appelant, 
EsTRANGiN  (du  barreau  de  Marseille)  pour  l'intimé. 


Commissionnaire  de  transports   maritimes.  —  Billet  de 
passage.  —  Grève  générale.  —  Départ  impossible. 

Si^  en  principe^  la  grève  des  ouvriers  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure  dispensant  de  Veccécution  d^un  contfat^ 
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U  n'ûn  ûit  plus  de   même  lorsque  ceiie  grève  devient 

générale. 

On  peut  dire  d'une  grève  qu'elle  est  générale^  Iqrsgue 
tous  les  ouvriers  d*une  corporation  se  solidarisent  à  ce 
point  que  leur  demande  n'est  satisfaite  et  le  trav4$il 
nprie  que  lorsque  tous  les  chefs  d'aocploitation,  quels 
juils  soient,  ont  adhéré  aux  nouveaux  salaires  exigés, 
6i  que  par  suite  il  ne  peut  dépendre  d'un  chef  d'exploit 
iaiion,  fit-il  tous  les  sacrifices  demandés^  de  tenir  ses 
engagements^  alors  qu'un  seul  de  ses  concurrents,  sur 
lequel  il  n'a  ni  pouvoir  ni  action ^  peut,  par  son  refus 
d'y  consentir  lui-même,  empêcher  la  reprise  du  travail» 

Tel  a  été  le  caractère  de  la  grève  des  soutiers  et  chauffeurs 
qui  a  éclaté  dans  le  port  de  Marseille  en  août  1900. 

En  conséquence  une  Compagnie  de  transports  maritimes 
ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  vis  avis 
d'un  voyageur  à  qui  elle  avait  délivré  un  billet  de  pas^ 
èage,  et  qu'elle  n'a  pu  transporter  qu^après  un  long 
retard  causé  par  une  grève  de  cette  nature, 

(  Thuillier  contre  Compagnie  Transatlantique  ) 

^%i  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  1q 
24  août  1900  (ce  reo.  1900.  1.  379), 

Appel  par  Thuillier. 

ARRÊT 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

-Du  21  novembre  1901.  —  Cour  d'Aîx,  2*  ch.  —  Prés,, 
M.GBA3SI.  —  P/.,  MM.  Bagarry  pour  Thuillier,  Abram  pour 
la  Compagnie  Transatlantiq  ue. 
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Commis.  —  Employés  a  bord  des  navires.  —  Non  inscrit 
MARITIME.  —  Voyage  fini.  —  Congé  sans  indemnité. 

Tout  individu  employé  à  bord  d^un  navire  et  inscrit  sur 
le  rôle  d^équipage^  est  réputé  engagé  pour  la  durée  du 
voyage^  quHl  soit,  ou  non,  inscrit  maritime. 

Il  peut  donc  être  congédié  san$  préavis  et  sans  indemnité, 
une  fois  le  voyage  fini. 

(  Bonnet  contre  Compagnie  Transatlantique  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1901,  l'<*  partie, 
p.  178)  le  jugement  rendu,  dans  ce  sens,  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  le  18  janvier  lÔOl. 

Appel  par  Bonnet. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  con&rine. 

Du  18  décembre  1901.  —  Cour  d'Aix,  2'  ch.  —  Prés^, 
M.  Grassi.  —  PL  y  MM.  Auguste  Baret  Tdu  barreau  de  Mar- 
seille) pour  Bonnet,  Abram  pour  la  Compagnie. 


Assurance    terrestre.   —  Accidents.    —    VÉmcuLES    et 

« 

attelages.  —  Accident  arrivé  par  le  fouet. 

Le  fouet  fait  partie  de  Vattelage  d'un  véhicule, 

V assureur  qui  a  garanti  les  conséque^ices  des  accidents 
qui  seraient  causés  par  les  véhicules  de  V assuré  et  par 
leur  attelage^  est  donc  responsable  des  conséquences 
dhui  coup  de  fouet  maladroitement  donné  par  le 
conducteur  et  qui  a  blessé  un  passant. 
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(  VbUVE  MaRGUI  contre  GrOT  ET  DaVID  ET  «  LA  PROVIDENCE  »  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  13  avril  dernier,  la  veuve  Marchi,  se 
trouvant  sur  un  trottoir,  en  haut  de  la  rue  Sainte,  a  été 
violemment  atteinte,  à  la  tête,  par  un  coup  de  fouet  mala- 
droitement donné  par  un  conducteur  d'un  camion  appar- 
tenant aux  sieurs  Got  et  David,  restaurateurs  à  Marseille  ; 

Qu'à  là  suite  de  ce  coup,  la  veuve  Marchi  aurait  subi 
une  certaine  incapacité  de  travail ,  à  raison  de  laquelle  elle 
réclame  à  Got  et  David  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Got  et  David  ont  appelé,  en  garantie^  la  Com- 
pagnie d'assurances  a  La  Providence  »,  avec  laquelle  ils 
ont  contracté  une  assurance  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'en  l'état  des  divergences  qui  existent  entre 
les  parties  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  l'acci- 
dent s'est  produit,  et  du  dommage  qui  en  a  été  la  consé-- 
quence,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  en  enquête  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  : 

Attendu  que  rien  dans  la  police  n'interdit  à  l'assuré 
d'actionner  sa  Compagnie  autrement  que  par  voie  princi- 
pale ;  qu'il  s'agit  en  somme  d'un  même  événement,  et  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si;  dans  les  conditions  où 
Taccident  s'est  produit,  la  Compagnie  peut,  oui  ou  non, 
être  tenue  à  raison  de  sa  police  ; 

Attendu  qu'il  n*esl;  pas  contesté  que  l'accident  survenu 
n'a  pas  été  causé  par  le  fait  volontaire  du  conducteur  ;  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  le  fouet  fait  partie  ou 
non  de  l'attelage  ; 

Attendu  que  le  fouet  constitue  un  accessoire  indispensa-» 
ble  à  tout  conducteur  de  véhicule  ;  qu'il  lui  permet  de  don- 
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nèr  à  son  attelage^  concurremment  avec  le  commande- 
ment, Tallure  qu'il  doit  avoir  suivant  le  trajet  qu'il  par- 
court; que,  par  suite,  la  Compagnie  doit  garantir  les 
accidentsqui  peuvent  être  causés  par  le  maniement  duf ouet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'appel  en  garantie  formé  à  rencon- 
tre de  la  Compagnie,  recevable  ;  de  même  suite,  statuant 
avant  dire  droit  au  fond,  autorise  la  veuve  Marchi  à  prou- 
ver, par  toutes  sortes  et  manières  de  preuves  et  même 
par  témoins , . . . 

Du  8  novembre  I90i.  —  Prés,,  M.  Pépin,  juge.  —  PI., 
MM.  AuTRAN  pour  veuve  Marchi,  Pêyronnêl  pour  6ot  et 
David,  Dfl  Jessé  pour  la  Compagnie. 


Société  anonyme.  —  Nullité.  —  Actionnaires  en  retard 
DE  verser.  —  Obligation.  —  Egalité  entre   tous   les 

SOUSCRIPTEURS, 

La  nullité  d'une  Société  anonyme,  prononcée  par  Juêtice^ 
ne  saurait  dispenser  les  actionnaires  qui  n^ont  pas 
versé  le  montant  de  leur  souscription,  de  r obligation 
de  le  terser^ 

Et  cela  dans  l'intérêt  ecùclusif  de  légalité  entre  les 
àttionnaireSy  et  alors  même  que  tes  créanciers  seraient 
désintéressés  k 

(  Liquidateurs  Jounet  contre  Veuve  Albrand  ) 

Jugement 

Attendu  qile  les  liquidateurs  de  la  Société  des  anciennes 
usines  Jounet,  réclament  à  la  Vve  Albrand,  le  payement 
de  francs  5.000,  soit  le  solde  non  versé  du  capital  engagé 
par  une  souscription  à  cent  actions  de  cent  francs  ; 


AtWâdU  (juë  la  Itituldàtioti  dé  cette  Sodlétè  à  été  ordoti^ 
née  pàf  lin  Jtîgenieiit  du  Tribunal  dé  céaUs  rendu  par 
défaut  lé  4  juillet  lÔOO  et  confirmé  lé  29  octobre  de  ïâ 
même  année  ;  qu'il  est  exposé  aux  motifs  du  jugement  du 
29  octobre  «  que  la  Société  constituée  par  l'Assemblée 
générale  du  28  juillet  1899  avait  pour  objet  l'exploitation  des 
usines  Jounet  dont  lesieur  Cettier,  Tundesiondateurs,  devait 
apporter  une  promesse  verbale  de  vente  ;  mais  que  la  dite 
promesse  était  expirée  depuis  le  15  juillet,  soit  antérieure- 
ment à  la  date  de  rassemblée  constitutive  ;  que  par  suite, 
la  Société  soi  disant  constituée  le  27  juillet,  l'aurait  été  pour 
an  objet  et  sur  un  apport  qui  n'existait  pas  ou  n'existaient 
plus  ;  que  le  contrat  de  société  a  donc  été  nui  et  de  nul 
eSét». 

Àtteodu  que  la  V^e  Albrand,  s'emparani  des  apprécia- 
tions sue  mentionnéesi  soutient  que  la  Société  ainsi  frappée 
de  nullité  faute  d'objet,  n'a  pas  fonctionné  et  n'a  pas  pu 
avoir,  à  proprement  parler,  d'existence  légale  ;  qu'elle  ne 
peut  doiic  pas  se  trouver  elle-même  dans  Tobligation  de 
verser  les  sommes  promises  en  vue  d'un^  contrat  qui 
n'a  jamais  existé  ; 

Attendu  qu'un  tel  système^  s'il  était  adopté,  aui'ait  pour 
résultat  de  créer  à  la  défenderesse  une  situation  meilleure 
que  celle  des  autres  souscripteurs  ;  qu'en  effet,  plusieurs 
ont  Ferséj  à  la  première  réquisition  du  Conseil  d'adminis- 
tration, le  montant  intégral  de  leurs  actions  ;  qu'il  est 
d'ores  et  déjà  certain  que  l'actif  net  réalisé  ou  à  réaliser 
ne  permettra  de  distribuer  aux  actionnaires  qu'un  maigre 
dividende  ;  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  donttôr  en 
quelque  sorte  une  prime  aux  actionnaires  qui  ont  négligé 
de  remplir  leurs  engagements,  au  détriment  des  souscrip- 
teurs plus  diligents  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  la  nullité  susvisèCj  il  faut  coilsi- 
dérer qu'une  Société  de  fait  a  fonctionné  pendant  un  certain 
temps  et  que  la  liquidation  doit  en  être  opérée  suivant  les 
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règles  du  droit  commun,  de  telle  sorte  que  les  conséquen- 
ces désastreuses  des  opérations  sociales  soient  également 
réparties  entre  tous  les  souscripteurs^  au  prorata  des  actions 
souscrites  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Vve  Albrand  à  payer  aux 
demandeurs  es  qualité,  la  somme  de  francs  5.000  montant 
des  causes  sus-énoncées,  avec  intérêt. de  droit  et  dépens. 

Du  22  novembre  1901.  —  Pré$,^  M.  Pépin,  juge.  —  Pi., 
MM.  Pierre  Rolland  pour  les  liquidateurs,  René  de 
Bevotte  pour  la  veuve  Albrand. 


Sauvetage.  —  Navire   perdu.   —   Cargaison   sauvée.    — 
Navire  sauveteur  appartenant  au  même  armateur. 

Fret.  —  Navire  perdu.   —  Cargaison  sauvée.  —  Frais 
de  sauvetage.  —  Fret  proportionnel  non  diminué. 

Lorsqu'un  navire  est  échoué  et,  en  définitive,  complète^ 
ment  perdu,  si  V armateur  envoie  sur  les  lieux  un 
autre  de  ses  navires  pour  sauver  la  cargaison,  il  lui  est 
dû,  à  raison  de  ce  sauvetage^  une  indemnité,  comme 
elle  serait  due  à  tout  autre  sauveteur: 

Lorsque  la  cargaison  d'un  navire  naufragé  vient  à  être 
sauvée,  le  fret  est  dû  au  capitaine  jusqu'au  lieu  du 
naufrage,  {303  Code  de  commerce). 

La  fixation  de  ce  fret  est  indépendante  de  Vétat  d'avarie 
où  se  trouve  la  cargaison  sauvée^  quant  à  sa  qualité. 

Elle  est  aussi  indépendante  de  la  somme  que  la  m^archan- 
dise  doit  payer  au  sauveteur,  cette  somme  ne  consti-^ 
tuant  qu'une  avarie  frais,  et  Vava^^ie  frais  ne  pou- 
vant, pas  plus  que  Vavarie  qutxliié,  motiver  Une 
réduction  du  freti 
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Et  il  en  e$t  ainsi  dans  tous  les  cas,  soit  que  ces  frais  de 
sauvetage  consistent  dans  une  somme  en  bloc,  ou  dan^ 
une  série  de  factures^  ou  dans  un  quantum  fixé  à  for- 
fait Sur  ta  valeur*  de  la  marchandise  sauvée, 

(AsSUftËOftS  Et  CAf  DE  LaLLËMENT  ET  ClE    CONfHE    CaÎLLOL 

ET  SaîNTPIERRE  )  • 

Le  Tribunal  Aë  coitiïflerce  de  Marseille  l'avait  ainsi  Jugé 
le  19  octobre  1900,  (ce  i*ë<;.  1901.  1.11)  dans  une  instance 
entre  Caillol  et  Saintfietî-e  et  Càt  de  Lallement  et  Cie. 

Appel  par  Gat  de  Lallement  et  Gie . 

Les  adsureurs  interviennent  dans  l'instance  d'appel. 

Arrêt 

Considérant  que  Tintervention  des  assureurs  en  cause 
d'appel  est  régulière  et  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond,  considérant  que  le  vapeur  Vercingétorix  de  la 
Compagnie  Caillol-St-Pierre  est  parti  de  Rufisque  (Sénégal) 
avec  un  plein  chargement  d'arachides  à  la  consignation  de 
tat  de  Lallèîâènt  et  Gie  ;  qu'il  se  rendait  à  Marseille  et  s'est 
échoué  fortuitement  le  5  mai  1900,  en  vue  de  Càrro,  datts  là 
rade  Même  de  Marseille  ; 

Considérant  que  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai  le  vapeur  Sam2 
piero,  envoyé  par  les  armateurs,  réussît  à  accoster  le  Vercin- 
gétorix et  à  charger  vingt-quatre  tonnes  d'arachides  ; 

Gon^dérant  que  le  lendemain  les  soutes  du  navire  furent 
envahies  par  la  mer  ;  que  pour  échapper  au  danger  le  capi- 
^ine  crut  devoir  se  réfugier  à  terreavecson  équipage  ;  qu'il 
quitta  le  lieu  dîu  naufrage  le  9  mai  ;  que  la  prolongation  du 
mauvais  temps  empêcha  jusqu'au  11  mai  toute  tentative  de 
auYètage  ; 

1"  P.  —  1902.  6 
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Considérant  qu'à  cette  date  le  vapeur  Danmarck,  loué 
par  les  assureurs,  sauva  deux  cent  soixante-quinze  tonnes 
environ  de  marchandises  ; 

Considérant  que  le  quinze  mai,  le  navire  s'étant  affaissé 
davantage  et  la  cargaison  baignant  entièrement  dans  Teau, 
le  Danmarck  dut  renoncer  à  continuer  les  opérations  entre- 
prises par  lui  ;  qu'un  sieur  Gulïlet  que  les  assureurs  avaient 
délégué,  estimant  qu'on  pourrait  encore  sauver  une  partie 
des  arachides  restant  à  bord,  fit  un  contrat  avec  les  pêcheurs 
deCarro;  queceux-ci  parvinrent  à  mettre  à  terre  par  le  vapeur 
Michel  C.  quatre  cent  tonnes  environ  de  marchandises  ; 

Considérant  que  le  30  mai  ces  pêcheurs  trouvant  que  le 
travail  entrepris  devenait  trop  pénible,  dénoncèrent  leur 
contrat;  que  Gufflet  eut  alors  recours  à  des  hommes  de  bonne 
volonté  et  à  des  scaphandriers,  et  que,  du  31  mai  au  8  juin, 
il  put  encore  recueillir  une  certaine  quantité  d'arachides  ; 
qu'à  partir  de  ce  moment  toutes  les  marchandises  furent 
coulées  et  qu'il  devint  inutile  de  tenter  d'autres  sauvetages  ; 

Considérant  que  la  presque  totalité  de  la  cargaison  a  été 
ainsi  amenée  dans  le  port  de  Marseille  ;  que  le  navire  seul 
est  resté  complètement  perdu  ; 

Considérant  que  les  marchandises  transportées  par  le 
Sampierro  et  le  Danmarck  ont  été  livrées  à  Cat  de  Lalle- 
ment  et  Cie  les  destinataires  ;  que  celles  sauvées  par  les 
assureurs  à  l'aide  du  sieur  Gufflet  ont  été  vendues  par  eux  ; 

Considérant  que  Cat  de  Lallementet  Cie,  comme  les  assu- 
reurs, reconnaissent  devoir  le  fret  de  distance  sur  les  mar- 
chandises amenées  à  Marseille  par  le  Sampierro  et  le  Dan-^ 
marck  et  que  les  seules  contestations  soumises  à  la  Cour 
ont  trait  : 

1*  A  la  recevabilité  delà  demande  en  paiement  du  fret  sur 
les  marchandises  sauvées  par  le  sieur  Gufflet  ; 

2*  Â  la  somme  réclamée  par  CailloI  et  St-Pierre  à  titre  de 
frais  de  sauvetage  ; 
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3»  Â  la  prétention  des  appelants  et  interrenanis  de  ne 
payer  à  Caillol  et  St-Pierre,  tout  au  moins,  le  fret  sur  les 
arachides  sauvées  par  le  sieur  Gufflet  que  d'après  le  produit 
net  de  la  vente  de  ces  marchandises  ; 

4*  A  la  prétention  des  mêmes  de  faire  contribuer  le  fret 
au  paiement  des  frais  de  sauvetage  de  toutes  les  marchan* 
dises  sauvées,  quelles  qu'elles  soien  t  ; 

1*  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  les  assureurs  ont  disposé  des  marchan- 
dises  au  vu  et  au  su  des  destinataires  ;  que  ceux-ci  ont  pris 
livraison  des  mains  des  assureurs  de  celles  qui  avaient  été 
sauvées  à  l'état  sain  et  ont  laissé  vendre  les  autres  ; 

Considérant  qu'il  est  manifeste  que  Gat  de  Lallement  et 
Gieont  procédé  comme  on  le  fait  toujonrs  en  pareille  cir- 
constance, c'est-à-dire  qu'ils  ont  abandonné  les  marchan- 
dises avariées  à  leurs  assureurs  sauf  à  se  les  faire  payer  par 
eux  ; 

Considérant  que  l'intervention  de  ces  derniers,  leur  aveu 
que  toutes  les  conséquences  du  procès  doivent  retomber  sur 
eux,  les  contestations  qu'ils  élèvent  sur  l'importance  du  fret 
quin'est  pas  uneavarieet  qu'ils  ne  devaient  pas  s'ils  n'étaient 
pas  propriétaires  de  la  marchandise,  sont  autant  de  circons- 
tances démontrant  que  telle  est  bien  la  situation  ;  que  ce  qui 
le  prouve  encore,  c'est  que  Cat  de  Lallement  et  Cie  n'ont  pas 
proposé  la  fin  de  non  recevoir  en  première  instance  et  n'y 
ont  pensé  qu'en  appel  à  la  suite  des  assureurs  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection 
des  intervenants  qui  soutiennent  qu'ils  sont  les  assureurs, 
non  de  Cat  de  Lallement,  mais  de  Maurel  et  Prom  affréteurs 
du  'Vercingètorix  et  chargeurs  de  la  marchandise  ; 

Considérant  en  effet  qu'en  vendant  la  cargaison  à  Gat  de 
Lallement  et  Cie,  Maurel  et  Prom  leur  ont  certainement 
transféré  en  môme  temps  l'assurance  et  leurs  droits  contre 
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les  assureurs  ;  que  ces  derniers,  au  surplus,  n^ont  pu  obte- 
nir l'abandon  de  la  marchandise  que  de  Cat  de  Lallement 
et  Cie  qui  en  étaient  devenus  et  restés  seuls  propriétaires  ; 

Considérant  que  Cat  de  Lallement  et  Cie  ayant  donc  fait 
acte  de  propriétaires  sur  la  marchandise,  sont  tenus  du  fret 
et  que  dès  lors  la  demande  en  a  été  valablement  formée 
contre  eux; 

2'  Sur  la  somme  réclamée  par  CaîUoI  et  Saint-Pierre  à 
titre  de  sauvetage  : 

Considérant  que  Cat  de  Lallement  et  Cie  soutiennent  à 
tort  qu'en  faisant  transborder  les  marchandises  sur  ua 
autre  navire,  (le  Sampierro)  chargé  de  les  conduire  à  des- 
tination, le  capitaine  du  Vercin^étorix  a  simplement  rem- 
pli leê  obligations  que  lui  imposaient  les  an.  238, 296  et  395 
du  code  de  Commerce  et  a,  au  surplus,  usé  de  la  faculté 
qu'il  s'était  réservée  par  l'article  3  du  connaissement  afin 
de  s'assurer  le  paiement  intégral  du  fret  ; 

Considérant  que  le  fait  du  naufrage  a  rompu  le  contrat 
de  transport  et  délié  par  suite  Gaillol  et  Saint  Pierre  de  tout 
espèce  d'engagement  vis-è-vi*  du  chargeur  ;  qu'eu  envo- 
yant un  autre  bateau  prendre  et  amener  à  terre  des  mar- 
chandises chargées  sur  leur  navire  naufragé,  Gaillol  et 
Saint-Pierre  ont,  au  contraire,  accompli  un  acte  de  sauve- 
tage dàn^des  conditions  identiques  à  celles  dans  lesquelles 
ua  tiers  quelconque  aurait  pu  y  procéder  ;  qulls  sont  fon- 
dés à  réclamer  le  remboursement  des  frais  ainsi  exposés  par 
eux  ;  que  la  somme  allouée  de  ce  chef  par  1^  premiers 
juges  n'a  rien  d'exagéré  et  doit  être  maintenue  ; 

3"  En  ce  qui  concerné  la  prétention  des  appelants  et  des 
assureurs  tendant  à  faire  décider  que  le  fret  dû  sur  les  mar- 
chandises sauvées  par  Gufflet  ne  doit  être  calculé  que  sur 
le  produit  de  leur  vente  : 

Considéttot  que  ces  marchandises  ont  été  effectivement 
et  matériellement  retirées   des  flancs  du  Vercingétorix  ; 
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qu'elles  ont  été  séchées  sur  la  plage,  transportées  h  Mar-^ 
seille  et  vendues  i  que  racheteur  ne  s'en  est  pas  rendu 
aquéreur  à  forfait  à  la  charge  par  lui  d'aller  les  chercher 
au  fond  de  la  mer  à  ses  risques  et  périls  et  d'en  retirer  la 
quantité  qu'il  pourrait;  qu'il  n'a  eu  aucun  aléa  à  courir  ; 
qu'il  en  a  donné  un  prix  fixé  d'accord  à  cent  f  rans  la  tonne  ; 
qu'il  ne  s'est  engagé  h  payer  que  le  nombre  des  tonnes  qui 
lui  seraient  livrées  ;  qu'il  n'a  rien  déboursé  de  plus  ;  que 
tontes  ces  opérations  ont  été  faites  par  les  assureurs  qui 
s'étaient  substitués  aux  destinataires  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'il  s'agisse  de  marchandises  abandonnées,  vendue^l 
sous  l'eau,  et  que  le  produit  de  leur  vente  soit  le  seul  élé- 
ment qui  puisse  servir  de  base  pour  fixer  le  montant  du 
fret  ;  que  l'on  se  trouve,  au  contraire,  en  présence  d'un 
sauvetage  dans  le  vrai  sens  du  mot  ;  que  dès  lors  les  frais 
qui!  a  nécessité,  aussi  bien  que  la  dépréciation  quelle 
qu'elle  soit  de  la  qualité  de  la  marcbandi<3e,  constituent  non 
une  perte  mais  des  avaries  particulières  qu'il  n'est  permis, 
sous  aucun  prétexte,  de  mettre  pour  une  part  quelconque  à 
la  charge  du  fret  ; 

4'  Sur  la  prétention  de  faire  contribuer  le  fret  aux  frais 

de  sauvetage: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'articla  303  paragraphe 
premier  du  Code  de  commerce,  si  les  marohandises  sont 
sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  Jusqu'au 
lieu  du  naufrage  ; 

Considérant  que  s'il  avait  entendu  faire  contribuer  le  fret 
aux  frais  de  sauvetage,  le  législateur  n'aurait  pas  man* 
que  de  le  dire  ;  que  par  son  silence  il  a  clairement  mani- 
festé son  intention  contraire  ; 

Considérant  que  les  appelants  objectent  vainement  que 
le  texte  de  loi  applicable  à  la  cause  est  celui  du  paragraphe 
deux  de  l'art.  303  ;  que  d'après  eux,  s'il  n'y  est  question  que 
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du  rachat,  c'est  par  suite  d'une  omissiou  involontaire,  mais 
qu'il  faut  le  lire  comme  s'il  disait  :  en  contribuant  au  rachat 
ou  aux  frais  du  sauvetage,  etc  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  suppose  de  la  part  du 
législateur  un  oubli  dont  rien  ne  démontre  la  réalité  et  qui 
serait  d'ailleurs  inexplicable  ;  qu'en  effet,  dans  sa  première 
partie,  Tart.  303  du  Code  de  commerce  prévoit  une  hypo- 
thèse dans  laquelle  il  statue  de  la  même  manière  cumulatif 
vement  pour  le  cas  de  sauvetage  et  pour  le  cas  de  rachat  ; 
qu'il  envisage  dans  sa  seconde  partie  une  hypothèse  diffé- 
rente ;  qu'il  ne  parle  plus  que  du  rachat  sans  se  préoccuper 
du  sauvetage  ;  qu'il  n'est  pas  admissible,  s'il  avait  voulu 
cette  fois  encore  soumettre  le  rachat  et  le  sauvetage  à  une 
règle  commune,  qu'il  ne  s'en  fut  pas  nettement  expliqué 
en  évitant  de  paraitre  établir  une  distinction  qui  n'aurait 
pas  été  dans  sa  pensée  ; 

» 

Considérant  du  reste  que  cette  distinction  ne  parait  être 
que  la  conséquence  des  principes  qui  régissent  la  matière  ; 
qu'ayant  rangé  les  frais  de  sauvetage  au  nombre  des  avaries 
particulières  et  classé  les  frais  de  rachat  dans  la  catégorie 
des  avaries  communes,  la  loi  devait  laisser  les  premiers  en 
entier  à  la  charge  de  celui  qui  est  seul  à  en  retirer  un  profit, 
et  faire  supporter  les  autres  proportionnellement  par  tous 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  payés  ;  qu'il  suit  de 
là  que  loin  d'avoir  commis  l'oubli  qu'on  lui  impute,  le 
législateur  a,  intentionnellement,  édicté,  avec  leur  sens 
littéral,  les  deux  dispositions  de  l'article  303  ; 

Considérant  que,  cela  étant,  le  fret  de  distance  est  dû  sur 
la  totalité  des  marchandises  sauvées  et  sans  qu'il  soit  tenu 
de  contribuer  pour  une  part  quelconque,  aux  frais  de  sau-  > 
vêlage  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  :  reçoit  en  la  fgrmç  les  assureurs  dans  leur  inter- 
vent  ion  ; 


■». 


• 
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Au  fond,  les  déboute  ainsi  que  les  appelants  de  tous  leurs 
moyens,  fins  et  conclusions  ; 

£n  conséquence,  conârmele  jugement  entrepris,  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  Gat  de  Lallement  et  Gie  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel  ; 

Condamne  les  assureurs  intervenants  devant  la  Cour,  aux 
frais  de  leur  intervention. 

Du  17  décembre  1901.  —  Cour  d'Aix,  1"  eh.  —  Prés.^ 
M.  Charles  Giraud,  !•'  prés.  —  PL,  MM.  Marcel  Michel 
pour  Gat  de  Lallement,  Drujon  pour  Gaillol  et  Saintpierre, 
Brazier  (du  Barreau  de  Bordeaux)  pour  les  assureurs  inter- 
venants. 


SURESTARIES.  —  EliRARQUBMENT.  —  GrÈVE  AFFECTANT  UNE 
MARCHANDISE  SPÉCIALE.  —  CHARGEMENT  DE  MARCHANDISES 
UCITES. 

Loraqu^un  affrètement  est  conclu  pour  un  chargement  de 
marchandises  licites,  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  cas  de  force  majeure  suspendant  le  cours  des  sta^ 
ries  à  rembarquement,  une  grève  qui  rCa  affecté  qu*une 
marchandise  spéciale,  non  spécifiée  aux  accords. 

Il  en  est  ainsiy  alors  même  quHl  a  été  remis  au  capitaine 
une  note  indiquant  que  cette  marchandise  entrerait 
dans  la  composition  du  chargement,  si  cette  noie  n'a 
constitué  qu^un  simple  renseignement  et  n*a  pas  fait 
partie  du  contrat. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  Vaffréteur  n'est  point  un 
industriel  directement  visé  et  atteint  par  la  grève, 
mais  un  négociant  faisant  un  commerce  général  avec  le 
pays  de  destination  du  navire  affrété  et  pouvant,  à 
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défaut  de  la  marchandise  objet  de  la  grève^  charger 
autre  chose. 

On  ne  saurait,  au  surplus,  considérer  une  grève  comme 
un  cas  de  force  majeure,  exonérant  un  affréteur  de 
Vobligation  de  charger  dans  le  délai^  lorsqu'elle  exia- 
tait  déjà  depuis  plusieurs  jours  au  moment  où  l'affrê-- 
iement  a  été  conclu, 

(  Mâurel  frères  contre  Capitaine  Mandich  et  Société 

DES  Tuileries  de  Marseille  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1901, 1.  123,  le 
jugement,  rendu,  dans  ce  sens,  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille)  le  15  janvier  190h 

Appel  par  Maurel  frères . 

Arrêt 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la 
Charte-Partie  ne  mentionne  pas  suffisamment  que  les  mar- 
chandises qui  devaient  constituer  le  chargement,  devaient 
ôtre  composées  pour  partie  importante  de  briques,  tuiles» 
carreaux,  etc. . .,  il  y  a  lieu  de  retenir  que  la  partie  lourde 
du  chargement  devait  comprendre  également  de  la  chaux 
et  du  ciment,  matières  qui  auraient  pu  être  embarquées  et 
compléter  le  chargement. 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  s'il  est  vrai  que  le  capitaine 
avait  le  droit  de  mettre  à  la  voile  après  l'expiration  du  délai 
des  staries  en  exigeant  le  vide  pour  le  plein,  et  que  la  sti- 
pulation qui  le  lui  conférait  ne  lui  permettait  pas  de  récla- 
mer des  contre  surestaries,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'en  manifestant  la  prétention  que  les  staries  fussent  sus- 
pendues jusqu'à  la  cessation  de  la  grève,  Maurel  frères  ont 
imposé  au  capitaine  l'obligation  de  dépasser  le  délai  des 
surestaries  et  d'attendre  la  solution  de  l'instance  introduite; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges^  la  Cour 
confinne  le  jugement  dont  est  appeli  condamne  les  appe** 
lants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  19  décembre  1901.  —  (^our  d'Aix,  2'  ch.  —  Préa., 
M.  Grassi.  —  P/.,MM.  AiCARD  (du  Barreau  de  Marseille) 
poar  Maurel  frères,  Autran  (du  môme  Barreau)  pour  la 
Société  des  tuileries»  Abram  pour  le  Capitaine. 


Abandon  du  navire  bt  du  fret.  —  Fret  net. 

L'armateur  gui  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'eet 
tenu  d'abandonner  que  le  fret  net,  et  non  le  fret  brut^ 

(  Veuve  Maggiolo  contre  Compagnie  Transatlantique  ) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
22  janvier  1901.  (ce  rec.  1901.  1.  152). 

Appel  par  veuve  Maggiolo. 

Arrêt 

En  ce  qui  concerne  la  consistance  du  fret  sur  lequel 
porte  le  droit  dabandon  de  l'article  216  du  Code  de  corn- 
merce: 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ; 

En  ce  qui  concerne  le  déboutement  de  la  veuve  Maggiolo; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  constatant  que  l'abandon 
da  Flachat  et  de  son  fret  affranchira  finalement  la  Compa- 
gnie Transatlantique  de  toute  responsabilité  et  prévoyant, 
d'après  les  documents  déjà  produits,  que  cet  abandon  rendra 
illusoire  Faction  de  rappelante,  ont  estimé  avec  raison  qu'il 
était  préférable  de  ne  pas  prononcer,  quant  à  présent,  une 
condamnation  à  son  profit;  qu'ils  ont  commis  un  arbitre 
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pour  établir,  au  cas  où  la  veuve  Maggiolo  contesterait  les 
comptes  présentés  par  la  Gompsignie,  ce  que  la  liquidation 
du  navire  et  du  fret  a  produit  et  rechercher,  en  tenant 
compte  du  concours  des  autres  créanciers,  si  une  somme 
quelconque  pourrait  revenir  à  l'appelante  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  aurait 
dû  se  borner,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  à  surseoir  à 
statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  de  la  veuve 
Maggiolo  et  non  prononcer  son  déboutement  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont 
pas  contraires,  confirme  le  jugement  entrepris  en  ce  qu'il  a 
déclaré  que  le  fret  objet  de  l'abandon  prévu  par  l'article  216 
du  Gode  de  commerce  doit  s'entendre  du  fret  net  ; 

Le  réforme,  au  contraire,  en  ce  qu'il  a  débouté  la  veuve 
Maggiolo  de  son  action  et  dit  qu'il  sera  simplement  sursis  à 
statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce  que  l'arbitre  commis 
par  justice  ait  déposé  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  pour  qu'il  soit,  à  pe  moment,  s'il  y 
a  lieu,  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal  décidé  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Gondamne  la  veuve  Maggiolo  aux  dépens  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  20  juin  190 î.  —  Gour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Etienne  Baret  (du  Barreau 
de  Marseille)  et  Abram. 


Vente  a  livrer.  —  Sdr   embarquement.   —   Faculté    de 

LIVRER   A    QUAI.    —    OfFRE    LE    LENDEMAIN     DE     LA     MISE     A 
QUAI. 

Si,  en  principe,  Voffre  d'une  marchandise  vendue  sur* 
embarquement  et  livrable  à  Vheureuse  arrivée,  doit 
être  faite   immédiatement  après  l'arrivée   du  navire 
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porteur,  ou  du  moins  dans  un  délai  très  court  (ij,  ce 
n'est  que  tout  autant  que  les  accords  des  parties  n'au- 
raient pas  dérogé  à  cette  condition. 

S'il  est  convenu,  dans  une  vente  de  cette  nature,  que  le 
vendeur  aura  la  faculté  de  livrer  à  quai,  en  prenant  la 
différence  des  frais  à  sa  charge,  V offre  par  lui  faite  de 
la  marchandise  est  valablement  faite  le  lendemain  du 
jour  où  le  débarquement  a  été  terminé. 

(  HUBSGHER  CONTRE   RâYMOND  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Jacques  Hubscher  a  vendu  au  sieur 
Raymond,  au  prix  de  16  fr.  les  100  k.»  500  quintaux  hari- 
cots Braïla,  embarquement  courant  septembre  ou  octobre, 
par  un  ou  plusieurs  vapeurs,  livrables  à  l'arrivée  du  ou 
des  vapeurs,  faculté  de  livrer  à  quai  en  prenant  la  diffé- 
rence des  frais  à  sa  charge  ; 

Attendu  que,  le  15  novembre  dernier,  le  sieur  Hubscher  a 
remis  au  sieur  Raymond  un  ordre  de  livraison  de  500  quin- 
taux haricotsexGorvin  Mathias;  que  sur  son  refus  de  recevoir 
et  après  lui  avoir  fait  tenir,  en  date  du  19  novembre,  une 
sommation  d'avoir  à  retirer,  restée  également  sans  effet,  il 
l'a  fait  citer  devant  le  Tribunal  de  céans  pour  entendre 
dire  et  ordonner  que  les  500  quintaux  haricots  dont  s'agit 
seront  vendus  aux  enchères  publiques,  pour  leur  net  pro- 
duit être  appliqué  au  sieur  Hubscher  en  déduction  du 
montant  de  sa  facture,  s'entendre  en  outre  condamner  à 
payer  à  ce  dernier  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit,  dépens  et 
en  outre  à  tous  les  frais  pouvant  résulter  de  son  défaut  de 
réception  ; 


(1)  Voy.  4«  Table  décennalo,  v  Vente  à  livrer,  n»  69. 
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AttQQdu  que  le  3ieur  Raymond  conclut  au  déboutement 
et  reconventionnellement  demande  la  résiliation  du  mar- 
ché, prétendant  que,  le  vapeur  Corvin-Muthioê  étant 
arrivé  le  4  novembre,  Tordre  de  livraison  aurait  dû  lui  être 
remis  immédiatement,  tandis  qu'il  ne  Ta  été  que  le  15,  soit 
11  jours  après,  et  que  cette  remise  tardive  lui  donne  droit  à 
la  résiliation  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  décidé  par  le  Tribunal  de  céans, 
dans  une  précédente  affaire,  que  l'offre  d'une  marchandise 
vendue  sur  embarquement  et  livrable  à  l'heureuse  arri- 
vée, devait  être  faite  immédiatement  après  l'arrivée  du  ou 
des  navires  ou  du  moins  dans  un  délai  très  court,  ce  n*est 
que  tout  autant  que  les  accords  des  parties  n'auraient  pas 
dérogé  à  cette  condition  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  les  parties  y  ont  nettement  déro* 
gô  ;  qu'en  effet,  dans  le  but  de  pouvoir  vérifier  et  trier  la 
marchandise,  de  façon  à  n'en  livrer  que  la  partie  saine,  en 
gardant  &  sa  charge  la  partie  avariée,  sans  être  obligé  de  la 
remplacer,  ainsi  que  les  accords  l'autorisaient  &  le  faire,  le 
sieur  Hubacher  s'est  réservé  la  faculté  délivrer  à  quai  en 
prenant  la  différence  de  frais  à  sa  charge  ; 

Attendu  qu'en  usant  de  cette  faculté,  comme  il  l'a  fait,  le 
sieur  Hubscher  n'était  tenu  d'offrir  la  marchandise  qu'a- 
près sa  mise  à  quai  ;  qu'il  eut  été,  du  reste,  dans  l'impossi- 
bilité de  Tofitir  à  l'arrivée  du  vapeur,  ne  pouvant  à  ce  mo- 
ment, sans  avoir  vu  la  marchandise,  déterminer  la  quan- 
tité à  offrir,  celle-ci  devant  varier  suivant  qu'il  aurait  à 
garder  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  marchandi- 
ses avariées  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  offrant  la  marchandise  le  15  no- 
vembre, soit  le  lendemain  du  jour  où  le  débarquement  a 
été  terminé,  le  sieur  Hubscher  a  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions ;  que  c'est  à  tort,  au  contraire,  que  le  sieur  Raymond 
s'est  refusé  à  en  prendre  livraison  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal  autorise  le  sieur  Hubscher  à 
faire  vendre  les  500  quintaux  haricots  Braïla  dont  s'agit, 
aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de  M. 
aux  frais  risques  et  périls  et  pour  compte  du  sieur  Ray- 
mond, à  s*eQ  appliquer  le  produit  net  en  déduction  du 
montant  de  sa  facture  ;  condamne  le  sieur  Raymond  à 
payer  au  sieur  Hubscher  la  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  net  produit  des  enchères;  le  condamne,  en  outre,  à 
tous  les  frais  résultant  de  son  défaut  de  réception,  le  tout 
avec  iitiétêtê  de  droit  et  dépens,  le  jugement  exécutoire  sur 
fflinute  avant  enregistrement  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sons  caution. 

Du  3  décembre  1901.  —  Prés.,  M.  Baux,  jugé.  —  P/., 
.  TAtofT  pour  Hulwchet,  Authan  pour  Raymond. 


Yeittu.  —  AnimaM.  —  Maladies  coNTAGiEtsÉs.  —  Délai 

DE  45  ^OtJRS.  —  PflEt'VE  A  I^AmB!. 

La  loi  du  31  Juillet  1895  sur  la  vente  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  en  impartissant  à 
T  acheteur  un  délaide  45  jours  pour  intenter  son  action, 
lia  rien  abrogé  en  matière  de  preuves. 

Vacketeur  qui  se  plaint  que  Vanimal  à  lui  vendu  est 
atteint  dhine  maladie  contagieuse^  est  donc  obligé  de 
prouver  que  cette  maladie  existait  au  moment  de  la 
vente  y  et,  fauté  par  lui  de  faire  cette  preuve,  il  doit 
être  débouté,  encore  que  son  action  ait  été  exercée  dans 
le  délai.  {1) 

(1)  Les  vices  rédhibitoîres  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884  sont 
réputés  exister  dés  avant  là  vente  lorsqu'il  ont  été  constatés  dans  le 
délai  de  neuf  jours  imparti  pour  intenter  Taction  rédhibitoire. 

Gertaind  tribunaTix  ont  ehi  qu'il  en  était  de  noième  dans  les  cas 
|)rtvi«  far  la  loi  du  ^1  juillet  I8§5.  Yolr  notffinment  e€  iie96ueil, 
année  1896.  l.p.  153. 
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(  PÉRIÉ  et  fiuiSSIÈRB  CONTRE  DaDHAS  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  9  octobre  dernier,  les  sieurs  Périé  et  Bais- 
siëre,  commissionnaires  en  bestiaux,  ont  verbalement  vendu 
et  livré  au  sieur  Daumas  un  troupeau  de  50  brebis  pleines 
représentant  une  valeur  de  1.067  fr.  10  dont  ils  réclament 
le  paiement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Daumas  soutient  que  les  brebis  dont 
s'agit,  étaient  atteintes,  au  moment  delà  vente,  de  la  mala- 
die contagieuse,  la  clavelée  ;  que  par  suite  cette  vente  doit 
être  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  comme 
conséquence  les  sieurs  Périé  etBuissière,  non  seulement  ne 
sont  pas  fondés  à  en  demander  le  prix,  mais  qu'ils  doivent, 
en  reprenant  leur  troupeau,  être  tenus  à  lui  rembourser 
tous  les  frais  de  nourriture  et  gardiennage  exposés  depuis 
la  livraison  du  troupeau  jusqu'à  son  retrait,  ainsi  que  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  subi  ; 

Attendu  que  Daumas  se  base  sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  31  juillet  1895  concernant  les  ventes  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  et  impartissant  à  l'acheteur  un 
délai  de  45  jours  pour  formuler  sa  réclamation  ; 

Attendu  [qu'il  est  établi  aux  débats  que  ce  n'est  que  le  12 
novembre  que  Daumas  a  fait  à  la  préfecture  sa  déclaration, 
c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la  vente  et  la  réception  du 
troupeau  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  de  cantonnement  dressé  parle 
vétérinaire  sanitaire  départemental  le  14  novembre  dernier, 


Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  paraisssent  aujourd'hui  fixées 
dans  le  sens  de  la  décision  rapportée  ci-dessus.  Voir  notamment 
Cour  d'Aix,  9  mai  1900,  (ci-après).—  GDntô,  jurîsprud.  vétérinaire 
p.  251.  —  Galtier,  législation  et  médecine  légale  vétérinaire,  2*  édit. 
p.  109.  (Nous  devons  cette  note  à  Tobligeance  d'un  de  nos  confrères)» 
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qu'il  a  été  constaté  que  partie  de  ce  troupeau  était  atteint 
de  la  clavelée  depuis  10  joars,  soit  depuis  le  4  novembre, 
qu'il  se  serait  par  suite  écoulé  un  délai  de  25  jours  depuis 
la  livraison  du  troupeau  jusqu'au  jour  où  la  clavelée  s*est 
déclarée  ; 

Attendu  que  la  loi  du  31  juillet  1895,  en  impartissant  à 
l'acheteur  un  délai  de  45  jours  pour  l'exercice  de  son  action, 
D'à  rien  abrogé  en  matière  de  preuves;  que  le  délai  de  45 
jours  accordé  ne  constitue,  pour  l'acheteur  qui  s'y  conforme, 
pour  intenter  son  action,  qu'une  simple  présomption  en  sa 
faveur,  mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  l'obligation  de  justifier 
qu'en  réalité,  au  moment  de  la  vente,  les  animaux  étaient 
atteints  de  la  clavelée  ou  tout  au  moins  suspects; 

Attendu  que  Daumas,  loin  de  faire  cette  démonstration, 
a,  par  sa  déclaration  à  la  préfecture,  formellement  reconnu 
que  la  clavelée  ne  s'était  déclarée  que  le  4  novembre;  qu'il 
se  peut  être  admis  à  prouver  aujourd'hui  que  sa  déclara* 
tion  à  l'autorité  préfectorale  n'était  pas  sincère;  qu'il  le 
peut  d'autant  moins  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
paraissent  démontrer  jusqu'à  l'évidence,  qu'en  réalité  le 
troupeau  en  litige  n'était,  au  moment  de  la  vente,  ni  atteint 
de  cette  maladie,  ni  suspect  ; 

Qu'en  effet  le  troupeau  en  litige  a  été  acheté  aux  marchés 
et  entrepôts  de  Marseille  ;  qu'il  provenait  de  l'Algérie  et 
avait  été  soumis,  non  seulement  au  lieu  d'expédition,  mais 
encore  à  son  arrivée  à  Marseille,  à  toutes  les  visites  sani- 
taires des  vétérinaires  sanitaires  préposés  à  cet  effet  ';  qu'il 
est  inadmissible  que  la  clavelée  ait  éclaté  après  un  si  long 
délai  d'incubation,  si  le  tioupeau  qui  a  été  atteint,  était  déjà 
Buapect  au  moment  de  la  vente  ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  repousser  tant 
les  fins  principales  que  les  fins  subsidiaires  prises  par  Dau<- 
mas,  et  d'adjuger  les  fins  prises  à  son  encontre  par  Perié  et 
Bulssière  ; 

Par  ces  motifs  : 
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Le  Tribunal  joint  les  instances  ;  de  même  suite  déboute 
I}aumas  tant  de  ses  fins  principales  que  de  ses  fins  subsi- 
diaires en  enquête^et  le  condamne  à  payer  à  Périé  et  Buis- 
sière  la  somme  de  1.067  fr.  10  montant  du  troupeau  dont 
s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  décembre  1901.  —  Préw.,  M.  Baux,  juge.  -^  PL^ 
MMi  lAUFfliET  pour  Périé  et  Bnissiëre,  Don  pour  Dan  m  as. 


VâNTB.  -^  AMtMAUX<  '^  MaLADISS  OOMTAGIBUSBS.  '^  ÂBSKFrGE 
DE  PBlîSOMPllON.    ^^  PitBUVB  A  FAIRE. 

Les  lois  des  21  juillet  1881  et  81  juillet  1895  sur  la 
poli&e  sanitaire  des  animaux^  tCont  nullement  dérogé 
aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve. 

Par  suite  Vacheieur  d'un  animal  atteint^  ou  soupçonné 
d^être  atteint  d'une  maladie  contagieuse  rentrant  dans 
les  termes  des  lois  ci-dessus^  (spécialement  de  la  fièvre 
aphteuse)  doit,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
vente,  établir  qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieuf  ranimai 
était  au  moins  suspect. 

Et  la  question  de  savoir  si  Vanimal  est  atteint  ou  seule- 
ment soupçonné  d'être  atteint  d^une  maladie  conta-- 
gieuse^  est  purement  dé  fait  et  réservée  à  V appréciation 
des  Tribunaux^  qui  né  Mnt  liés  par  aucune  présomp- 
tion légale, 

Auùunê  diêpôêition  des  deuôs  lois  ci-dêssuê^  ni  même  du 
décret  du  SB  juin  1888,  n'établit  une  présomption 
fixant  à  une  durée  de  iSjouf^s  le  délai  maximum  d'hi" 
cubation  de  la  fièvre  aphteuse. 

Une  présomption  de  cette  nature,  résultât- elle  du  décret 
de  1888,  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  Tribu- 
naux (1). 


(1)  Voy.  l'aflfaîre  précédente. 
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(  Archier  gontrb  Arnéodo  ) 

Arrêt 

Considérant  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  la 
preuve  juridique  que  la  vache  vendue  le  16  août  1898  par 
Ârchier  à  Arneodo  et  revendue  par  celui-ci  à  Bain  le 
29  août,  était  atteinte  de  la  fièvre  aphteuse  le  3  septembre 
suivant,  et  que  la  maladie  remontait,  tout  au  moins  à  l'état 
d'iucubation,  au  29  août,  date  de  la  vente  à  Bain  ;  que  cela 
est  établi  d'une  façon  certaine,  spécialement  par  un  certi- 
ficat dûment  enregistré  du  sieur  Lombard,  vétérinaire,  qui 
a  constaté,  le  3  septembre  1898,  sur  la  vache  dont  s'agit, 
tous  les  signes  classiques  de  la  fièvre  aphteuse,  et  qui  affirme 
que,  dès  le  29  août,  elle  était  déjà  atteinte  de  cette  maladie 
contagieuse  ; 

Qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
accueilli  l'action  engagée  par  Bain  contre  Arneodo  ;  qu'il 
s'agit  de  savoir  s'ils  ont  eu  également  raison  de  déclarer 
bien  fondée  l'action  recursoire  formée  par  ce  dernier  contre 
Archier  ; 

Cionsidérant  à  cet  égard  qu'il  importe  de  noter  tout 
d'abord,  en  droit,  que  le  législateur  qui  a  édicté  les  lois  du 
21  juillet  1881  et  du  31  juillet  1895,  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux,  n'a  nullement  dérogé  aux  règles  ordinaires 
en  matière  de  preuve  ; 

Que  particulièrement  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  qui  prohibe  la  vente  des  bestiaux  atteints  ou  soupçon- 
nés d'être  atteints  de  certaines  maladies  contagieuses,  et 
Tarticle  1  delà  loi  du  31  juillet  1895  qui  sanctionne  la  prohi- 
bition de  la  vente  d'animaux  atteints  des  dites  maladies, 
ou  simplement  suspects,  ne  se  réfèrent  en  rien  à  la  matière  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'acheteur  d'un  animal  atteint  ou 
seulement  suspect  ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  mala- 
die contagieuse,  i^ntrant  dans  les  termes  des  lois  ci-dessus, 
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(|ui  en  demande  le  bénéfice,  doit,  pour  réussir  dans  son 
action,  établir  juridiquement  que,  au  moment  de  son 
achat,  ranimai  était  au  moins  suspect  ; 

Que,  du  silence  du  législateur,  il  faut  induire  aussi  que 
la  question  de  savoir  si  un  animal  est  ou  non  atteint  ou 
seulement  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse, est  purement  de  fait,  et  réservée  à  rappréciation 
complète  des  tribunaux  qui  ne  sont  liés  par  aucune  présomp- 
tion légale  quelconque  ; 

Considérant  qu'à  cette  induction,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Draguignan  oppose  vainement  que  la  législation 
sanitaire,  et  notamment  l'article  3^2  du  décret  du  22  juin  1882, 
reconnaissait  que  le  délai  maximum  d'incubation  pour  la 
fièvre  aphteuse,  est  de  quinze  jours  ;  qu'en  effet,  aucun 
article  des  deux  lois  sus  visées  n'établit  une  présomption  de 
cette  nature,  et  que  l'article  32  du  décret  du  22  juin  1882 
ne  consacre  pas  davantage  une  pareille  présomption  ;  qu'en 
admettant  même  que  l'interprétation  donnée  par  les  pre- 
miers juges  au  sujet  de  cet  article  soit  vraie,  cette  dispo- 
sition ne  serait  pas  obligatoire,|le  Président  de  la  République 
n'ayant  évidemment  pas  le  droit  de  faire  œuvre  législative  ; 
qu'en  un  mot  cette  thèse  consacrée  par  les  premiers 
juges  est  absolument  contraire  à  la  loi  ; 

Attendu  que,  les  principes  du  droit  sur  h  matière  étant 
posés,  la  Cour  a  purement  et  simplement  à  rechercher  si 
Arneodo  fait  la  preuve  que,  le  16  août  1898,  la  vache 
achetée  par  lui  à  Archier  était,  sinon  atteinte  de  la  fièvre 
aphteuse,  du  moins  soupçonnée  d'être  atteinte  de  cette 
maladie  ; 

Or,  considérant  sur  ce  point  que  le  certificat  du  vétéri- 
naire est  absolument  muet,  et  que,  si  on  peut  en  inférer 
que  le  29  août,  elle  était  sûrement  suspecte,  rien  n'auto- 
rise à  penser  que,  dans  l'opinion  de  l'homme  de  l'art,  la 
maladie  existait  à  l'état  d'incubation  à  la  date  du  16  août  : 
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que  son  silence  est  d*aatant  plus  significatif  que,  diaprés 
les  données  les  plus  récentes  de  la  science,  la  période 
d'incubation  pour  la  fièvre  aphteuse  varie,  selon  les  cas, 
de  deux  à  huit  jours,  de  sorte  qu'il  semble  constant  que, 
au  moment  où  Archier  a  vendu  sa  vache  à  Arneodo,  elle 
n'était  nullement  suspecte  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'intéressé  ne  relève  aucune 
circonstance  tendant  à  faire  croire  que  l'animal  acheté 
par  lui  portait  déjà  en  germe  la  fièvre  aphteuse  au  moment 
du  contrat,  s'appuyant  uniquement  sur  la  présomption 
légale  admise  à  tort  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Draguignan;  que  surabondamment  il  convient  de  noter 
qu'en  admettant  même  qu'elle  ait  été  consacrée  par  le 
législateur^  il  ne  serait  pas  fondé  à  s'en  prévaloir,  un 
délai  de  plus  de  quimfie  jours  existant  entre  le  16  août  et 
le  3  septembre,  jour  où  la  maladie  a  été  officiellement 
constatée  et  déclarée  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  réforme  etc. 

Du  9  mai  1900.  —  Cour  d'Aix,  2«  ch.  —  Prés.,  M.  Lorin 
DE  Rbuke.  ~  PI.,  MM.  Masson  et  Baille* 

GOMms   VOTAGSUR,  —  GOJMQinSSIOÏf.  -«    OrDRRS    RATIFIjiB.   ^ 

Daorr  de  la  Uhwm  de  refuser  la  ratification. 

Le  commis  voyageur  n^a  droit  à  êâ  commission  que  sur 
les  ordres  par  lui  transmis  et  acceptés  par  sa  maison. 

La  maison  est  seule  juge  de  la  question  de  savoir  si  elU 
doit,  ou  non,  remplir  ces  ordres,  et  le  voyageur  vCa  pas 
à  s'immiscer  dans  les  motifs  qui  font  qu'ils  ne  sont  pas 
ratifiés  (1). 

(1)  Voy.  «l*dMsai,  p.  66. 
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(  Arnavon  contre  Aubry  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Aubry  a  été  engagé  par  la  maison 
Arnavon,  comme  voyageur  de  commerce,  sans  engagement 
de  durée  et  à  titre  d'essai  pour  visiter  divers  pays  d'outre- 
mer et  y  placer,  moyennant  une  commission  déterminée, 
les  produits  de  sa  fabrication  ; 

Qu'il  devait  lui  être  fait  une  avance  à  valoir  sur  ses  futu- 
res commissions,  renouvelable  suivant  les  circonstances  ; 

Attendu  que  la  maison  Arnavon  s'était  réservé,  comme 
d'usage,  le  droit  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seraient  trans- 
mis, s'ils  étaient  compatibles  avec  le  prix  de  revient  de  la 
fabrication  et  un  bénéfice  normal,  et  si  la  solvabilité  des 
clients  objets  de  ces  ordres,  lui  paraissait  acquise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aubry  est  parti  pour  sa  tournée^ 
mais  que,    les   affaires  par  lui   traitées   n'ayant   été  ni 
suf&santes,  ni  assez  lucratives,  la  maison,  usant  de   son 
droit,  s'est  privée  de  la  collaboration  de  son  voyageur  ; 
qu'elle  lui  réclame  le  solde  de  ses  avances,  soit  fr.  971.75  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aubry  reconnaît  être  débiteur  de  ce 
solde,  mais  émet  la  prétention  d'en  compenser  le  montant 
avec  la  commission  qui  lui  est  due  à  raison  de  certains 
ordres  par  lui  transmis  et  non  exécutés  ;  que  ces  ordres 
représenteraient  une  commission  de  fr.  722,  qui  réduirait 
le  solde  débiteur  à  fr.  229  ; 

Qu'il  lui  serait  dû  également  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  de  ces  ordres,  qu'il  fixe  à  fr.  1 .000, 
et  qu'il  serait  créancier,  tous  comptes  faits,  d'un  solde  de 
fr.  771,  dont  il  demande  reconventionnellement  le  montant  ; 

Attendu  qu'il  est  de  règle  que  le  voyageur  ne  peut  avoir 
droit  à  la  commission  que  sur  les  ordres  transmis  et  accep- 
tés par  la  maison  ;  que  cette  dernière  est  la  seule  juge  de 
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savoir  si  elle  doit  ou  non  remplir  ces  ordres,  et  que  le  voya- 
geur n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  motifs  qui  font  que  ses 
ordres  ne  sont  pas  ratifiés  ;  qu'il  y  a,  non  seulement  une 
question  de  solvabilité,  dont  elle  est  seule  juge,  mais  encore 
des  considérations  de  fabrication  et  de  calculs  de  prix  de 
revient,  qui  peuvent,  même  s'il  s'agit  d'un  client  solvable, 
la  déterminer  à  ne  pas  ratifier  l'ordre;  que  ces  principes, 
s'ils  n'étaient  consacrés,  pourraient  exposer  les  patrons  à 
être  à  la  merci  de  leurs  voyageurs  au  sujet  des  affaires  par 
eux  traitées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Aubry  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
de  même  suite  le  condamne  à  payer  au  sieur  Ârnavon  la 
somme  de  fr.  971.75  pour  le  solde  de  compte  d'avances,  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  décembre  1901.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  Pl.y 
MM.  Thierry  pour  Arnavon,  Village  pour  Aubry. 


Assurance  maritime.  —  Police  flottante.  —  Déclara- 
tion A  FAIRE  DANS  LES  24  HEURES.  —  CONNAISSEMENT 
SIGNÉ  AVANT  LE   CHARGEMENT. 

La  clause  d*une  police  flottante  qui  exige  que  déclaration 
d'aliment  soit  faite  aux  assureurs  dans  les  24  heures 
de  la  réception  des  documents  établissant  le  charge- 
ment,  doit  être  entendue  à  la  rigueur. 

Le  connaissement  est  le  document  par  excellence  qui  cons- 
tate le  chargement. 

En  conséquence  c^est  la  date  du  connaissement  qui  doit 
fixer  le  point  de  départ  du  délai. 

Alors  même  qu'il  serait  établi  que  le  chargement  et  même 
la  mise  sur  allèges  auraient  eu  lieu  postérieurement  â 
cette  date. 
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(  GtiÉDiT  Lyonnais  contre  Ctprien  Fabre  Et  Gis,  Ghourâgni 
ET  Lasrt,  De  Loys  et  Assureurs  ) 

JUGBttENT 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  est  porteur  de  traites 
documentaires  aiïërentes  à  560  sacstuzeile  tendre  Bel-Abbës, 
marqués  C.  F.  L^,  chargés  à  Oran  par  Ghourâgni  fils  et 
Lasry,  sur  vapeur  Diolibah  de  la  Compagnie  GyprienFabre  ; 

Attendu  que  cette  marchandise,  ayant  péri  dans  la  nuit 
du  19  au  20  novembre  1900,  après  son  chargement  sur 
allèges  et  avant  sa  mise  à  bord  effective,  n'a  pu  être  livrée 
au  Crédit  Lyonnais  qui,  subrogé  aux  droits  de  son  cédant  le 
sieur  Mercier^  acheteur  de  la  marchandise  à  Ghourâgni  et 
Lasry ,  a  cité  ces  derniers  en  paiement  de  fr.  1 1  080,  valeur 
des  marchandises  en  question  ;  que  le  même  Crédit  Lyon- 
nais a  également  mis  en  cause  Gyprien  Fabre  et  Cie,  trans- 
porteurs de  la  marchandise  ; 

En  ce  qui  concerne  Gyprien  Fabre  et  Cie  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  ayant  péri  par  fortune  de 
mer,  sans  qu'aucune  faute  soit  imputable  aux  transporteurs, 
il  y  a  lieu  de  mettre  tout  d'abord  ces  derniers  hors  de 
cause  ; 

En  ce  qui  concerne  Ghourâgni  et  Lasry  : 

Attendu  que  ces  derniers  qui  avaient  reçu  de  leur  ache- 
teur, le  sieur  Mercier,  l'ordre  de  faire  assurer  la  marchan- 
dise au  départ,  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  man- 
dat et  responsables  des  fautes  lourdes  qu'ils  auraient  pu 
commettre  dans  son  exécution  ;  qu'ils  ont  eux-mêmes  appelé 
en  cause  J.  de  Loys,  agent  maritime  à  Oran,  leur  manda- 
taire substitué  à  l'assurance,  ainsi  que  les  assureurs  de 
Bordeaux,  avec  lesquels  de  Loys  leur  a  déclaré  avoir  sous- 
crit une  police  flottante,  lesquels  assureurs  prétendent 
repousser  le  risque  pour  cause  de  déclaration  tardive  ;  que 
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de  Loys  prend  aussi  personnellement  des  fins  en  garantie  à 
rencontre  de  ces  mêmes  assureurs  ; 

Attendu  que  le  débat,  en  dépit  de  sa  complexité  appa- 
rente, se  résume  finalement  dans  la  question  de  savoir  si  le 
risque  en  litige  se  trouve  bien  et  dûment  couvert  parles 
assureurs,  ou  si  de  Loys  a  commis  une  faute  pouvant  enga- 
ger sa  responsabilité  personnelle  ; 

Attendu,  en  fait,  que  de  Loys,  qui  se  trouve  être  à  la  fois 
l'agent  de  la  Compagnie  Cyprien  FabreàOran  et  agent  mari- 
time agissant  pour  son  propre  compte,  pouvant  également 
faire  application  des  marchandises  qu'on  lui  confie  poUr 
Cyprien  Fabre  et  Cie,  aux  assureurs  de  ces  derniers,  ou  à 
ses  propres  assureurs,  reconnaît  avoir  reçu  de  Ghouragni  et 
Lasry  le  mandat  de  faire  assurer  lamarchandiseparses pro- 
pres assureurs;  que  le  connaissement  est  en  date  du  13  novem- 
bre; que  la  marchandise  étant  sur  allèges  a  péri  ensuite 
d'une  tempête  qui  a  sévi  dans  la  nuit  du  19  au  20  ;  que  le 
20  novembre  seulement  de  Loys  a  adressé  à  ses  assureurs 
deBordeux  la  déclaration  d'aliment  y  relative  ;  qu'il  a  avisé 
ses  assureurs  du  sinistre  •  par  télégramme  du  22  ;  que  les 
assureurs  ont  signé,  le  24,  l'avenant  d'application,  sous 
réserves  ; 

Attendu  d'autre  part  que  de  Loys  était  assuré  par  une 
police  flottante  du  10  juillet  1899,  qui  stipule  expressément 
que  les  déclarations  d'aliment  doivent  être  faites  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  documents  établis* 
saut  le  chargement  ; 

Attendu  que  les  assureurs  reprochent  à  de  Loys  d'avoir 
fait,  le  20  novembre,  une  déclaration  tardive  et  inopérante 
alors  que  le  connaissement  était  signé  depuis  le  13  ;  que, 
dans  ces  conditions,  ils  repoussent  absolument  un  risque 
dont  la  déclaration  leur  a  été  faite  après  le  sinistre  inter- 
venu et  en  dehors  du  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti 
par  la  clause  sus-visée  de  la  police  ; 
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Attendu  que,  si  le  mécanisme  des  polices  flottantes  donne, 
dans  certains  cas,  à  l'assuré  la  faculté  exorbitante  du  droit 
commun  d'appliquer  aux  assureurs  un  risque  après  môme 
que  le  sinistre  est  intervenu  et  connu,  encore  faut-il  que 
l'exercice  de  cette  faculté  soit  strictement  subordonné'  aux 
conditions  stipulées  dans  la  police  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  déclaration  d'aliment,  par 
dérogation  à  la  règle  générale  de  l'article  7  qui  accorde  un 
délai  de  trois  jours,  doit  être  faite  dans  le  délai  restreint  de 
vingt  quatre  heures  depuis  la  réception  des  documents 
établissant  le  chargement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  connaissement 
est,  par  excellence,  le  document  qui  sert  à  constater,  dans 
les  transports  maritimes,  la  remise  au  capitaine  des  mar- 
chandises destinées  à  être  transportées,  soit  le  chargement 
lui-même  ;  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  à 
de  Loys,  pour  faire  sa  déclaration  d'alimentàses  assureurs, 
courait  donc  du  13  novembre  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
chargement  effectif  à  bord  des  allèges  ait  été  fait  à  une  date 
postérieure  ;  que,  s'il  a  plu  à  de  Loys,  pour  des  raisons  de 
convenances  personnelles  ou  autres,  de  faire  établir  un 
ccnuaissement  à  la  date  du  13,  il  avait  à  subir  toutes  les 
conséquences  de  ce  fait  au  regard  de  ses  assureurs  ; 

Attendu  que  décider  autrement  serait  livrer  les  assureurs 
à  l'arbitraire  et  souvent  môme  à  la  mauvaise  foi  de  leurs 
assurés  ;  qu'il  importe  que  le  point  de  départ  du  délai  pour 
faire  la  déclaration  d'aliment  soit  constaté  par  un  document 
ou  un  fait  aussi  probant  et  hors  de  discussion  que  possible, 
tel  que  la  signature  ou  la  remise  d'un  connaissement,  et  que 
c'est  bien  là  l'intention  des  parties  qui  ont  stipulé  et  accepté 
la  clause  de  la  police  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  assureurs  sont  fondés   à 

repousser  le  risque  dont  s'agit  ;  que  de  Loys,  mandataire  de 

Chouragïiiet  Lasry  aux  fins  de  faire  l'assurance,  a  commis, 
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dans  l'exécution  de  son  mandât,  une  faute  lourde  dont  il 
doit  supporter  seul  et  finalement  la  responsabilité  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  diverses  instances  respectives 
introduites  par  les  parties,  condamne  Ghouragni  et  Lasry  à 
payer  au  GréditLyonnaisla  somme  de  fr.  11.080  15  montant 
des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Met  Cyprien  Fabre  et  Gie  hors  d'instance  et  condamne  le 
Crédit  Lyonnais  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Déboute  Ghouragni  et  Lasry  de  leurs  fins  à  rencontre  des 
assureurs  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Condamne  de  Loys  à  relever  et  garantir  Ghouragni  et 
Lasry  dumontantdes  condamnations  ci-dessusen principal, 
intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie  ; 

Déboute  de  Loys  de  ses  fins  en  garantie  à  rencontre  de 
ses  assureurs  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  12  décembre  1901.  -.-  Prés.,  M.  Roubaud,  juge.  — 
PL,  MM.  AuTRAN  pour  le  Crédit  Lyonnais,  Aicard  pour 
Cyprien  Fabre  et  Gie,  David  pour  Ghouragni  et  Lasry, 
Aicard  pour  de  Loys,  ëstrangin  pour  les  Assureurs. 


Responsabilité.  —  Véhicule.  —  Tente  accrochée.  — 
Dégâts.  —  Tente  établie  en  violation  des  règlements 
DE  voirie. 

Le  magasinier  dont  la  tente  est  placée  trop  bas  ou  trop 
en  saillie  et  qui  a  contrevenu,  en  cela,  aux  règlements 
de  voirie,  n^est  pas  recevable  à  rendre  le  propriétaire 
d\in  véhicule  responsable  de  ce  que  ce  véhicule  a  accro- 
ché un  des  supports  de  cette  tente  et  a  causé,  à  la  suite 
de  cet  accident^  des  dégâts  à  sa  devanture  et  à  ses 
m,archandises . 
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(  BtJMÀYET  coNtftË  Compagnie  des  tramways  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  20  mars  dernier,  une  voiture  de  la  Com- 
pagnie des  Tramways,  faisant  le  service  de  Madrague 
cours  Saint-Louis,  transbordement,  et  se  dirigeant  vers  la 
Cannebière,  a  accroché  la  tente  du  magasin  «  Paradis  des 
Dames  »  exploité  par  M,  Dumayet  ; 

Que  l'un  des  bras  inclinés  formant  équerre  â  gUsseries, 
se  toMit  et,  se  rabattant  sur  une  glace,  la  brisa  complète- 
ment ;  que  les  débris  causèrent  des  déchirures  aux  mar- 
chandises et  qu'il  fut  désigné  un  expert  pour  procéder  aux 
constatations  voulues  ; 

Attendu  que  l'expert  a  fait  et  déposé  son  rapport  et  qu'il 
conclut  à  l'allocation  d'une  somme  de  fr.  421  95  c.  dont  le 
sieur  Dumayet  réclame  le  payement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways,  sans  contester 
les  indications  de  l'expert  en  ce  qui  concerne  le  préjudice 
subi,  décline  toute  responsabilité  par  le  motif  qu'il  est 
démontré  par  l'expertise  ordonnée  que  la  tente  n'avait  pas 
été  établie  à  la  hauteur  voulue  par  le  règlement  de  police  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  effet,  établi  par  l'expert,  et  non 
contesté  d'ailleurs  par  le  sieur  Dumayet,  que  du  niveau 
du  trottoir  aux  festons  les  plus  bas  de  la  tente,  il  n'y  a 
que2"20; 

Que  du  bord  du  trottoir  (caniveau)  à  l'aplomb  passant 
par  l'extrémité  de  la  tente,  2"27  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  règlement  de  la  ville  de  Mar- 
seille, en  date  du  18  août  1890,  article  69,  la  saillie  des 
tentes  doit  s'arrêter  à  0.30  centimètres  en  arrière  de  l'arête 
antérieure  du  trottoir;  que  le  bord  inférieur  de  la  pente 
de  la  tente  ne  doit  pas  descendre  à  moins  de  2'"30  au-dessus 
du  trottoir  ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  que  l'installation  de  cette  tente 
n'a  pas  été  faite  conformément  au  règlement  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  l'omnibus  du 
Tramway  ait  empiété  sur  le  trottoir  ;  que  la  présence  de  la 
voie  au  milieu  de  la  rue  ne  permet  pas  toujours  aux  véhi- 
cules qui  montent  ou  descendent^de  passer  à  distance  éloi- 
gnée de  la  bordure  du  trottoir  ;  que  c'est  précisément  dans 
ce  but  que  le  règlement  interdit  aux  magasiniers  de  faire 
descendre  les  tentes  trop  bas  et  de  leur  donner  un  avance- 
ment trop  accentué  vers  la  chaussée;  qu'il  est  incontestable 
que  si  la  tente  avait  été  établie  conformément  au  règle- 
ment, l'omnibus  aurait  passé  sans  encombre  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Dumayet  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1901.--'  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  PL, 
MM.  Nathan  pour  Dumayet,  Ghandval  pour  la  Compagnie 
des  tramways. 


Responsabilité.  —  Marin.  —  Parc  a  boeufs.  —  Jet  a  la 

MBA     d'un      seul      coup.     —     BLESSURE.     —     ABSENCE     DB 
FAUTE. 


//  n'y  a  aucune  faute^  et  à  plus  forte  raison  aucune  faute 
lourde,  dans  f  ordre  que  donne  un  capitaine  d  son  équi- 
page, de  Jeter  à  la  mer  d'un  seul  coup  un  parc  à  bœufb 
établi  sur  le  pont,  et  arraché  et  disloqué  en  partie  par 
un  coup  de  mer,  lorsque  le  mauvais  temps  rendait 
urgente  cette  mesure. 

Le  marin  blessé  dans  cette  opération  ne  saurait,  en 
pareil  cas,  reprocher  au  capitaine  de  n'avoir  pas  fait 
préalablement  dépecer  ce  parc  pour  le  Jeter  à  la  mer 
pièce  par  pièce. 


(  108  ) 

Il  ne  peut  donc  exercer,  contre  son  armateur^  Vaction 
réservée  par  Varticie  11  de  la  loi  du  21  avril  1898  au 
cas  de  fait  intentionnel  ou  de  faute  lourde, 

(  villard  contre  compagnie  transatlantique  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  22  février  1900,  le  sieur  Villard,  char- 
pentier à  bord  du  vapeur  Fournel^  de  la  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique,  faisant  route  de  New-York  sur  le 
Havre,  a  reçu  Tordre,  avec  les  autres  marins  de  l'équipage, 
de  jeter  par  dessus  bord  divers  objets  qui  avaient  été  démo- 
lis sur  le  pont  par  suite  d'un  coup  de  mer,  et  entre  autres 
le  parc  à  bœufs  ;  que,  pendant  qu'il  exécutait  cette  manœu- 
vre, l'une  des  traverses  du  parc  lui  est  tombée  sur  l'épaule 
et  lui  a  fracturé  le  poignet  gauche  ; 

Qu'il  a  demandé  à  faire  la  preuve  que  cet  accident  avait 
pour  cause  la  faute  et  l'imprudence  de  la  Compagnie  ou  soit 
de  ses  préposés,  dans  la  manière  dont  la  manœuvre  du  jet  à  la 
mer  avait  été  opérée,  et  que  par  suite  il  devait  lui  être  alloué 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  subi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1898,  le  marin  blessé  à  bord  ne  peut  avoir  d'action 
contre  Tarmateur  que  s'il  est  démontré  que  l'accident  a  pour 
cause  un  fait  intentionnel  ou  tout  au  moins  une  faute  lourde; 

Attendu  que  Villard  n'excipe  pas  du  fait  intentionnel, 
mais  soutient  qu'il  y  a  eu  une  faute  lourde  dans  la  manière 
dont  le  jet  à  la  mer  du  parc  à  bœufs  s'est  opérée  ; 

Que  d'après  lui,  on  aurait  eu  le  tort  de  ne  pas  dépecer  le 
parc  à  b'œufs  avant  de  le  passer  par  dessus  bord,  au  lieu  de 
l'avoir  fait  soulever  par  -les  hommes  pour  accomplir  d'un 
seul  coup  le  jet  à  la  mer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  qu'il  est  confirmé 
d'ailleurs  parle  rapport  de  mer  que,  par  suite  d'un  coup 
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demer^  le  parc  à  bœufs  avait  été  arraché  et  disloqué  en 
partie,  mais  sans  être  complètement  brisé  ;  qu'en  l'état  du 
mauvais  temps  qui  régnait,  il  était  urgent  de  débarrasser 
au  plus  tôt  le  pont  de  divers  objets  qui  l'encombraient  et 
pouvaient  constituer  un  danger,  non  seulement  pour  l'équi- 
page, mais  encore  pour  le  navire  lui-môme,  dont  le  pont 
était  inondé  et  les  sabords  obstrués  ; 

Que,  dans  cette  situation  critique,  le  capitaine  a  fait 
appel  à  tous  les  hommes  du  bord  pour  rendre  la  manœu- 
vre moins  dangereuse  et  plus  rapide  ; 

Attendu  qu'en  faisant  soulever  par  les  marins  le  parc  à 
tiœafspour  le  jeter  d'un  coup  à  la  mer,  le  capitaine  n'a 
commis  aucune  faute  qui,  de  près  ou  de  loin^  puisse  engager 
la  responsabilité  de  l'armement;  que  le  nombre  d'hom- 
mes mis  pour  soulever  le  treuil  était  plus  que  suffisant  pour 
ne  pas,  craindre  que  l'événement  dont  Villard  a  été  vic- 
time, put  se  produire  ;  que  ce  dernier  a  été  victime  d'un 
accident  professionnel  dont  la  Compagnie  ne  saurait  à  aucun 
titre  être  responsable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Villard  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du 24  décembre  1901.  —  Pres,^  M.  Pépin,  juge.  —  PLy 
MM.  Grandval  pour  Villard,  Estrangin  pour  la  Compagnie 
Transatlantique. 

Propriété  industrielle.  —  Ancien  employé. 

l'industriel^  ancien  employé  d'une  autre  maison  de 
commerce  y  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  qua- 
lité sur  èes prospectus^  circulaires  et  annonces  dans  les 
journaux  y  pour  se  recommander  à  la  clientèle  qu'il 
cherche  à  former  (1), 

(1)  Voy.  conf.  3«  Table  décennale,  v»  Propriété  industrielle,  n»  20» 
-4*  Table  décennale,  Ibid.,  n«  9. 
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(  VlALB  CONTRE  OUVIBR  j 

Jugement 

Attendu  que  Olivier,  ancien  employé  de  la  maison  d.e 
quincaillerie  des  demandeurs,  ayant  fondé  un  établisse- 
ment concurrent,  a  lancé  dans  le  public  et  envoyé  aiiic 
clients  de  ses  anciens  patrons  une  circulaire  contenant 
notamment  les  termes  suivants  :  «  Je  viens  solliciter  la. 
même  confiance  que  vous  m'avez  témoignée,  lorsque 
j'étais  employé,  dans  ces  derniers  temps,  chez  l'honorable 
Madame  Paul  Viale;  » 

Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  décide  que 
l'industriel,  ancien  employé  d'un  autre  maison  de  com- 
merce, n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  qualité  sur 
ses  prospectus,  circulaires  et  annonces  dans  les  Journaux, 
pour  se  recommander  à  la  clientèle  qu'il  cherche  à  former  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  point  prouvé  que  la  faute 
imputable  au  défendeur  ait  causé  aux  demandeurs  un 
préjudice  pouvant  motiver  une  allocation  de  dommages- 
intérêts  autre  que  les  dépens  et  une  réparation  autre  qu'âne 
insertion  dans  un  journal  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  c'est  à  tort  que  Olivier 
s'est  prévalu,  dans  ses  circulaires,  de  sa  qualité  d'ancien 
employé  de  la  maison  Viale  et  s'est  recommandé  du  nom 
delà  dite  maison;  en  conséquence,  dit  et  ordonne  que  les 
hoirs  Viale  seront  autorisés  à  faire  insérer  les  motifs  et  le 
dispositif  du  présent  jugement  dans  un  journal  de  Mar- 
seille à  leur  choix,  et  aux  frais  d'Olivier  ;  condamne  ce 
dernier  aux  dépens  pour  tous  dommages- intérêts. 

Du  24  décembre  1901.  —  Prés, y  M.  Baux,  juge.  —  JPl.^ 
MM.  Eymar  pour  Viale,  Laugier  Ravanas  pour  Olivier. 
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Rbsponsabilitê.  —   Tramways.  —  Allure.  —  Quartiers 

SUBURBAINS.  —    TOURNANT.   —    IMPOSSIBILITÉ    DE     VOIR     A 

FAIBLE  DISTANCE. 

Les  tramways  doiveyit  aller  d  une  allure  modérée  dans 
ks  rues  sillonnées  constamment  par  un  grand  nombre 
de  véhicules;  mats  peuvent  prendre  une  allure  plus 
vive  dans  les  rues  où  la  circulation  est  moins  dense  ou 
à  texîérieur  de  la  ville. 

Toutefois^  il  en  est  autrement  et  Vallure  doit  être  modé^ 
rée,  même  hors  la  ville ,  lorsqu'un  tournant  et  la  confi- 
guration du  terrain  em,pêchent  de  voir  sur  la  voie  à  une 
faible  distance. 

A  plus  forte  raison  si  une  brume  intense  borne  la  vue* 

huie  d'observer  ces  régies,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie des  tramways  se  trouve  engagée  en  cas  d'acci* 

dent, 

(Roux  ET  ClE  CONTRE  COMPAGNIE  DBS   TRAMWAYS ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  19  octobre  dernier,  vers  6  h.  1/2  du  soir, 
trois  préposés  des  demandeurs  conduisaient,  vers  l'Abat- 
toir, sur  le  chemin  de  la  Madrague,  un  troupeau  de  bœufs  ; 
qu'arrivé  au  Cap. Pinède,  un  tramway  électrique  débou- 
chant à  une  vive  allure  vint  tamponner  les  animaux,  en 
tua  un  et  en  blessa  sept  autres  ;  que  les  demandeurs  pré- 
tendant rendre  la  Compagnie  des  Tramways  civilement 
responsable  de  la  dépréciation  subie  par  les  dits  bœufs> 
l'ont  citée  en  paiement  de  dommages- intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  pour  repousser 
cette  responsabilité,  se  base  sur  les  règlements  qui  lui  font 
on  devoir  de  faire  marcher  ses  voitures  à  une  allure  plus 
accélérée  en  dehors  de  la  ville  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 
bunal de  céans  prescrit  une  allure  modérée  dans  les  rues 
sillonnées  constamment  par  un  grand  nombre  de  véhicules 
de  toute  sorte,  mais  qu'une  certaine  latitude  doit  être 
laissée  pour  la  marche  des  voitures^  soit  dans  les  rues  où  la 
circulation  est  moins  dense,  soit  en  dehors  de  la  ville  ; 
qu'en  l'état,  la  rapidité  delà  voiture,  cause  de  l'accident, 
ne  pourrait  être  reprochée  à  la  Compagnie,  si  l'accident  ne 
s'était  produit  au  tournant  du  Gap  Pinède,  à  un  endroit  où 
la  configuration  du  terrain  empêchait  de  voir  sur  la  voie  à 
une  très  faible  distance,  alors  que  de  plus,  ce  jour-là, 
d'après  le  dire  de  certains  témoins,  une  brume  intense 
bornait  la  vue  ; 

Attendu  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  fait  un 
devoir  aux  wattmen  de  ralentir  le^ur  véhicule  aux  tour- 
.  nants  brusques,  surtout  lorsque  leur  vue  ne  peut  s'étendre 
au  delà  d'un  obstacle  quelconque  qui  les  empêche  de  se 
rendre  compte  si  rien  ne  les  gênera  dans  leur  marche  ; 
qu'en  l'espèce,  lorsque  le  véhicule  tamponneur  a  été  en 
vue,  toute  précaution  était  rendue  impossible  aux  préposés 
de  Roux  et  Ù%  pour  faire  dégager  la  voie  ;  qu'en  l'état,  la 
faute  entière  incombe  au  préposé  de  la  Compagnie,  dont 
celle-ci  doit  être  déclarée  responsable,  qui  a  commis  la 
plus  grand  imprévoyance  en  la  circonstance,  malgré  qu'il 
ait  fait,  mais  trop  tard,  ses  efforts  pour  arrêter  son  véhicule; 

Attendu  que  les  éléments  d'appréciation  fournis  au  Tri- 
bunal lui  permettent  de  fixer  à  930  francs  le  montant  du 
préjudice  à  allouer  aux  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Tramways  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  930  francs,  à  titre  de 
dominages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  décembre  1901.  —  -Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  Pi., 
MM.  Jauffret  pour  Roux  et  Cie,  Couve  pour  la  Compagnie 
des  Tramways. 
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Capitainb.  —  Plage  dans  lb  fort.  -^  Hamoars  db  la 
Chambre  de  commerce*  —  Autorisation  du  capitaini  du 
PORT.  —  Plage  usurpée.  —  Dommaobs-intAréts. 

Le  placement  des  navires  aux  quais  du  port  de  Marseille, 
où  sont  les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce^  rsS" 
sortit  à  r autorité  du  capitaine  du  port^  qui  a  seul  1$ 
droit  de  donner  les  autorisations  demandées,  sur  Pavis 
du  directeur  de  ces  hangars. 

En  conséquence,  le  capitaine^  muni  de  Pautorisation  du 
capitaine  du  port,  qui  se  voit  enlever  la  place  par  un 
autre  navire  n^ ayant  pour  titre  qu'une  demande  suivie 
de  ravis  conforme  du  directeur  des  hangars,  est  en 
droit  de  lui  réclamer  de»  dommages4niérê(s, 

(  Cafitaiick  Rooons  casnmE,  Ciiâifwns  m  oommaaf 

ComyjoiâsrT  mis  rons  wt  Tmâwsjmet  Et  Cm) 


Attenda  que  le  ngear  Tuimméa,  fagiitaiap  lyAick^  est 
amré  dans  le  fort  de  IfaiwflV  le  %  weçtfmimt  V^A,  fw^ 
teur  d'on  dutijcit  de  MMnrarnTtpg  Urem»;  ^ae^  #9/ 
la  demande  fâie  le  Mgae  ycr  for  larsoe  Jéjjfflaff-taa.T»^ 
sur  ravis  uwiiuif  de  S.  le  I^bseSecr  dei  iosai^sn  <^j^ 
Chamtoe  decHBHnDe,  leSerrmteinxfUajWi^o^^&ucJ^ 
name,  pon  opéner 9BB  ârihwy iir liriez:,  iroe  yîy^  ^t  5Su^j^ 
de  VKïaxuâr^^  annriiiH  moL.  m  mt  tnnnw;  i  >lfM9rvvr>e  ût  4( 

et  avait  à 


Tique  a  CBOdisnr  ii  Mfciyic^  k^  p^s^  jif^Oft^ii:  js^  juu^u*^  fiç 
malûi^  fBor  la^géfler  sa:  Tîms.,  ût  ':i.  tufeisu^.  Umipi^Uit .  ti  a^ 
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Attendu  que  le  Yolania  s'est  trouvé  ainsi  sans  place» 
maigre  ses  protestations  et  ses  revendications^  et  a  perdu, 
pour  ses  opérations,  toute  la  journée  du  29,  avant  d'âToir 
pu  se  faire  attribuer  un  nouvel  emplacement  à  quai  ;  que, 
en  l'état,  le  capitaine  a  assigné  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  M.  le  Gom- 
ûiandant  des  Ports  et  les  sieurs  Fraissinet  et  G^*  aux  fins  de 
faire  établir  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  ce  fait; 

Attendu  qu'il  résulta  des  règlements  administratifs  et 
notamment  d'une  circulaire. ej^plicative  du  tl  octobre  1894, 
émanant  de  M*  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  que 
le  placement  des  navires  aux  quais  munis  des  Hangars  de  la 
Chambre  de  comnierce  ressortit  à  l'autorité  de  M.  le  Capi- 
taine du  Port,  qui  a  seul  le  droit  de  délivrer  les  autorisations, 
sur  la  demande  à  lui  adressée,  par  l'intermédiaire  et  sur 
l'avis  de  M.  le  Directeur  des  Hangars  de  la  Chambre  de 
commerce;  que  ce  derni^  n'a  aucune  qualité  pour  délivrer 
seul  une  autorisation  valable  ; 

Attendu  que,  dans  le  conflit  qui  s'élève  aujourd'hui  entre 
le  capitaine  Rodinis  et  la  Compagnie  Fraissinet,  au  sujet  du 
mtoxe  emplaoement,  le  premier  seul  peut  exciper  d'une 
aut€»*isation  régulière  délivrée  par  l'autorité  compétente, 
soit  par  le  Service  du  Port,  le  28  septembre  ;  que  la  Compa- 
gnie Fraissinet  prétend  vainement  lui  opposer  une  simple 
demande  faite  par  elle,  le  27  septembre,  suivie  de  l'avis 
oonlorm^  de  M.  le  Directeur  des  Hangars,  mais  non  suivie 
dd  raui<H*isation  administrative  ;  que  dans  œs  oonditioas, 
il  est  constant  d'ores  et  déjà,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir à  une  enquête,  que  la  Compagnie  Fraissinet,  ainsi  que 
le  constate  d'ailleurs  un  procès-verbal  de  service  du  port,  a 
occupé  sans  droit  ni  titre,  pendant  toute  la  journée  du  29^ 
un  emplacement  attribué  régulièrement  au  Yolanda\  que 
c'est  donc  à  ladite  Compagnie  qu'il  incombe  de  réparer  le 
préjudice  par  elle  causé  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tril)unal5  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  prises  par  la  Compagnie  Fraissinet  et  G'%  met 
hors  d'instance  la  Chambre  de  commerce  défenderesse 
comparaissante,  et  M.  le  Commandant  des  Ports,  défendeur 
défaillant  ; 

Condamne  Fraissiiiet  et  C*'  a  payer  au  capitaine  Rodinis 
la  somme  de  fr.  1000,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intéfétd  de  droit  et  tous  dépens. 

Du  27  décembre  1901,--  Prés. y  U.  Léon  Magmak.—  PL, 
MM.  David  pour  le  Capitaine,  Talon  pour  la  Chambre  de 
commerce,  Couve  pour  Fraissinet  et  Cie. 


Obligation.  —  Consentement.  —  Dol.  —  Circonstances. 
—  Société.  —  Appobt  déclaré  libre.  —  Apport  grevé 
d'un  nantissement.  —  Libération  postérieure. 

Pour  qu* un  contrat  êoit  annulé  pour  dol ^  il  faut  quHl 
soit  évident  qtie  la  partie  objet  du  dol  n*aurait  pas 
contracté  sans  les  maneeuvres  pratiquées  par  Foutre 
partie  (art,  ÎÎ16  C.  civj, 

A  défaut  de  cette  évidence,  le  dol  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  circonstances  per-^ 
mettent  de  croire  soit  que  la  partie  qui  se  prétend 
victime  du  dol,  n^a  pas  complètement  ignoré  les  faits 
qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarés^  soit  que  ces  fait  s  y  même 
explicitement  déclaréSy  ne  Sauraient  pas  empêchée  de 
contracter, 

H  en  est  ainsi  notamment,  au  cas  où  un  fonds  de  commerce 
est  apporté  en  société  avec  déclaration  qu^il  est  libre  de 
toute  charge,  tandis  qu'il  est  en  réalité  grevé  d'un 
nantissement,  si  du  reste  il  paraît  avoir  été  dans  Pin-r 
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tention  de  Vapporieur  de  le  libérer  incessamment,  et  si  en 
fait  cette  libération  a  eu  lieu  deux  mois  après. 

(  Paul  Millâud  contre  Milhàu  et  consorts  ) 

Jugement 

Atteadu  que,  le  16  avril,  Paul  Millaud  a  versé  en  mains 
de  Milhau^  Grémieuxet  Gie  une  somme  de  fr.  25.000  en 
vue  d'un  apport  de  son  actif,  que  cette  maison  devait  faire 
incessamment  dans  une  Société  créée  par  la  fusion  d'une 
Société  dite  la  Marseillaise  avec  la  maison  Milhau,  Gré- 
mieux  et  Gie  ; 

Attendu  que  cette  fusion  s'est  réalisée  dès  le  lendemain 
17  avril,  suivant  acte  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
déposé  le  4  mai  aux  minutes  de  M*  Jourdan,  notaire,  qui  a 
fondé  la  Société  nouvelle  dite  Compagnie  française  de 
Boissons  hygiéniques,  maison  Rigolet  ; 

Attendu  que  Milhau,Grémieux  et  Gie,  et  leurs  créanciers, 
parmi  lesquels  Paul  Millaud,  faisaient  un  apport  évalué 
dans  son  ensemble  à  fr.  700.000,  déclaré  libre  de  toutes 
charges  et  dettes  ;  que  ces  apports  ont  été  régulièrement 
approuvés  et  acceptés  par  l'assemblée  générale  et  spéciale 
du  24  avril  1901  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  la  Société  a  fonctionné  pendant 
plusieurs  mois  ;  que  Paul  Millaud  a  fait  partie  du  Conseil 
d'administration,  et  a  été  spécialement  chargé  du  conten* 
tieux  ; 

Attendu  que>  par  citation  de  Gardanne,  huissier,  en  date 
du  26  novembre  1901,  Paul  Millaud  a  brusquement  assigné 
tous  ses  associés  composant  la  Compagnie  des  Boissons 
hygiéniques,  aux  fins  d'entendre  prononcer  la  nullité  et 
ordonner  la  liquidation  de  la  Société,  et  ce  par  le  motif  que 
son  consentement  aurait  été  entaché  de  dol  ; 

Attendu  que  le  dol  résulterait  d'après  lui  de  ce  fait  que 
^ilhau,  Grémieux  et  Gie,  dans  l'acte  constitutif  du  15  avril 
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1901,  auraient  déclaré  à  tort  que  leur  apport  se  trouvait 
libre  de  toutes  dettes  et  charges,  alors  que,  en  réalité,  un 
de  leurs  fonds  industriels,  sis  à  Paris,  avenue  Lamothe- 
Kquet,  était,  depuis  le  13  novembre  1900,  grevé  d'un 
nantissement  de  fr.  66.000  au  profit  des  sieurs  Malessel  et 
GhaHouard  de  Paris^  lequel  nantissement  n'a  été  soulevé 
que  le  17  juin  1901  ; 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que 
Tacte  du  17  avril  1901,  constitutif  de  la  Société  des  Boissons 
hygiéniques,  n'est  intervenu  qu'entre  la  Société  La  Mar- 
ieiîlaiae^  d'une  part,  et  Milhau,  Crémieux  et  Cie  d'autre 
part,  ne  formant  qu'une  partie  et  qu'un  apport  avec  leurs 
créanciers,  parmi  lesquels  Paul  Millaud  ;  que,  à  cette  date 
du  17  avril,  ce  dernier  avait  déjà  traité  personnellement 
avec  Milhau,  Crémieux  et  Cie  et  versé  les  fonds  qui  le  cons- 
tituaient créancier  de  ces  derniers  ;  que,  par  suite,  le 
consentement  que  Paul  Millaud  prétend  avoir  été  vicié  par 
le  dol,  serait  intervenu,  non  pas  le  17,  dans  un  acte  de 
Société,  mais  le  16,  dans  un  acte  de  prêt  ;  que  cette  consi- 
dération seule  suffirait  amplement  à  faire  rejeter  la 
demande  en  nullité  formée  par  Paul  Millaud  à  rencontre 
de  la  Société  des  Boissons  hygiéniques  qui  est  étrangère  à 
l'acte  incriminé; 

Attendu,  au  surplus,  si  Ton  devait  apprécier  en  elles- 
mêmes  les  accusations  de  dol  formulées  par  Paul  Millaud, 
que  le  dol,  aux  termes  de  l'article  1116  du  Code  civil,  est 
une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté  ;  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Paul  Millaud  avoue  avoir  eu  connais- 
sance, avant  de  traiter,  de  l'existence  du  nantissement  ; 
qu'il  prétend  seulement  que  Milhau,  Crémieux  et  Cie  lui 
auraient  affirmé  qu'il  avait  été  préalablement  soulevé; 
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qu'il  voit  la  preuve  de  cette  affirmation  dans  la  déclaration 
faite  dans  V  acte  du  17  avril  que  leur  apport  était  libre 
de  toutes  dettes  et  charges  ;  mais  attendu  qu  il  s'agit 
encore  là  d*ane  déclaration  faite  le  17  et  non  le  16,  au 
moment  où  Paul  Millaud  a  traité  avec  Milhau,  Crémieux  et 
Cie  et  versé  Ses  fonds  ;  qu'il  est  peu  vraisemblable  que  Paul 
Millaud,  ancien  huissier,  avec  sa  connaissance  et  sa  pra- 
tique des  affaires,  se  soit  contenté  d'une  simple  affirmation 
de  Louis  Milhau,  dans  une  matière  où  la  loi  lui  fournissait 
un  moyen  de  se  renseigner  directement  en  consultant  ou 
faisant  consulter  le  registre  des  nantissements  au  Tribunal 
de  commerce  de  Paris  ;  que  d'ailleurs  Paul  Millaud, 
devenu  administrateur  de  la  Société  des  Boissons  hygié- 
niques, n'a  pu  continuer  à  ignorer  l'existence  du  nantis- 
sement qui  n'a  été  soulevé  que  le  17  juin,  après  des 
démarches  faites  par  Louis  Milhau  et  des  mesures  prises 
par  les  administrateurs  de  la  Société  nouvelle  ;  que 
si  le  dol  avait  pu  exister  à  l'origine,  Paul  Millaud  l'aurait 
amplement  couvert  par  son  silence  et  son  attitude  pendant 
plusieurs  mois; 

Attendu  enfin  que,  les  faits  se  fussent-ils  passés 
exactement  comme  l'allègue  Paul  Millaud,  il  ne  serait 
nullement  prouvé  que  Millaud  n'eût  pas  néanmoins  traité 
avec  Milhau,  Crémieux  et  Cie  ;  que  le  Tribunal  doit  être 
d'autant  plus  exigeant  pour  cette  preuve,  que  Tarlicle  1116 
précité  va  jusqu'à  demander  Vévidence  ;  que  l'existence 
d'un  nantissement  de  fr.  66.000  sur  un  apport  évalué  à 
fr.  700.000,  dans  une  Société  au  capital  de  fr.  1.200.000, 
n'était  pas  un  fait  tel  que  tout  l'équilibre  de  l'affaire  pût 
être  bouleversé  et  compromis  par  sa  découverte  ;  que,  en 
réalité,  personne  n'ignorait  l'existence  de  ce  nantissement; 
que  l'on  comprend  facilement  que,  avec  rintention  de  le 
faire  disparaître  au  premier  jour,  au  moyen  d'une  combi- 
naison de  cession  et  de  rachat  de  matériel,  ce  qui  a  été  fait, 
on  se  soit  dispensé  de  le  rendre  public  avec  Tacte  consti-; 
tutif  de  la  Société  ; 
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Attendu,  en  résumé,  que  les  faits  allégués  par  Paul 
MUaudy  fussent-ils  prouvés,  ne  seraient  pointa  suffisants 
pour  constituer  le  dol  ;  que,  le  dol  fùt-il  prouvé  lui-^ 
même,  il  ne  pourrait  en  résulter  la  nullité  de  la  Société 
des  Boissons  hygiéniques  ; 

Attendu,  sur  les  fins  reconventionnelles  des  défendeurs, 
que  ces  derniers  ne  justifient  pas  d'un  préjudice  qui  ne 
puisse  être  compensé  par  tes  seuls  dépens  comnie  domma- 
ges-intérêts ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  deux  demandes  introduites  par 
Paul  Millaud,  le  déboute  de,  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  27  décembre  1901.—  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  P/., 
MM.  Nathan  et  Jocrdan. 


RSMORQCAGB.  •»  GhALAND.  —  ABANDON  MOMENTANÉ  PAR 
LE  REMOROUEUR.   —  FaUTE.  —  CONSÉQUENCES.  —  ReSPON- 

SABiLrrÉ. 

n  est  contraire  aux  règlements  de  la  marine  qu'un  remor- 
queur, en  cours  de  remorquage,  abandonne,  m,ém£ provi- 
soirement^  le  navire  quHl  s^était  chargé  de  conduire. 

Si  donc  le  remorqué  (chaland),  livré  à  lui-même,  dérive 
vers  la  haute  mer  et  qu'il  ait  besoin  d^étre  conduit  à 
destination  par  un  autre  remorqueur,  les  frais  de  ce 
second  remorquage  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
premier  remorqueur, 

(Simon  et  Fouque  contre  Société  des  Produits  ghiiiiques 

et  Ghambon  ) 

Jugement 

■  .  •  * 

Attendu  que  le  28  août  dernier,  le  chaland  Notre-Dame- 
de-Caldereauy  commandé   par  le  capitaine  Fronac  et  por- 
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teur  d*un  chargement  de  sel  pour  compte  de  la  Société  des 
Produits  chimiques  du  Midi^  venait  de  Port-de-Bouc  sur 
Marseille,  à  la  remorque  du  Marseillais,  n»  2,  de  la  Gom- 
pagnie  Ghambon  ; 

Que,  parle  travers  de  Ponteaux,  le  remorqueur  l'a  largué 
momentanément  pour  aller  conduire  dans  cette  localité  un 
chaland  vide  ; 

Attendu  que  le  remorqueur  Marseillais,  n*  2,  a  dû,  à  la 
suite  d'un  échouement  dans  le  port  de  Ponteaux,  retarder 
son  retour  pour  reprendre  à  sa  remorque  le  chaland  Notre- 
Dame-^de-Cdldereau  ; 

Que  pendant  ce  laps  de  temps,  par  suite  de  la  brise  de 
N.-O. ,  le  chaland  dont  s'agit  n'a  pu  rester  au  mouillage  ; 
qu'il  est  allé  à  la  dérive  poussé  à  l'arrière  vers  la  haute 
mer  ;  que  le  capitaine  du  chaland,  pour  éviter  le  danger^ 
a  dû*  établir  une  voile  de  fortune  avec  la  tente  qu'il  avait 
à  bord  et  a  fait  voile  sur  Marseille  ;  que,  par  le  travers  de 
Carry,  une  rafale  de  vent  a  fait  tomber  la  voile  de  fortune; 
qu'à  ce  moment  les  sieurs  Simon  et  Fouque,  patrons  du 
remorqueur  Noémi,  ayant  aperçu  le  chaland,  se  sont  portés 
au  devant  de  lui  el  ont  offert  au  capitaine  de  le  prendre  à  la 
remorque  et  de  le  ramener  à  Marseille,  port  de  destination  ; 

Attendu  que,  cette  remorque  étant  ainsi  effectuée,  les 
sieurs  Simon  et  Fouque  ont  réclamé,  soit  au  capitaine  du 
chaland,  soit  à  la  Société  des  Produits  chimiques  du  Midi, 
au  service  de  laquelle  il  était,  le  paiement  d^une  somme  de 
6.000  fr.  représentant,  surjles  bases  usuelles,  l'indemnité  de 
sauvetage  ; 

Que  ces  derniers  ont  appelé  en  garantie  la  Société 
Ghambon  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  chaland  fût  en 
état  de  perdition  au  moment  où  la  remorque  lui  a  été  don- 
née par  le  remorqueur  Noémi;  que  cette  situation  ne 


•  • 
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lésalte  ni  du  rapport  de  mer  dressé  par  le  capitaine  de  ce 
remorqueur,  ni  du  rapport  de  mer  dressé  par  le  capitaine  du 
chaland  remorqué  ;  que  par  suite  l'indemnité  à  allouer 
aux  sieurs  Simon  et  Fouque  ne  peut  être  basée  sur  un  sau- 
vetage ; 

Attendu  que  d'autre  part  on  ne  peut  n'allouer  qu'un 
simple  droit  de  remorquage  à  Simon  et  Fouque  ; 

Qu'en  effets  ils  ont  dû  abandonner  momentanément  leur 
travail  et  revenir  à  Marseille  avant  le  moment  où  ils  comp- 
taient le  faire  ;  qu'il  doit  leur  être  tenu  compte,  dans  une 
juste  limite,  de  l'assisitance  qu'ils  ont  donnée  au  chaland  et  des 
conditions  dans  lesquelles  le  remorquage  a  dû  s'effectuer  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  est  contraire  aux  règlements  de  la  marine 
qii*un  remorqueur  largue  le  navire  qu'il  s'est  chargé  de 
remorquer,  en  cours  de  remorquage  ;  que  sijla  Compagnie 
Chambon,  suivant  un  usage  pratiqué  par  elle,  a  cru  pou- 
voir larguer  momentanément  le  chaland  pour  conduire  à 
Ponteaux  un  autre  chaland  vide,  elle  l'a  fait  à  ses  risques  et 
périls  ;  qu'elle  doit  par  suite  être  tenue  des  conséquences  de 
cette  infraction  aux  règlements  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  sieurs  Simon  et  Fouque,  condamne  la 
Société  des  Produits  chimiques  du  Midi  et  le  capitaine  du 
àiSilBXià  Notre-Dame-de-Caldereau^  conjointement  et  soli- 
dairement, à  payer  au  demandeur  la  somme  de  250  fr., 
montant  des  causes  dont  il  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  de  même  suite,  condamne  la  Société  de 
remorquage  à  les  relever  et  garantir  des  condamnations  qui 
précèdent,  en  capital,  intérêts  et  frais,  actifs,  passifs  et  de 
la  garantie. 

Du  13  novembre  1901. —  Prés,,  M.  Sauze,  juge.  —  PL, 
MM.  DoR  pour  Simon  et  Fouque,  &ardâib  pour  la  Société 
des  Produits  chimiques,  Estier  pour  Chambon. 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  ^  Gbrtifigation  des 
PERTES.  —  Administration  des  douanes.  —  Certificat 

SIGNÉ  PAR   UN   préposé.    —   INSUFFISANCE. 

La  clause  d^une  police  d'assurance  sur  facultés  exigeant 
que  les  certificats  de  pertes  soient  signés  par  trois  notables 
du  pays  et  contresignés  par  V administration  des  doua- 
nes, doit  être  entendue  à  la  rigueur. 

Ne  fait  donc  pas  une  preuve  efficace  de  laperte^  rassuré 
qui  ne  produit  que  des  certificats  contresignés  par  un 
préposé  des  douanes. 

Quel  que  soit^  en  effet  ^  le  grade  de  ce  préposé,  sa  déclara- 
tion ne  peut  avoir  que  la  portée  de  celle  d'un  simple 
témoin^  mais  ne  saurait  remplacer  le  certificat  de 
r administration  elle-même,  prévu  et  imposé  par  la 
police, 

(  BuMAs  et  Gie  contre  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  close  à  Marseille  le  17  octo- 
bre 1899,  les  sieurs  Dumas  et  Gie,  agissant  pour  compte  de, 
qui  il  appartiendra,  ont  fait  assurer  la  somme  de  60.000 
francs,  au  minimum,  par  navire,  portant  sur  facultés 
quelconques,  chargées  ou  à  charger  du  jour  de  la  souscrip- 
tion de  ladite  police  au  31  octobre  1900,  à  bord  de  navi- 
res à  vapeur  indéterminés  pour  les  voyages  indiqués  dans 
ladile  police  ; 

Attendu  que  cette  somme  a  été  couverte  savoir  :  30.000, 
par  la  Compagnies  Thames  et  Mersey,  et  30.000  par  la 
Compagnie  l'Equateur  Atlantique  ; 

Attendu  que  diverses  marchandises  ont  été  perdues  à  diffé- 
rentes dates,  soit  dans  les  voyages  d'Addah  à  Marseille,  soit 
dans  les  voyages  de  Marseille  à  la  Côte  d'Afrique  ; 
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Que  Daumas  6t  Gie  en  réclament  la  valeur,  soit  une 
somme  de  4.426  fr.  35  ; 

Attendu  que  les  assureurs  reconnaissent  seulement  être 
responsables  de  la  perte  de  quatre  paquets  fer  feuillard  qui 
devaient  être  chargés  sur  le  vapeur  Amérique,  à  destina- 
tion de  la  Côte  d'Afrique,  et  ont  été  emportés  par  un  coup 
de  roulis  ;  qu'ils  repoussent  les  autres  pertes  ; 

Que,  pour  justifier  leur  résistance^  les  assureurs  invo- 
quent les  clauses  de  leur  police  qui  impose  que  les  certifi- 
cats de  pertes  soient  signés  par  trois  notables  du  pays  et 
que  ces  certificats  soient  eux-mêmes  contresignés  par  l'ad- 
ministration des  douanes  ; 

Attendu  que  les  déclarations  des  pertes  n'ont  pas  été  en 
principe  certifiées  par  trois  notables  ;  que,  sur  le  refus  de 
la  part  des  assureurs  d'accepter  ces  simples  déclarations, 
les  pièces  ont  été  retournées  à  la  Gùte  pour  y  être  régulari- 
risées  et  complétées  ; 

Attendu  que  ces  pièces,  dans  l'état  où  elles  se  comportent 
aujourd'hui,  contiennent  bien  l'attestation  de  trois  nota- 
bles imposée  par  la  police  ;  que  les  assureurs  soutiennent, 
il  est  vrai,  que  ces  signatures  ainsi  données  plusieurs  mois 
après  les  événements  qui  ont  entraîné  les  pertes  des  mar- 
chandises, n'auraient  pas  la  même  force  que  si  elles  avaient 
été  données  au  moment  même  des  pertes,  mais  que  ces 
signatures  sont  légalisées  par  des  maisons  dont  l'honorabi- 
lité ne  saurait  être  l'objet  de  la  moindre  suspicion  ;  qu'elles 
doivent  être  retenues  comme  remplissant  les  conditions 
prévues  par  la  police  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  manière  dont  les  décla- 
tions  de  pertes  ont  été  certifiées  par  la  douane  ; 

Que  les  assurés  se  sont  bornés  à  faire  certifier  par  un 
préposé  des  douanes,  de  service  sur  la  grève,  la  perte  des 
marchandises  : 
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Attendu  que  la  police  exigeait  un  certificat  de  l'adminis- 
tration des  douanes  de  ces  parages  ;  qu'il  est  incontestable 
qu'il  y  avait  sur  les  lieux  des  bureaux  de  douane,  puisqu'il 
y  avait  des  préposés;  que  cette  administration,  recevant  les 
manifestes  des  entrées  et  des  sorties  des  marchandises  Sou- 
mises aux  droits,  pouvait  seule  fournir  des  renseignements 
utiles  et  précis  sur  les  pertes  qui  pourraient  se  produire 
dans  les  marchandises  chargées  sur  pirogues,  tant  au 
débarquement  à  la  côte^  qu'à  l'embarquement  ; 

Attendu  que^  quel  que  soit  le  grade  du  préposé  de  douane 
dont  la  signature  figure  sur  les  certificats,  sa  déclaration 
ne  peut  avoir  que  la  portée  de  celle  d'un  simple  témoin, 
dont  les  souvenirs  peuvent  être  plus  ou  moins  précis,  mais 
ne  saurait  remplacer  le  certificat  de  Tadministrations  des 
douanes,  tel  que  l'a  prévu  et  imposé  la  police  ;- 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les  assureurs 
de  payer  au  sieur  Dumas  et  Cie  la  somme  de  100  fr.,  mon- 
tant de  la  perte  des  feuillards  dont  s'agit,  et  réalisée  que 
soit  ladite  ofl're,  déboute  les  sieurs  Dumas  et  Cie  du  sur- 
plus de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  décembre  1901.  —  Prés. y  M,  Sauze,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRÂN  pour  Dumas  et  Gie,  ëstiungin  pour  les  Assu- 
reurs. 


Vente.    —   Blés.    —   Franchise  de  seigle.  —  Quotité 

DÉPASSÉE.  —  Bonifications. 

Vindication  dans  un  marché  de  blés  d'une  franchise  de 
tant  pour  cent  de  seigle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  d'un  maximum. 

V acheteur  ne  peut  donc,  si  cette  franchise  est  dépassée, 
demander  la  résiliation  que  si  Vexcédent  dépasse  le 
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maximum  de  tolérance   admis  par  les  usages  de  la 

place» 

Adéfaui  il  doit  seulement  lui  être  alloué  une  bonification^ 
non  sur  la  totalité  des  seigles  mélangés^  mais  sur 
^excédent  de  la  franchise  convenue. 

(  BrUNET  et  ClE  CONTRE   PlORIO-PaLERME  ) 

Jugement 

Attendu  que  Brunet  et  G'*  ont  acheté  à  J.  et  Y.  Florio- 
Païenne,  100  quintaux  métriques  blé  tendre,  bonne  qualité 
moyenne  de  la  saison,  franchise  6  p.  0/0  de  seigle,  qualité 
loyale  et  marchande^  du  poids  de  fr.  127  les  100  litres; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  contesté  la  qualité  de  la 
marchandise  à  eux  offerte  par  vapeur  Anatolie  ;  que 
l'eipertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  a  reconnu  une  propor« 
tion  de  8.75  p.  0/0  seigle  et  0.9p.  0/0  corps  étrangers; 
p'en  l'état  les  acheteurs  demandent  la  résiliation  pure  et 
simple,  tandis  que  les  vendeurs  demandent  à  livrer  sous 
bonification  à  régler  ; 

Attendu  que  le  taux  de  6  0/0  seigle,  en  l'espèce,  est  seule  « 
ment  l'indication  d'une  franchise  et  non  celle  d'un  maxi- 
mum ;  que,  la  franchise  simplement  atteinte,  les  vendeurs 
livrent  une  marchandise  entièrement  conforme  aux 
accords  ;  que,  au*  delà,  ils  doivent,  sous  la  forme  d'une 
bonification,  une  compensation  pour  infériorité  de  qualité 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  tolérance  admis  par 
l'usage  de  la  place,  soit  5  0/0>  en  sus  de  la  franchise  con- 
venue ;  que  ce  n'est  qu'au  delà  de  cette  tolérance  que  la  rési- 
liation serait  encourue  j 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s^arréteir  aux  fins  en  résiliation  prises 
par  Brunet  et  Gie,  concède  acte  auk  défendeurs  de  leur 
o&e  de  livrer  la  marchandise,  sauf  bonification  à  régler 
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pour  un  écart  de  2.75  0/0  seigle  en  plus,  condamne  Bmnet 
et  Gie  aux  dépens. 

Du  23  décembre  1901,--  Prés,^ M.  Léon  Magnan.  —  PL^ 
Mm.  Thierry  pour  Brunet  et  Gie,  Talon  pour  Florio- 
Palerme. 


Vente  coût,  fret  et  assurance.  —  Marchandise  a  spé- 
cialiser. —  Connaissement  particulier.  —  Grenier.  — 
Partie  a  prendre  sur  un  lot  plus  important. 

//  est  de  r essence  d'un  vente  coût,  fret  et  assurance  que 
la  marchandise  soit  spécialisée  à  rembarquement. 

Cette  spécialisation  doit  avoir  lieu  par  la  remise  d*un 
connaissement  distinct  permettant  à  l'acheteur  de  dis- 
poser  de  la  marchandise. 

Et  d'une  police  d'assurance  distincte. 

Toutefois  la  marchandise  ainsi  vendue  peut^  sans  qu'il  y 
ait  violation  des  règles  du  contrat^  arriver  en  grenier 
mêlée  à  d'autres  de  même  nature  et  de  même  qualité^  et 
ayant  formé  l'objet  d'autres  marchés. 

Le  vendeur  satisfait  donc  à  ses  obligations  en  offrant  à 
son  acheteur  un  connaissement  distinct  indiquant  que 
la  marchandise  est  à  prendre  sur  un  lot  plus  im.por^ 
tant  (1), 

(  Bastoggi  et  Gie  contre  Piastre  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  ô  août  dernier,  Bastoggi  et  Gie  ont  vendu 
à  Piastre  5.500   kilos  environ  haricots  Braïla,    nouvelle 


(1)  Voy.  conf.  4"  Table  décennale,  v»  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance, n*  23. 
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fécolte,  coût  y  fret  et  assurance  Marseille,  embarquement 
octobre-novembre  lÔOl; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  embarquée  dans  les 
délais;  que  le  navire  a  été  désigné  et  les  documents  remis 
aux  acheteurs  en  temps  utile,  savoir  :  une  facture,  une 
police  d'assurance  et  un  connaissement  spécial,  indiquant 
que  la  marchandise  est  à  j^ndre  sur  un  lot  plus  important 
chaigé  en  grenier; 

Attendu  qne  Piastre  s'est  refusé  à  recevoir  par  le  motif 
que  la  marchandise,  en  l'état  de  la  condition  ci-dessus  du 
connaissement,  n'aurait  pas  été  l'objet  d'une  spécialisation 
suffisante  et  ne  constituerait  pas  un  corps  certain  ; 

Attendu  que  la  question  s'est  déjà  présentée  devant  le 
Tribunal,  qui  l'avait  résolue  dans  le  ^ens  du  systëme  sou- 
tenu par  le  défendeur  ;  mais  que  sa  décision  a  été  réformée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  en  date  du  20  janvier 
1898,  qui  admet  que  la  spécialisation  de  la  marchandise 
doit  être  considérée  comme  suffisante,  du  moment  que  la 
chose  vendue  a  fait  l'objet  d'une  police  d'assurance  et  d'un 
connaissement  particuliers,  alors  même  que  le  connaisse- 
ment  indique  que  la  marchandise  est  à  prendre  sur  un  loi 
plus  important;  que  la  décision  des  juges  d'appel  est  fondée 
sartout  sur  l'usage  constant,  non  seulement  du  port  de  Mar- 
seille, mais  encore  des  places  de  commerce  les  plus  impor- 
tantes de  l'Europe  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  sans  se  croire,  en  prin- 
cipe, lié  par  une  décision  d'appel  intervenue  dans  une 
instance  précédente,  doit  reconnaître  néanmoins,  aujour- 
d'hui, après  avoir  fait  des  recherches  et  études  person- 
nelles, que  les  usages  visés  dans  l'arrêt  précité  sont  bien 
ceux  de  la  place  et  du  marché  international  en  matière  de 
ventes»  c'est-à-dire  que,  dans  ces  ventes,  il  est  d'une  prati- 
que constante  de  donner  et  recevoir  sans  difficulté  des 
connaissements  comme  celui  qui  fait  l'objet  du  présent 
litige  ; 
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Attendu  gae  les  usages  commerciaux,  lorsquHls  sont 
nettement  établis  et  dûment  constatés,  ont  force  de  loi  et 
suffisent  à  obliger  le  juge  ;  que  la  matière  commerciale, 
sujette  à  des  transformations  rapides,  résultant  d'une  évo- 
lution incessante,  répugne,  en  quelque  sorte,  à  une  codifi- 
cation trop  rigoureuse  ;  que  ces  usages  créés  par  la  pratique 
journalière  des  affaires  et  les  relations  internationales,  doi- 
vent prévaloir,  quand  ils  sont  en  opposition,  sur  les  prin- 
cipes abstraits  et  purement  théoriques  du  droit  civil;  qu'on 
ne  saurait,  ainsi  que  Ta  déjà  apprécié  le  Tribunal  à  propos 
de  ces  mêmes  ventes,  c.  a.  f.,  prétendre  enfermer  une 
forme  de  maFché  dans  des  règles  immuables  qui,  d'un  jour 
à  l'autre,  ne  répondraient  plus  aux  besoins  de  la  pratique, 
non  plus  qu'à  l'esprit  nouveau  des  transactions;  qu'il  appar- 
tient à  la  jurisprudence  de  suivre  les  transformations  des 
contrats  et  usages  commerciaux,  avec  prudence,  mais  avec 
souplesse,  de  manière  à  en  sanctionner  l'évolution  sans  la 
contrarier  arbitrairement  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  confor- 
mément aux  appréciations  émises  par  l'arrêt  de  la  Gour 
d'appel  d'Aix,  sur  la  question  de  principe,  que  le  vendeur 
b.  a^f^  peut  valablement  offrir  un  connaissement  distindt 
d'une  marchandise  à  prendre  sur  un  grenier;  que  la 
répartition  en  doit  être  faite  par  les  soins  du  capitaine,  au 
jprorata  de  la  quantité  désignée  par  chaque  connaissement^ 
et  que,  en  cas  d'avarie  ou  de  manquant,  le  dommage  est 
iBupporté  dans  la  même  proportion,  avec  recours  respectifs 
des  intéressés,  les  uns  à  rencontre  des  autres,  pour  faire 
établir  cette  répartition  proportionnelle  dans  le  cas  où  elle 
h'aurait  pas  eu  lieu  au  moment  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  Fiastre  est  donc  mal  fondé  à  refuser  une 
marchandise  qui  lui  a  été  offerte  dans  les  conditions  des 
accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  uns  en  résiliation  prises 
par  Fiastre,  condamne  ce  dernier  à  payer  à  Bastoggi  et  Gie, 
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lafiomme  de  &60  fr.  60.  montant  des  90  0/0  de  la  valeur  de 
5.500kilo6  haricotsft*atla  vendus  c.a.f.^avecintërétsdedroit; 

Concède  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves  aux  fins 
de  paiement  du  solde,  aprbs  pesage  ; 

Condamne  Fiastre  aux  dépens. 

Du 24  décembre  i90i,  —  Prés.^  M.  Baux,  juge.  —  PI, , 
MM.  fiosuîAroNs  pour  Bastoggi  et  Cie,  Doa  pour  f^iastre. 


Capitaine.  —  Ordrb  a  l'affréteur  d'bnvoybr  de  la  mar- 
chandise. —  Orstacle  a  l'embarquement.  —  Frais.  — 
Grève.  —  Respomsabilité.' 

Le  capitaine  qui  donne  ordre  d  son  affréteur  d'envoyer 
une  mèrehandiee  ie  long  du  bord,  se  déaiarant  prêt  à 
l'embarquer,  e^  responsable  des  frais  que  fait  cette 
marchandise  au  eas  où  il  ne  peut  la  recevoir. 

Alors  même  qu^une  grève  éclatant  d  ce  moment  prolonge 
le  séjour  de  la  marchandise  sur  mahonnes  et  augmente 
les  frais  qu'elle  faity  le  capitaine  n'en  est  pas  moins 
responsable. 

{  allègre  contrb  Société  des  Raffineries  de  Soufre 

ftÉtNiES  et  Paul  Dor  ) 

Juoement 

Attendu  que  le  sieur  Paul  Dor,  armateur  du  voilier 
Sierra-  Ven^ana,  ayant  à  recevoir  à  son  bord  des  caisses  de 
soufre  de  la  Société  des  Raffineries  de  Soufre  Réunies, 
indigna  à  cette  dernière  que,  malgré  que  son  débarque- 
ment ne  fût  pas  terminé,  il  était  en  mesure  de  recevoir 
100  tonnes  par  jour  qu'il  ferait  charger  et  arrimer,  tout  en 
effectuant  le  débarquement,  afin  de  gagner  du  temps  ; 

Attendu  que  la  Société  dâs  Raffiaeries  fit  alors  deçc^ndre 
sur  quai  lesdites  Biaix^baiidiseB  et  «cbai^^a  le  9ieur  AJlli^^^, 
l^  P.  —  1902.  9 


(  130  ) 

acconîer,  de  les  mettre  sur  mahonnes  et  de  les  transporter 
à  bord  du  Sierra-  Veniana  ancré  dans  Tavant-port  ; 

Attendu  qu'une  grande  partie  des  marchandises  avaient 
déjà  été  arrimées  à  bord  dudit  voilier,  lorsque,  le  27  février, 
le  capitaine  déclara  qu'il  n'avait  j^lus  de  place  pour  le 
moment  et  refusa  de  recevoir  les  marchandises  qui  se 
'trouvaient  sur  une  mahonne  dont  il  avait  déjà  embarqué 
une  partie,  soit  un  solde  de  203  caisses  ;  que  Allègre  fut 
dans  la  nécessité  de  faire  retourner  ladite  mahonne  au 
Vieux-Port  pour  ne  pas  la  laisser  exposée  aux  intempéries, 
le  long  du  bord  du  navire  ; 

Attendu  que,  les  autres  marchandises  qui  se  trouvaient 
à  quai,  ayant  été  chargées  sur  une  nouvelle  mahonne. 
Allègre  fit  mettre  toutes  les  caisses  sur  une  seule  mahonne 
afin  d'éviter  les  frais  ;  que  Ton  dut  attendre  ainsi,  quand  la 
grève  des  ouvriers  des  ports  éclata  le  lendemain  28  février  ; 
qu'il  fut  impossible  de  faire  charger  lesdites  marchandises 
jusqu'au  30  mars,  Jour  où  la  grève  prit  fin  ; 

Attendu  qu'Allègre  réclame  aujourd'hui,  soit  à  la  Société 
des  Raffineries  de  Soufre  Réunies,  soit  à  Paul  Dor,les  frais 
de  mahonnes,  de  bachage  et  de  gardiennage  des  503  caisses 
refusées,  s'élevant  à  768  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Société  des  RafELneries  ; 

Attendu  que  cette  dernière  ne  peut  avoir  encouru  aucune 
responsabilité  personnelle;  qu'elle  s'est  en  effet  conformée 
aux  instructions  de  Dor  en  faisant  descendre  sur  quai 
100  tonnes  par  jour  ;  qu'il  n'a  pas  môme  été  allégué  qu'elle 
ait  outrepassé  ses  droits  en  faisant  descendre  une  quantité 
supérieure  à  celle  qui  lui  avait  été  fixée  par  Dor  lui-môme  ; 
qu'elle  doit  donc  être  mise  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  Paul  Dor  : 

Attendu  qu'il  prétend  qu'il  n'a  pu  prévoir  qu'une  grève 
allait  éclater  lorsqu'il  a  déclaré,  par  l'intermédiaire  de  son 
capitaine,  qu'il  ne  pouvait  'plus  recevoir  ;  mais  attendu 
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qne  les  marchandises  étaient  déjà  chargées  sur  mahonnes 
quand  cet  ordre  fut  donné  à  Allègre  ;  que  la  Société  des 
Raffineries  cessa  la  descente  de  ses  marchandises  à  quai  ; 
que,  seules  celles  qui  y  étaient  sont  cause  des  frais  effec-* 
tués  et  réclamés  par  Allègre  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  la  grève  est 
un  cas  de  force  majeure  ou  non,  en  l'espèce  ;  qu'une  faute  a 
été  commise  par  Dor  en  refusant  de  prendre  à  son  bord  les 
marchandises  qui  lui  ont  été  présentées  conformément  à  ses 
ordres  ;  que  s'il  les  a  refusées,  c'est  pour  une  convenance 
personnelle  qu'il  l'a  fait  ;  que»  si  malheureusement  la  grève 
a  éclaté  sur  ces  entrefaites,  il  ne  doit  pas  moins  supporter  la 
responsabilité  de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  capitaine,  dont 
il  répond  aux  termes  de  l'article  216  du  Gode  de  Commerce; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  met  la  Société  des  Raffineries  de  Soufre 
Réunies  hors  de  cause,  et  condamne  Paul  Dor  à  payer  à 
Allègre  la  somme  de  768  fr.,  montant  des  causes  ci-dessus 
éooQcées,  avec  intérêts  de  droit  et  tous  dépens. 

Du  7  janvier  1902.  —  Prés,,  M.  Pépin,  juge.  —  PL, 
MH.  ViAL  pour  Allègre,  Autran  pour  les  Raffineries  de 
Soufre  réunies,  Jourdain  pour  Dor. 

Vente.  —  Fonds  de  oommercb.  —  Payement.  —  Revente. 

—  ËÉNÉnCE    DU   TERME. 

Si,  (Tapréë  VitsUge,  lés  acheteurs  de  fonds  de  commerce 
font  une  publication  dans  les  journaux,  cet  usage  n^a 
rien  d'obligatoire  et  Vacheteur  qui  y  contrevient,  n'en- 
court  par  là  aucune  responsabilité. 

Mors  surtout  que  ta  vente  est  régulière  et  faite  dans  des 
conditiôfis  noi^malês  (1). 

(1)  V6y.  sûr  éettê  question,  2«  Table  décennale,  v»  Vente,  n"  107 
et  108.  -^  3*  table  décennale,  Ibid.,  n*«  149  et  suiv.  —  4*  Table  décen- 
mle,  Ibid.^  n*>  169  et  soiv. 
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La  rwenU  d'un  /bnds  de  commerce  par  un  achsleur  qui 
.  napas  encore  payé  son  propre  vendeur^  fait  disparaître 
la  garantie  de  ce  dernier  et  doit  faire  déclarer  eon 
acheteur  déchu  du  bénéfice  du  terme  (IJ. 

(  Vbvve  Jouroân  contre  Gravelli  et  Ghapuis  ) 

Jugement 

Attenda  qu^,  ^r  scte  sons  seing  privé  en  date  du  T  août 
dernier,  enregistré  le  16  octobre  suivant,  la  dame  veuve 
Jonrdan  a  vendu  au  ^eur  GravelFii  le  fonds  de  commerce 
de  bar  tu{uoriste  qu'elle  possédait,  à  Marseille,  quai  du 
Port,  Xi%,  connu  sous  la  dénomination  de  Bar  Saint-Jean  ; 

Que  cette  vente  comprenait  la  clientèle,  le  matériel  et  le 
droit  au  bail,  et  était  consentie  moyennant  le  prix  de  3 .000 
francs,  dont  i«âOO  payables  comptant  et  i.SOO  payables 
apfèft  les  délais  d'opposition,  et  les  marchandises  en  plus 
s'élavant  à  tr.  1 .000  payables  en  billets  de  250  francs  écbe* 
lonnés  de  deux  mois  en  deux  mois  ; 

Attendu  que,  le  10  novembre  dernier,  par  autre  acte 
sous  seing  privé  enregistré  le  18  novembre,  le  sieur  Gravelli, 
qui  n'avait  pas  encore  payé  son  prix  d'achat,  a  revendu  ce 
même  fonds  au  sieur  Ghapuis  ; 

Attendu  que  la  veuve  Jourdan  soutient  que  cette  revente 
a  eu  lieu  en  fraudé  de  ses  droits  ;  qull  n^a  pas  été  fait  de 
publicatioQ  et  qu'en  Pétat  de  la  connivence  qui  parait 
établie  entre  Gravelli  et  Ghapuis,  ceux-ci  doivent  >étre 
condamnés  à  lui  payer  conjointement  et  solidairement  la 
somme  de  fr.  4.000,qui  lui  est  due  ; 


(1)  La  jurispradence  est  divisée  sur  cette  question.—  Voy.  !'•  Table 
décennale,  v»  Vente,  n*  77.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,  n*  106.  — 
3*  Table  décernale,  Md.^  &••  160  et  suiT.— 4»  Table  décennale,  Ibid.i 
n**  ISSettMdv. 
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îù  ce  qui  concerne  la  dethande  dirigée  à  rencontre  de 

Ghapnis  :  4 

Attendu  que,  si  les  usages,  en  matière  de  vente  de  fonds 
decommerce^  comportent  une  publication  dans  les  jour- 
naax,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  défaut  de  publication 
puisse  engendrer  des  obligations  pour  la  partie  qui  7 
contrevient  ;  que  c'est  là  une  formalité  absolument  facul- 
tative dont  Tinaccomplissement  ne  saurait  fai^e  peser  une 
responsabilité  sur  l'acquéreur»  alors  surtout  que,  comme 
dansj'espèce,  la  cession  a  eu  lieu  par  acte  régulier,  dûment 
enregistré,  et  qu'il  n'est  établi  aucun  fait  quif  de  prèGT  ou 
de  loki,  puisse  faire  suspecter  la  bonne  foi  de  l'acquérear  ; 

Que  par  suite  Chapuia  doit  Atre  mie  hors  de  eenae  «I  de 

procès  San  dépens; 

En  ce  qui  concerne  Gravelli  ; 

Attendu  que  celui*oi  soutient  et  demande  subeidisire^ 
ment  à  protiver  par  Mquôte  que  te  prix  du  fonds  a  été  pav 
loi  intégralement  pa^é,  et  que  la  somme  qn'il  doit  est  le 
prix  seul  des  marchandises  pour  le  payement  duquel  il  a 
souscrit  des  billets  de  250  f^.  ; 

Attendu  que  les  conventions  doivent  faire  loi  entre  les 
parties  ;  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'acte  intervenu  entre  Gra- 
velli et  la  veuve  JeuFdan  qui  fixe  ua  fsix  global  de  f ranes 
4.000  comprenant  et  le  fonds  et  les  marchandises  ; 

Attendu  que,  pour  cette  somme,  le  sieur  Gravelli  a  sous- 
crit pour  4.000  fr.de  billets  dont  le  premier  était  à 
Téchéance  de  fin  décembre  dernier;  qu'il  fait  offre  de  payer 
ce  billet  et  de  s'exécuter  au  fur  et  à  mesure  des  échéances 
à  venir  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  vente  du  fonds,  le  sieur 
firavelli  a  évidemment  fait  disparaître  la  garantie  de  la 
veuve  Jourdan  ;  qu'il  doit  être  par  suite  ôtre  déclai'é  déchu 
du  bénéfice  du  tenme  ; 
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Qu'il  soutient,  il  est  vrai,  que  rensemble  des  billets 
souscrits  ne  représenterait  que  la  valeur  des  marchandises 
et  qu'ayant  payé  le  prix  du  fonds,  il  a  droit  au  terme  fixé 
par  les  billets  ; 

Que  cette  prétention  est  en  contradiction  évidente  avec 
les  termes  mêmes  de  l'acte  qui  fixe  le  prix  global  à  4.000 
francs;  qu'il  a  été  souscrit  des  billets  de  250  fr.  pour  pareille 
somme  comprenant  tout  à  la  fois  le  prix  du  fonds  et  celui 
des  marchandises  ;  que  l'enquête  qu'il  sollicite  ne  saurait 
dans  ces  conditions  être  autorisée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  veuve  Jourdan  de  ses  fins  et 
conclusions  à  rencontre  de  Chapuis,  dépens  de  ce  chef  à  sa 
charge;  de  même  suite  faisant,  droit  aux  fins  par  elle 
prises  à  rencontre  de  Grâvelli,  déclare  l'offre  de  ce  dernier 
non  satisfactoire,  le  déboute  de  ses  fins  en  enquête  et,  le 
déclarant  déchu  du  bénéfice  du  terme»  le  condamne  à  payer 
à  la  veuve  Jourdan  la  somme  de  4.000  fr.,  montant  des 
causes  dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

* 

Du  8  janvier  1902.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  veuve  Jourdan,  Barneoud 
pour  Gravelli,  Isnel  pour  Ghapuis. 


Venté  a  livrer.  —  Embarquement  a  telle  époque.  — 

NAVraE  DÉSIGNÉ.   —  CONTRAT  MIXTE.   —  DÉFAUT  d'eMBAR- 

QUEMENT.  —  Force  majeure.  —  Résiliation   pure    et 

SIMPLE. 

Lorsqu'un  marché  à  livrer  est  fait  sur  embarquement 
à  telle  époque  y  et  quHl  est  toutefois  déclaré  que  la 
livraison  aura  lieu  à  r heureuse  arrivée  de  tel  navire 
désigné,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  contrat  participe 
de  la  nature  des  marchés  sur  embarquement  et  des 
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marchés  sur  désignatioriy  et  doit  produire  les  effets 
cumulés  de  ces  deux  genres  de  marché,  en  tant  quHls 
sont  conciliablea,  ^ 

n  en  résulte  que  le  défaut  d'embarquement  au  temps 
convenu  ne  doit  entraîner  que  la  résiliation  pure  et 
simple^  sans  dommages-intérêts  contre  le  vendeur^  s'il 
est  justifié  que  des  circonstances  de  force  majeure  ont 
empêché  le  navire  désigné  d'arriver  à  temps  au  port 
d'embarquement, 

(  Paui.  Laugier  contre  Rizeries  de  l'Hérault  ) 

Jugement 

Attendu  gue^  le  26  juin  1901,  la  Société  défenderesse  a 
vendu  à  Paul  Laugier  50  sacs  riz  Saigon,  à  l'heureuse  arri- 
vée du  vapeur  Sirius,  porteur  de  la  marchandise,  dont 
rembarquement  devait  avoir  lieu  en  juin  lors  courant  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  reconnu  et  déclaré  que  la 
marchandise  n'avait  pu  être  embarquée  dans  le  délai  indi- 
qué ;  que  le  débat  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si 
la  résiliation  doit  être  pure  et  simple,  en  conformité  des 
règles  propres  aux  marchés  par  navires  désignés,  ou  bien 
avec  dommages-intérêts,  en  vertu  des  règles  afférentes  aux 
marchés  sur  embarquement  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'un  simple  mar- 
ché sur  embarquement,  puisqu'un  navire  est  nominative- 
ment désigné  et  l'exécution  du  marché  subordonnée  à 
son  heureuse  arrivée  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un 
simple  marché  sur  navire  désigné,  puisqu'il  existe  une 
condition  spéciale  d'embarquement  ;  qu'il  s'agit  d'une 
combinaison  des  deux  marchés  qui  doit  produire  les  effets 
cumulés  de  chacun  d'eux,  en  tant  toutefois  qu'ils  peuvent 
être  conciliables  entre  eux  ; 

Attendu  que,  le  marché  sur  navire  désigné  ayant  pour 
but  et  pour  effet  de  mettre  les  risques  de  la  navigation  à  la 
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charge  de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  vendeur,  m  cas 
d'événement  de  mêr,  se  trouvé  ôionérô  ptitement  et  sim- 
plement de  son  obligation  de  livrer,  le  débat  se  ramène  au 
point  de  savoir  si,  en  fait^  le  défaut  d'embarquement  en 
temps  utile  est  imputable  à  une  faute  ou  négligence  du 
vendeur,  de  ses  préposés  ou  ayants  droits,  auquel  cas  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts  serait  acquise  à  l'ache- 
teur, ou  s'il  résulte  simplement  d'une  fortune  de  mer, 
auquel  cas  le  vendeur,  exonéré  de  son  obligation,  est  fondé 
à  bénéficier  de  la  résiliation  pure  et  simple  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Tenvoi  en  temps  utile  du -S'^Wm^ 
à  Saigon,  port  d'embarquement,  a  été  empêché  par  des 
mauvais  temps  exceptionnels  qui  ont  donné  à  la  traversée 
de  Haïphong  à  Saigott  une  durée  de  29  jours,  en  dehors  de 
toutes  prévisions  ;  qu'il  est  donc  établiguedes  événements 
de  mer  sont  la  seule  cause  du  défaut  d'embarquement  en 
juin  ;  que  la  Société  défenderesse  est  donc  fondée  à  exciper 
de  la  résiliation  pure  et  simple  ; 

Par  ces  nïotîfs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Panl  Lau- 
gier,  déclare  le  marché  résilié  .purement  et  simplement  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  janvier  1902,  —  Prês.^  M.  Léon  Magnan.—  PI., 
BoNf<AFONS  pour  Laugier,  Talon  pour  les  Rizeries. 


Faillite.   —   Clôture   faute    d'actif.   —    Incapacité    de 

CONTRACTER   DE  NOUVELLES  DETTES.    —  DeTTE    d' ALIMENTS 
ET   DE   LOYER.    —     PrESCRDPTIONS     DE     L' ARTICLE    2272     DU 

Code   civil.  —  Présomption   de   payement.  -—   Preuve 

CONTRAIRE.   —   PRESCRIPTION    DE    l'aRTICLE   2277   DU   GoDE 

CIVIL.  —  Libération  absolue. 

Si  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  laisse  subsister  le 
dessaisissement  du  failli  et  le  rend  incapable  de  don- 
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iraàièf*  de  nùuvélièê  dettes  ùu préjudice  de  la  masge  de 
ie9  érêanciere  antérieurs  y  cette  régie  ne  peut  raisonna^ 
hiement  s'appliquer  atêœ  créances  résultant  eTaliments, 
soins  ou  prestations  destinée  à  subvenir  à  Vexisténee 
matérielle  du  failli  et  de  sa  famille. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  pension  de  ses  enfants 
(i"  espèce)  et  du  loyer  de  son  habitation  {2^  espèce). 

Les  prescriptions  de  tarticle  2272  du  Code  civil  sont 
fondées  sur  une  présomption  de  payement,  et  ne  peuvent 
être  opposées  quand  le  fait  du  non-payement  est  établi^ 

SpêciatemeniJorsquHl  8*jagit  d'aliments  dus  par  un  failli^ 
un  autre  créancier ^  intervenant  dans  r instance  en 
admission,  ne  peut  opposer  la  prescription,  si  le  failli 
reconnait  la  dette  {1^  espèce). 

Lapresûription  de  l'article  2277  y  au  contraire ^  n'est  pas 
fondée  Sur  une  présomption  de  payement,  comme  les 
autres  courtes  prescriptions  ;  elle  constitue  une  véri- 
table libération. 

En  conséquence  y  alors  même  qu^un  failli  reconnaît  devoir 
plus  de  cinq  années  de  loyer,  la  prescription ,  pour  tout 
ce  qui  dépasse  cinq  ans ^  peut  être  opposée  par  un  autre 
créancier  intervenant  dans  rinstance  (2*  espèce). 

Première  Espèce 

Dame  Franquet  contre  Carle  et  liquidation  Pellegrin) 

jugembnt 

Attendu  que  la  dame  Franquet  produit  au  passif  de  la 
liquidation  judiciaire  Pellegrin  pour  la  somme  de  fr.  1.110 
à  litre  privilégié,  et  fr.  10.976  à  titre  chirographaire,  mon- 
tant des  frais  de  pension  des  deux  filles  de  Pellegrin  depuis 
dix  années  ; 
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Attendu  que  Pellegrîn,  assisté  de  son  liquidateur  judi- 
ciaire, reconnaît  la  dette  ;  que  Carie,  créancier  intervenant, 
conteste  la  production  par  le  motif  que  les  soins  donnés 
aux  filles  Pellegrin  l'auraient  été  à  titre  gratuit  ; 

Attendu  qu'une  libéralité  ne  se  présume  pas  ;  que  la 
demanderesse  a  pu,  vu  l'état  de  gêne  de  Pellegrin,  faire 
à  ce  dernier  un  large  crédit,  sans  pour  cela  avoir  renoncé 
à  ses  droits  qu'elle  fait  valoir  aujourd'hui  dans  la  liquida- 
tion de  la  situation  commerciale  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  Cai*le  prétend  encore  opposer  la  prescription 
annale  édictée  par  l'art.  2272  G.  civ.  ;  mais  attendu  que  ces 
courtes  prescriptions  sont  fondées  sur  une  présomption  de 
payement  qui  ne  peut  trouver  son  application  en  l'espèce, 
du  moment  que  le  débiteur  reconnaît  expressément  et  qu'il 
est  constant  pour  le  Tribunal  que  la  somme  est  due  ; 

Attendu  que  Carie  soutient  enfin  que,  par  suite  d'une 
déclaration  de  liquidation  judiciaire  antérieure,  remontant 
à  janvier  1891,  clôturée  pour  iosuflisance  d'actif,  Pellegrin 
aurait  été  incapable  de  contracter  de  nouvelles  dettes  au 
préjudice  de  la  masse  de  ses  créanciers  antérieurs  à  1891  ; 
mais  attendu  que  la  règle  ci-dessus  ne  peut  raisonnable- 
ment s'appliquer  aux  créances  qui  résultent  d'aliments, 
soins  ou  prestations  destinés  à  subvenir  à  l'existence 
matérielle  du  failli  et  de  sa  famille  immédiate,  dans  la 
limite  de  ses  besoins,  eu  égard  à  son  état  ;  que  tel  est  le 
caractère  de  la  créance  de  la  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  de 
Carie,  admet  la  dame  Franquet  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  Pellegrin,  savoir  : 

1°  A  titre  privilégié  pour  la  somme  de  fr.  1.110  montant 
des  fournitures  de  subsistances  aux  filles  Pellegrin  pendant 
une  année  (art.  2101  §  5  C.  civ.)  ; 
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2"  à  titre  ehirographaire  poar  fr.  10.976  pour  solde  de 
la  créance  ; 

Les  dépens  de  rincident  à  la  charge  de  Carie. 

Du  11  janvier  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  — 
PL,  MM.  GoBfBE  poar  la  dame  Franguet,  M.  Pianbllo  pour 
la  liquidation,  Aicaro  pour  Carie. 

Deuxième  Espèce 

(  Mante  contre  Carle  et  LiQumATiON  Pellegrin  ) 

Jugement 

Attendu  que  Louis  Mante  produit  au  passif  de  la  liqui- 
dation judiciaire  Pellegrin  pour  la  somme  de  fr.  7.150  pour 
solde  de  neuf  années  de  loyers  échus  et  arriérés  de  son 
habitation  personnelle  ; 

Attendu  que  Pellegrin,  assisté  de  son  liquidateur  judi- 
ciaire, reconnaît  la  dette  ;  que  Carie,  créancier  intervenant, 
la  conteste  par  le  motif  que  le  logement  dont  s'agit,  aurait 
été  fourni  à  titre  gratuit  ; 

Attendu  qu'une  libéralité  ne  se  présume  pas  ;  que  Mante 
a  pu,  vu  Tétat  de  gène  de  Pellegrin,  faire  à  ce  dernier  un 
crédit  large  et  prolongé,  sans  avoir  pour  cela  renoncé  à  ses 
droits,  qu'il  fait  valoir  aujourd'hui,  dans  la  liquidation  de 
la  situation  commerciale  de  son  débiteur  ;  que  le  fait, 
d'ailleurs,  par  Manie,  d'avoir  reçu  un  acompte,  suffirait 
à  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  l'espèce,  d'une  pres- 
tation faite  à  titre  purement  gracieux  ; 

Attendu  que  Carie  prétend  encore  q\ie,  par  suite  d'une 
déclaration  de  liquidation  judiciaire  antérieure,  remontant 
à  janvier  1891,  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  Pellegrin 
aurait  été  incapable  de  contracter  de  nouvelles  dettes  au 
préjudice  de  la  masse  de  ses  créanciers  antérieurs  à  1891  ; 
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iÊàis  attendu  que  la  règle  ci^dessas  ne  pexït  rafeonûaWe- 
meutni  humainements'applicfueraux  créances  quî  fésulteni 
d'aliments,  soins  ou  prestations  destinés  à  su]^¥tf»ip  à  l'eiis- 
tence  matérielle  du  liquidé  et  de  sa  famille  immédiate,  dans 
la  limite  de  ses  besoins  urgents,  eu  égard  à  son  état  et  à  sa 
condition  ;  que  tel  est  bien  le  caractère  de  la  créaûce  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  Garle  oppose  alors  la  prescription  quinquen- 
nale édictée  par  l'art.  2277  G.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  effet  que  eette  prescription 
n'est  pas  fondée  sur  une  présomption  de  payement,  comme 
les  autres  courtes  prescrzpftions  ;  qu'elle  constitue  une 
véritable  libération,  une  mesure  d'ordre  public  appliquée 
à  un  créancier  négligent  ;  qu'elle  ne  peut  être  empochée 
par  la  reconnaissance  du  débiteur  et  qu'elle  ne  peut  donner 
lieu  à  la  délation  du  serment  ;  que  par  suite  Garle  est  fonâé 
à  l'opposer  au  demandeur,  qui  ne  peut  par  saite  réclamer 
utilement  plus  de  cinq  années^  soit,  à  raison  de  fr.  850  l'an, 
un  total  de  fr.  4.250  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  encore  d'admettre  cette  restrictiofn 
résultant  de  l'art.  546  G.  com.,  que  Mante  ne  sera  inscrit 
dans  la  masse  que  pour  mémoire  pour  toute  la  partie  de  la 
créance  ci-dessus  qui  sera  effectivement  garantie  par  un 
gage,  soit  par  le  mobilier  y  affecté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Mante  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  Pellegrin  pour  la  somme  de  fr.  4.250  et  sous  la 
restriction  résultant  ou  pouvant  résulter  de  l'art.  546C.com.; 

Les  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  11  janvier  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  — 
PL,  MM.  Grandval  pour  Mante,  Pianello  pour  la  liqui- 
dation, AiCAHD  pour  Garle. 
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Yektb.  —  Blés.  —  Corps  étrangers.  —  Seigle,  orge  ou 

AvoiNB.  —  Usage. 

H  fCeasiatt  9ur  la  place  de  Marseille  aucun  ueage  d'après 
lequel  les  grains  de  seigle,  orge  ou  avoine  mélangés  au 
blé  ne  devraienl  être  comptés  que  pour  moitié  dans  le 
calcul  des  corps  étrangers. 

Cest  donc  pour  leur  entière  quantité  que  ces  grains  doi- 
vent être  comptés^  pour  savoir  à  quelle  bonification 
^acheteur  peut  avoir  droit. 

(  C40iiPTom  d'bsgompte  dis  Paris  et  Gciral  contre 
Gros  de  Gh.  et  Hilarion  ) 

Jugeaient 

Attendu  que,  le  13  août  1901,  Guiral  a  vendu  à  Gros  de 
Ch.  et  Hilarijoa,  2.000  quintauz  bié  avec  la  condition 
expresse  que  ces  blés  ne  devraient  pas  contenir  plus  de 
3  0/0  de  corps  étrangers,  le  surplus  à  bonifier; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  la  marchan- 
dise contient  nue  proportion  de  3.98  0/0,  grains  de  seigle, 
avoine,  terre  et  corps  étrangers  ;  que  racheteur  demande, 
en  conséquence,  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  bonifica- 
tion afférente  à  0.98  0/0  excédant  la  franchise  de  corps 
étrangers; 

Attendu  que,  pour  se  refuser  à  cette  bonification,  le 
vendeur  prétend  que,  d'après  les  usages  de  la  place,  les 
grains  de  seigle,  orge  ou  avoine  mélangés  au  blé  ne  seraient 
comptés  dans  le  calcul  des  corps  étrangers  que  pour  moitié; 
que,  par  suite,  dans  l'espèce,  où  ces  grains  étrangers  s'élè- 
vent au  taux  de  3.98  0/0,  la  franchise  convenue  ne  serait 
pas  atteinte  ; 

Atteodii  qu'il  n'e^  nullement  établi  que  l'usage  invoqué 
par  le  veaâeur  exi^  sur  la  place   de  Marseille  ;  qu'il  ne 
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résulte  point  suffisamment  de  ce  fait  que,  dans  un  r^le- 
ment  du  Bureau  des  expertises  et  arbitrages  de  céréales, 
et  dans  un  article  qui  parait  d'ailleurs  ne  viser  que  les 
ventes  faites  sur  conformité  morale  à  un  échantillon,  le 
principe  invoqué  aurait  été  posé  en  1 896  ;  que  les  parties, 
en  portant  leur  litige  devant  le  tribunal,  ne  s'en  sont  point 
référées  audit  règlement  qui  leur  est  étranger  ;  qu'elles 
sont  régies  par  leurs  accords,  assez  nets  et  explicites  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'i&terprétation  ;  que, 
par  rapport  au  blé,  les  grains  de  seigle,  orge  ou  avoine, 
sont  des  corps  étrangers  qui  doivent  être  comptés  dans  le 
calcul  de  la  franchise  sans  aucune  réduction^  sauf  stipula- 
tion contraire  ;  que,  s'il  est  vrai  que  ces  grains  ont  encore 
une  certaine  valeur  commerciale,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  parties  ont  dû  tenir  compte  de  cette  circonstance  et  éta- 
blir leur  prix  en  conséquence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Gros  de  Gh.  et 
Hilarion  de  payer  aux  demandeurs,  la  somme  de  1«273  fr.  40 
soit  le  prix  convenu>  déduction  faite  d'une  bonification  de 
161  fr.  70,  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  14  janvier  1902.  ^  Préêi^  M.  Bàux^  juge.  —  P/., 
MM.  AuTRAN  pour  les  demandeurs^  Rouvière  pour  Gros. 

»  I .  ,  I-  I       ■■  ' ,  I....  •  .1  I       .•.         -,  , 

Mandat.  -^  Négociation  d'effets,  -^  Dispense  de  recours 
APRÈS  protêt.  ■—  Pouvoir  non  contenu  dans  le  mandat. 

Le  pouvoir  donné  de  négocier  et  endosser  à  V ordre  d^un 
tiers  tous  effets  de  commerce  passés  à  V ordre  du  man- 
dant,  doit  être  interprété  strictement 

Il  ne  comprend  donc  pas,  à  moins  de  mention  expresse^  le 
pouvoir  de  dispenser  le  cessionnaire  deè  formalités 
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prescrites  par  les  articles  165  et  suivants  du  Code  de 
commerce^  en  cas  de  protêt. 

Et  le  eessionnaire  qui,  sur  une  dispense  du  mandataire^ 
n*a  pas  exercé  en  temps  utile  les  recours  légaux^  est 
déchu  de  tous  droits  à  l'encontre  du  mandant, 

(  Gassagne  contre  Brun  ) 

Jugement 

Attendu  que^  par  acte  en  brevet  de  M'  Dessuard,  notaire, 
du  30  novembre  1900,  enregistré,  Brun,  commanditaire  de 
lamaisonClavarino,  Jouvent  et.C*%  a  donné  à  un  sieur 
Lassia,  employé  de  ladite  maison,  pouvoir  de  négocier  et 
endosser  à  l'ordre  de  Gassagne,  jusqu'à  concurrence  de 
fr.  3.000,  tous  effets  de  commerce  qui  auraient  été  passés  à 
Tordre  du  constituant  ou  souscrits  à  son  profit  ; 

Attendu  que  Lassia,  usant  ou  prétendant  user  de  la  pro- 
curation ci-dessus,  a  fait  avec  Gassagne  de  nombreuses 
opérations  d'escompte  au  profit  de  Glavarino,  Jouvent  et  C*% 
déclaréd  depuis  en  état  de  faillite  ;  que  ledit  Gassagne, 
créditeui'  d*un  solde  de  compte  de  3.958  fr.  80,  réclame  à 
Brun  la  somme  sus-visée  de  fr.  3.000  ; 

Attendu  que  ce  dernier  soutient  qu'en  l'état  des  opérations 
intervenues  entre  le  demandeur  et  le  sieur  Lassia,  il  ne 
saurait  se  trouver  engagé  vis  à-vis  de  l'escompteur  ;  qu'il 
allègue,  en  effet,  que  ledit  sieur  Lassia  n'était  pas  autorisé 
à  souscrire  en  son  nom  des  effets  à  Tordre  de  tiers  j  ni  à 
accepter  ou  avaliser  des  traites,  ni  surtout  à  dispenser 
Gassagne  de  la  dénonciation  des  protêts  ; 

Attendu  que  les  prétentions  du  demandeur  ne  sont  point 
discutables  en  ce  qui  condetne  les  effets  souscrits  directe- 
ment, acceptés  ou  avalisés  pat  Lassia,  au  nom  de  Brun  ;  que 
la  seule  question  qu'il  importe  d'examiner  est  de  savoir  si 
Lassia  a  pu  valablement  dispenser  Cassagne>  tiers  portent 
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d^ffets  endossés  au  nom  de  Brun,  des  formalités  prescrites 
à  peine  de  forclusion,  par  le»  articles  165  et  168  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  1989  du  Gode  civil  dispose  que  le 
mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  ;  qu'en  d'autres  termes,  le  contrat  de 
mandat  doit  être  exécuté  à  la  lettre  par  ie  mandataire  ;  que 
si  donc  une  difficulté  s'élève  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  par  le  mandat,  il  faut  interprêter  le  contrat  liti- 
gieux dans  le  sens  le  plus  étroit  et  le  plus  conforme  au 
texte  contesté  ; 

Que,  ces  principes  rappelés,  la  question  à  trancher  ne 
saurait  être  douteuse,  puisqu'il  n'est  nullement  indiqué, 
dans  l'acte  précité  du  30  novembre  1900,  que  le  sieur  Lassia 
pourra  dispenser  Gassagne  de  la  dénonciation  des  protêts  ; 

Attendu  que  cette  solution,  d'accord  avec  les  prescrip- 
tions rigoureuses  de  la  loi,  est  encore  ici  conforme  à  l'équité, 
qu'en  effet,  l'intention  du  défendeur  avait  été  seulement 
de  facilitera  la  maison  Glavarino,  Jouvent  etC'%  le  moyen 
de  se  trouver  du  crédit  et  d'escompter  ses  valeurs  en  porte- 
feuille ;  que,  s'il  avait  appris,  à  un  moment  donné,  que  la- 
dite maison  ne  remplissait  pas  ses  engagements,  et  s'il  avait 
eu  connaissance  des  motifs  de  refus  de  paiement  donnés 
par  les  tirés,  il  aurait  pu,  dès  les  premiers  protêts,  c'eat-â- 
dire  dès  le  mois  d'octobre,  aviser  aux  mesures  à  prendre  et 
révoquer  au  besoin  le  pouvoir  dont  il  est  parlé  plus  haut  ; 
que,  laissé  au  contraire  dans  l'ignorance  la  plus  copipiète 
des  opérations  ci-dessus  analysées,  il  a  pu  croire  de  très 
bonne  foi,  jusqu'au  dernier  moment,  que  sa  responsabilité 
pécuniaire  ne  serait  pas  engagée  ;  qu'au  surplus,  la  dis- 
pense invoquée  par  le  demandeur  ne  date  que  du  10  mars 
1901,  et  qu'à  ce  moment  déjà,  des  retours  s'étaient  produits 
pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  fr.  3.000  ; 

Attendu,  sur  un  autre  ordre  d'idées,  que  tous  tes  effets 
échus  à  partir  du  31  mai  1901  avaient  été  remis  à  Gassagne 
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pouHe  eouvi^ir  de  retours  antérieurs;  que,  ced  retours 
n'ayant  pas  été  dénoncés  en  temps  utile,  la  citation  en  jus- 
tice du  12  juin  ne  peut  avoir  eu  pour  résultat  de  soustraire 
Gassagne  à  la  déchéance  précédemment  encourue  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  sus-visé  ; 

Et  adoptant  dans  le  sens  favorable  au  défendeur  les  trois 
premières  hypoth&ses  examinées  par  l'arbitre,  déboute 
Cassagne  de  sa  demande  et  le  condamne,  aux  dépens  dans 
lesquels  seront  compris  notamment  les  frais  d'arbitrage 
taiésàfr.  250. 

Du  14  janvier  1902.  —  Prés.,  M.  Maire,  juge.  —  PL, 
M.  Henri  Blanc  pour  Gassagne,  Léonce  (jardair  pour  Brun. 

Capitainb.  —  Glausb. —  Grève  au  port  de  débarquement. 

— -  Transbordement. 

Lorsque  le  connaissement  porte  que  a  si  V embarquement^ 
transport  ou  livraison  est  ou  menace  cTêtre  empêché^ 
au  port  de  chargement,  livraison  ou  autre  port  ^  par  la 
quarantaine,  usages  sanitaires^  règlements  ouvriers, 
grève^etc,  lé  capitaine  peut  transborder,  mettre  à  terre, 
en  magasin  ou  autrement,  tous  les  risques  et  frais 
restant  à  la  charge  des  propriétaires  delà  cargaison  i>, 
le  capitaine  doit,  pbur  bénéficier  de  cette  clause^  ame- 
ner son  navire  au  port  de  destination,  afin  de  faire  bien 
constater  Vobstaùle  au  débarquement  (l)i 

N'eètpas  dans  ce  cas  le  capitaine  qui,  arrivant  dans  un 
port  â} Échelle  {Port-Saïd)  et  apprenant  qu*une  grève 
sévit  au  part  de  destination  {Marseille),  prend  sur  lui 
^t  relever  pour  un  autre  port  (Alger)  et  d'y  débarquer 
k  marchandise.  . 


W  VbV.  éélfee.  1901. 1.  ià^  et  314. 

1^  P.  -  1902.  10 


—  ■  > 


1 


(1^) 

Il  n$  pêu4^  en  pareil  ««9,  m  faire  remioureer  les  frmU 
qu*il  a  faits  d  eetie  ocooêiùn,  et  il  e»t  reeponeable  du 
défieii  anormal  causé  par  ces  opérations. 

(  Beau  et  Gie  contre  Nederl.  Stooms  Maatb  Ogeân  ) 

ioaKMElIT 

Attçiûdu  qyte  le  vapeur  Teucer  était  porteur  de  marchan- 
dises à  la  consignation  de  Beau  et  Ole  à  Marseille  ;  que, 
attrivanl  à  Pof  t-SaTd  le  24  mars,  le  capitaine,  en  Télat  d'une 
gtève  des  ouvriers  des  ports  qui  sévissait  alors  à  Marseille, 
fit  route  sur  Alger  et  y  débarqua  ses  marchandises  à  desti- 
nation de  Marseille»  qui  furent  plus  tard  tranabordées  sur 
la  Xorraine  de  la  Société  générale  des  Transports  mariti- 
mes, et  ramenées  à  Marseille  par  ce  dernier  navire;  qu'il  est 
résulté  de  ce  transbordement  un  supplément  de  frais  et  de 
'  fret  que  U  Société  défenderesse  réclame  k  Beau  et  Gie,  tandis 
que  ces  derniers  de  Leur  côté  réclament  le  remboursement 
d'un  déficit  anormal  imputable  à  ces  mêmes  opérations  ; 

Attendu  que  les  armateurs  du  Teiccer  excipent  d'une 
clause  du  connaissement  portant  que  «  si  l'embarquement, 
transport  ou  livraison  est  ou  menace  d'être  empôcbé  au 
pottde  ôhargemenl,  livraison  ou  autre  port,  par  la  quaraur 
taine,  usages  sanitaires,  règlements  ouvriers...,  grève,  etc., 
le  capitaine  peut  transborder,  mettre  à  terre,  en  magasin  ou 
autremeùt,  tous  les  risques  et  frais  restant  à  la  charge  des 
propriétaires  de  la  cargaison  »  ; 

Attendu  que,  pour  bénéficier  de  cette  clause,  le  capitaine 
avait  le  devoir  d'amener  son  navire  au  port  de  destination, 
afin  qu'il  fût  établi  en  fait  que  le  débarquement,  au  jour  de 
son  arrivée,  se  trouvait  bien  empêché  ou  menaçait  de  Vôtre 
par  une  grève  ;  que,  en  prenant  à  Port-Saïd,  sur  la  simple 
annonce  d'une  grève  à  Marseille,  la  détermination  de  rele- 
'  Ver  sur  Alger  et  d'y  débarquer  la  marchandise  à  destination 
de  Marseille;  il  agissait  prématurément  et  témérairement, 
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eaeeseiis  qu'il  préjugeait  un  état  de  choses  qui  pouvait  se 
modifier  chaque  Jour  dans  un  sens  plus  favorable;  qu'il 
n'a  doac  pas  rempli  son  obligation  <ie  traiiftporteur  ;  que, 
ayant  agi  à  ses  risques  et  périls,  il  doit  supporter  seul  les 
frais  qu'il  n'est  nullement  fondé  à  répéter  eonitre  les  proprié- 
taires des  marchandises  ; 

Attead4iy  d'autre  pari,  qu'il  a  été  constaté  au  débarque- 
ment un  déficit  net  de  8  1/2  <â/0  ;  que  ce  déficit,  pour  une 
cargaison  en  sacs,  est  bien  supérieur  au  déchet  de  roule 
normal  qui  est  de  S  à  5  G/d  pour  les  co{N»h8,  eoit  en  moyenne 
4  0/0;  que  ce  déficit  s'explique  aisément  par  les  manipu- 
lations intempestives  subies  par  i^  marchandises  à  Alger  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  mettre  à  la  charge  personnelle 
des  armateurs  un  déficit  de  4  1/2  0/0  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  instances  respectivemeiat  intâ*o- 
duites  par  les  parties,  sans  s'arrêter  aux  ans  prises  par  la 
Nederl  Stooms  Maats  Océan,  concède  acte  à  Beau  et  Gie  .da 
leur  offre  de  payer  la  somme  de  2.865  fr.  85  pour  solde  de 
fret  non  contesté,  sous  déduction  d*un  manquant  de  4  1/2  0/0 
à  régler  sur  la  cargaison  ;  en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties  pour  ce  rêg(lement,  les  renvoie  devant  SI*  Charles 
Cauvet,  arbitre  rapporteur,  tous  dépens  à  la  charge  de  la 
ftsAori  Steckms  MajHfts  Océan. 


Du  14  jan/oier  1902.  —  Pré$.y  M.  Baux,  jtiiiee.  —  Pi. 
MU.  AuTRAii  pour  Beau  et  Cie,  Sstibr  pour  ia  Gempagni^ 
défenderesse. 


im.-,::  ,;.Ti!'f.  .K  r'rmr 


Navire*  —  PooiwrrtJRBS  faites  fendant  voyage.  —  Privi- 
lège.  —  FORMMilTÉS  DG  l'article   192  DU  GoDE  DE  COM- 

ii£RGfi.  —  Frais  de  saisis. 

Les  fournitures  faites  en  nature  à  un  navire  pendant  le 
voyage  doivent  êtPe  assimUées  atzx  prêts  faits  pendant 
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le  voyage  et  Jouir  du  privilège  accordé  par  Partiale 
191%  7  du  Code  de  commerce. 

Mais  c'est  à  la  condition  que  les  formalités  prescrites  pour 
ce  cas,  par  r article  192  §  5,  aient  été  accomplies ^  sans 
quoi  le  privilège  ne  peut  s'exercer  (1). 

Toutefois,  les  frais  faits  par  le  créancier  pour  saisir  le 
navire,  gage  commun,  doivent  jouir  du  privilège  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  {2). 

(  VlALI  CONTRE   SiMONOT  ET  ClE  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  Viali,  syndic  de  la  faillite 
Morteo,  à  Gênes,  au  jugement  de  défaut  du  15  novembre 
1901,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  le  2  mars  1901,  Simonot  et  Cie  de  Cette,  ont 
fait,  dans  ce  port,  des  fournitures  de  cjxarbons  pour  les 
besoins  du  navire  Monte-Rosa  appartenant  à  Morteo,  de 
Gênes,  alors  en  cours  de  voyage  ;  que,  en  paiement  desdites 
fournitures,  Simonot  et  Cie  ont  fait  traite  sur  l'armateur 
qui  a  accepté  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  du  même  voyage,  Simonot 
et  Cie,  créanciers  en*  vertu  des  traites  échues,  ont  fait  saisit 
le  navire  dans  le  port  de  Marseille,  le  8  mai  1901  ;  que,  le 
12  juin  1901,  Morteo  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  Gênesj 
que,  le  6  juillet,  son  syndic  a  vendu  tractativement  le 
navire  saisi  à  un  tiers  ; 

Attendu  que,  pour  dégager  ledit  navire  et  obtenir  la  maiil 
levée  de  l'opposition  pratiquée  par  Simonot  et  Cie,  une 

(1)  Voy.  4"  Table  décennale,  v»  Navire,  n"  11.  —  Table  générale, 
Ibid.,  n"  57  et  suiv. 

(2)  Voy.  4«  Table  décennale,  v»  Faillite,  n<»204. 
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somme  de  14.354  fr.  07  a  été  déposée,  le  3  août,  en  mains 
de  M.  le  Greffier  du  Tribunal  de  céans,  laquelle  somme  est, 
à  l'égard  deSimonot  etCie,  la  représentation  et  l'équivalent 
du  navire  lui-même  ;  qu'il  s'agit  au  jourd'hui  de  faire  l'attri- 
bution de  cette  somme  à  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  Simonol  et  Gie  prétendent  se  la  faire  attri- 
buer par  privilège,  soit  en  vertu  de  l'art.  191,  soit  en  vertu 
de  l'art.  196  G.  com.; 

Eq  ce  qui  concerne  l'art.  191  qui  énumëre  les  privilèges 
spéciaux  sur  les  navires  ; 

Attendu,  en  admettant  avecladoc^trineet  la  jurisprudence, 
que  les  fournitures  faites  en  cours  de  voyage  puissent  être 
assimilées  aux  prêts  faits  pendant  le  voyage  et  munis  d'un 
privilège  en  vertu  du  §  7  de  l'art.  191,  encore  faut-il  que  le 
créancier  ait  accompli  les  formalités  prescrites  par  le  §  5 
l'art.  192,  déterminant  les  conditions  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ce  privilège  ; 

Attendu  que  ce  paragraphe  5  exige  que  les  sommes  prê- 
tées ou  les  fournitures  faites  pendant  le  dernier  voyaga 
soient  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les 
principaux  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  Simonot  et  Gie,  qui  n'ont  pas  fait  ces  forma- 
lités, ne  peuvent  bénéficier  du  privilège  qu'ils  invoquent 
et  qu'ils  n'ontjpas^u  conserver  ; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  196  : 

Attendu  que  ledit  article  confère  aux  créanciers  simplement 
chirographaires  un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu  en 
cours  de  voyage  ;  que  Simonot  et  Gie  ont  bien  pu  exercer 
ce  droit  de  suite  sur  le  navire,  à  Marseille,  ou  sur  le  dépôt 
espèces  qui  le  représente,  mais  que,  faute  de  privilège,  ils 
ne  peuvent  se  faire  attribuer  de  ce  chef  aucun  droit  de  pré- 
férence au  détriment  de  tous  les  autres  créanciers  de  l'arma- 
teur ;  que,  si,  par  leur  opposition  à  la  sortie  du  navire,  ils 
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ont  pu  mettre  la  main  sur  une  partie  de  Taetil  â&leur 
débiteur,  malgré  l'aliénatioa  gui  en  était  faite,  ils  ont  con- 
servé cette  partie  d'actif  pour  la  masse  des  créanciers^  sana 
autre  droit  propre  et  privatif  que  celui  de  récupérer  les  frais 
faits  pour  la  conservation  du  gage  commun  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  syndic  de  la  faillite  Morteo,  dûment  habilité  en 
France  paf  un  arrêt  d'exéquattur  de  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  en 
daié  du  27  novembre  190Î,  a  seul  qualité  pour  revendiquer 
la  propriété  de  la  somme  en  litige  ; 

Pàt  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Viali,  syndic  Morteo,  en 
son  opposition  au  jugement dedéfaut  du  15  novembre  19()1, 
au  fond,  rétractant  ledit  jugement,  déboute  Simonot  et  Oie 
de  leurs  ans  et  conclusions  ;  dit  et  ordonne,  au  contraire, 
que,  sous  la  seule  déduction  des  frais  d'opposition  et  de 
séquestre,  privilégiés  au  profit  de  Simonot  et  Cie,  M.  le  Gref- 
fier dii  Tribunal  de  céans,  séquestre  dépositaire  de 
14.354  fr.  07,  sera  tenu  de  remettre  ladite  somme  en  mains 
dé  Vîa!î,  es  qualités  ;  quoi  faisant  bieù  et  valablement 
tléchstrgé  ;  condamne  Simonot  et  Cie  aux  dépens  de  l'oppo- 
sîtiod,  ceux  du  défaut  teriant. 

Du  18  janvier  1902.  —  Prés.^  Sf.  Èenet,  juge.  —  P/., 
MM.  AiGARD  pour  le  Syndic,  Roùvièrb  pour  Simonot  et  Gie. 


Faillite.  —  Dette  solidaire  du  mari  et  de  la  femme.— 
Créancier.  —  Double  production  a  la  faillite  du  mari. 

Le8  créancière  personnels  de  la  femme  peuvent  y  en  cds  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  maH^  exercer  tes  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances  (art,  1446  C  civ.J, 

La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 


à  régtttd  de  eeèui-ci,  t^étre  ènffdffêe  que  ècfmm^  eàuHàié; 
elle  doit  donc  être  indemnisée  de  Pobligaiion  qu'elle  M 
eoniraeiée  {art.  1431  C.  ctV.). 

En  pareil  cas^  si  le  mari  est  en  faillite  y  le  femme  peut 
produire  au  passif  de  cette  faillite j  encore  ou^elle  n*ait 
pas  payé  la  dette. 

Il  en  résulte  que  le  créancier  d*une  obligaiiùn  signée  soli^ 
dairement  par  le  mari  eip^tr  la  femme  a  le  df*ùit,  non 
seukment  de  produire  à  la  faillite  du  mari^  de  son 
chef,  mats  d'y  produire  encore  du  chef  de  la  ^nume^  sa 
débitrice^  et  de  toucher  cumulativement  les  dividendes 
afférents  à  ces  deux  productions» 

Toutefois,  ces  deux  productions  ne  doivent  éïrè  comptées 
que  pour  une,  quand  il  s'agit  du  vote  dans  les  assem' 
liées  de  la  faillite  et  des  majorités  à  calculer, 

(  GaRLE    contre  FaURE-DuRIF,  liquidateur  PBI.LS01IIN  ) 

Jugement 

r 

Attendu  que  Hermann  Gbrie  a  produit  à  la  liquidation 

judiciaire  de  Peilegrin, 

1'  Pôtir  tinel  êoxàme  de  198  fr.  50  à  titre  prit il^é  ik>ur 
frais  faitâ  pour  la  coosert atîon  de  la  chose  ; 

2*  Atitrechirographaire  pour  une  somme  de  11.869fr.5Û, 
montant  de  billets  échus,  impayée  et  enregistrés  ; 

3*  Pour  une  somme  de  fr.  15.244,  montant  des  droits  de 
la  dame  Pellegrin  dans  la  liquidation  de  son  inari  ;  ladite 
dame  Pellegrin  étant  débitrice  solidaire  avec  son  mari,  et 
le  demandeur  exerçant  les  droits  à  lui  conférés  par  l'art. 
1446  du  Code  civil  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  son 
admission  à  titre  privilégié  pour  les  frais  d'une  opposition 


(  152  ) 

au  partage  de  la  succession  du  sieur  Ghauvet,  père  de  la 
dame  Pellegrin,  frais  qui  avaient  pour  but  et  ont  eu  pour 
efTet  de  sauvegarder  les  intérêts  communs  des  créanciers  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  la  créance  chirographaire  de  11.869  fr.  50 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée  ;  qu^elle  résulte 
d'une  reconnaissance  de  dette  souscrite  à  Carie  lui-même, 
solidairement  par  le  mari  et  la  femme,  le  3  novembre  1888, 
de  billets  souscrits  en  exécution  de  la  reconnaissance  ci- 
dessus  par  Pellegrin,  de  Tinscription  réitérée  de  Carie 
comme  créancier  dans  les  divers  bilans  dressés  et  déposée 
par  Pellegrin  ;  qu'en  l'état  de  ces  actes  multipliés  de  recon- 
naissance, il  est  impossible  d'admettre  que  le  consente- 
ment des  époux  Pellegrin  ait  pu  être  entaché  d'une  erreur 
quelconque  ;  que  cette  erreur  eût-elle  existé  à  Torigine, 
aurait  été  amplement  couverte  par  des  actes  subséquents  ; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1446  du  Gode  civil,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  ; 

Attendu  que  la  dame  Pellegrin,  s'étant  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  est  devenue  la  débitrice  personnelle 
de  Carie  ; 

Attendu,  d'autrepart,  qu'aux  termes  de  l'art.  1431  du  Code 
civil,  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  qu'elle  devient  donc  à  la  fois  débitrice  de  Carie 
et  créancière  de  son  mari  ;  qu'une  jurisprudence  aujouiv 
d'hui  bien  établie  admet  que,  en  pareil  cas,  la  femme  peut 
produire  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  payé  la  dette  ; 
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Attendu  gue,  par  suite  de  la  combinaison  des  deux  articles 
précités,  1446  et  1431  Gode  civile  Carie  a  le  droit  d'exercer 
les  droits  de  la  dame  Pellegrin,  sa  débitrice^  et  de  produire 
pour  cette  dernière,  sans  préjudice  de  sa  production  per- 
sonnelle ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  communauté  ne  soit 
pas  dissoute  ni  liquidée  ;  que  la  femme,  après  la  dissolu- 
tion, conserve  son  droit  d'y  renoncer  ;  qu'actuellement  elle 
peut,  ou  à  défaut  ses  créanciers  pour  elle,  peuvent  exercer 
ses  droits  comme  le  ferait  un  tiers,  contre  son  mari,  chef 
de  la  communauté,  sauf  les  règlements  à  intervenir  après 
dissolution  ; 

Attendu,  sur  le  montant  de  la  production  au  nom  de  la 
femme,  que  la  créance  de  11.869  fr.  50,  résultant  d'une 
obligation  solidairement  souscrite,  est  liquide  et  exigible  ; 
qu'il  n'en  est  plus  de  même  du  surplus  de  fr.  3.375,  mon- 
tant du  prix  d'un  immeuble  propre  à  la  dame  Pellegrin, 
touché  par  le  mari  ;  que,  sur  ce  point,  le  Tribunal  n'a  pas 
des  moyens  suffisants  d'appréciation  relativement  à  une 
question  de  reprises  civiles  qui  échappe  à  sa  compétence 
et  qui  sera  liquidée  ultérieurement  lors  de  la  dissolution 
delà  communauté,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  toutefois  que  si  la  double  admission  ci-dessus 
donne  à  Carie  le  droit  de  toucher  le  dividende  afférent  à  cha- 
cune d'elles,  il  serait  contraire  à  l'équité  de  compter  deux 
fois  la  même  créance  et  d'attribuer  deux  voix  au  même 
créancier  dans  les  majorités  et  votes  relatifs  au  concordat-, 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  Kermau  Carie  au  passif  de  la  liquida- 
tion judiciaire  Pellegrin  ; 

1'  A  titre  privilégié  pour  la  somme  de  198  fr.  40  ; 

2*  A  titre  chirographaire  et  de  son  propre  chef,  pour  la 
somme  de  11.869  fr.  50  ; 


(154) 

3«  A  titre  chirographaire  el  du  chef  de  la  dame  Pellegrin 
pour  la  même  somme  de  11.869  fr.  50  ; 

Ces  deux  derniers  articles  jusqu'à  concurrence  seulemeiit 
du  montant  de  la  créance  unique  et  garantie  solidairement 
de  11.869  fr.  50,  el  sous  la  restriction  expresse  que  cette 
double  admission  n'influera  en  rien  sur  le  calcul  des  majo- 
rités en  sommes  et  en  nombre,  et  que  le  créancier,  ainsi 
admis  deux  fois  pour  une  seule  créance  figurant  à  deux 
litres  différents,  ne  pourra  voter  qu'une  fois  et  ne  aéra 
compté  que  pour  une  voix  dans  la  formation  du  concordat  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusionâ. 

Du  2S  janvier  1902.  —  Préa.^  M.  Léon  Magnan.  —  P/., 
MM.  ÂiGARD  pour  Carie,  Pianello  pour  la  liquidation. 


Vente.  —  Acquits  a  Caution.  —  Décret  du  9  août  1897. 
—  Conditions  de   validité.  —    Nature    du    contrat.  — 
Inexécution.  —  DoMùtAGBS-iNTÉRÉTS. 

Le  décret  du  9  août  lS97  sur  les  admissions  temparair^es 
de  blés  étrangers  ne  prohibe  pas  absolument  la  cession 
des  acquits. 

Il  édicté  seulement  que  les  soumissions  d'admissions 
temporaires  ne  pourront  plus  être  souscrites  que  pat* 
des  meuniers,  et  permet  au  soumissionnaire  d^endosset* 
son  acquit  dans  les  dix  jours  à  un  autre  meunier  chargé 
de  le  faire  apurer. 

En  conséquence^  ne  peut  être  déclaré  nul  comme  concizi 
en  violation  de  ce  décret,  le  contrat  par  lequel  un  mino- 
tier s^  en  gage  à  céder  vn  acquit  à  un  tiers  y  même  nàn 
minotier,  si  c'est  pour  l^ endosser  à  un  autre  minotier* 
que  ce  tiers  désignera, 

•  * 

Le  C07itrat  improprement  appelé  vente  d^acquits  nest  pas 
en  réalité  une  vente^  mais  un  contrat  faisant  naître^  ù 


(  m  ) 

la  ehxr§e  du  s&i-diaanÉ  acheteur,  Vobligaiion  de  faire 
a^rer  les  acquit»  (1). 

Uintxéeuiion  de  cette  obligation  doit  se  résoudre  en 
dommageS'intérêts  consistant  dans  une  somme  égale  au 
bénéfice  que  L'opération  aurait  procurée  au  soi-disant 
tendeur^  c'est-à-dire  à  la  prime  convenue  {8J* 

(  Agelasto  bt  fils  contbb  Lecomte  ) 

» 

Jugement 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat,  en  date  du  4  mai 
1901,  eoregistré,  Agelaslô  et  fils,  minotiers  h  Marseille,  ont 
vendu  à  Lecomle,  négociant  à  Croix  (Nord),  la  quantité  de 
2.400  quintaux  métriques  acquits  de  blé  tendre,  à  endos- 
ser, suivant  les  instructions  de  l'acheteur,  à  raison  de 
600  quintaux  sur  chacun  des  mois  de  juin,  juillet,  août 
et  septembre  lors  prochain  ;  (Jtie  Lecomte  a  doimé  pour 
instruction  à  Agelasto  et  fils  d'endosser  tous  les  acc(uits  au 
nom  d'un  sieur  Delefolly,  meunier  àWasquehal  (Nord),  et 
que  le?»  accords  ont  été  régulièrement  exécutés  pour  le  mois 
de  juin  ;  qu'à  la  date  du  15  juin,  Lecomte  a  demandé  atix- 
dits  Agelasto  et  fils  de  lui  donner  leur  procuration  poiir 
l'apurement  des  quantités  formant  le  solde  du  contrat  ;  que 
cesderniers  s'y  étant  refusés,  il  leur  a  désigné  alors,  au  lieu 
du  sieur  Delefolly,  les  sieurs  Harent,  meuniers  à  Delèmont  ; 

Attendu  qtie  Agelësto  et  fils  se  sont  conformés  h  cette 
indication,  et  plds  tard  se  sont  tenus  prêts  à  faire  l'endôs- 
semenl  au  nom  de  tout  autre  meunier  que  le  défendeur 
leur  désignerait  en  temps;  utiU».  ; 

Que,  cependant,  Lecomte,  malgré  les  diverses  mises  en 

demeure  à  lui  signifiées,  a  refusé,  sous  divers  prétextes, 

d'exécuter  son  contrat  ;  qu'il  a  prétendu  en  dernier  lieu  et 
• 

(l)  ^oy.  4«  Table  décennale,  v«  Vente  à  livrer,  n"  111  et  J12. 

12)  yty,  4«  Table  décennale,  v  Faillite,  n»  105. 
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qu'il  fait  plaider  aujourd'hui  que  le  contrat  en  question 
serait  entaché  de  nullité  comme  fait  enviolation  du  décret  da 
9  août  1897  sur  les  admissions  temporaires  de  blés  étrangers; 

Attendu  que  le  décret  ci-dessus  édicté,  par  opposition  à 
la  législation  antérieure,  que  les  soumissions  d'admissions 
temporaires  ne  pourront  plus  être  souscrites  que  par  des 
meuniers,  et  que  les  déclarations  de  réexportation  devront 
en  principe  être  signées  par  le  soumissionnaire  de  l'ac- 
quit à  caution  ou  son  fondé  dé  pouvoir  ; 

Mais  que,  toutefois,  le  soumissionnaire  pourra,  dans  les 
dix  jours  de  la  création,  céder  son  acquit  par  voie  d'endos- 
sement à  un  autre  meunier  chargé  de  le  faire  apurer  ; 

Attendu  qu'il  importe,  pour  la  solution  du  litige,  de  bien 
préciser  la  nature  juridique  des  accords  intervenus  entre 
les  parties  intéressées  ; 

Attendu,  sur  ce  points  que  la  jurisprudence  du  Tribunal 
de  céans  (jugement  du  21  juillet  1897)  confirmée  parla 
Cour,  décide  que  l'opération  dont  il  s'agit,  improprement 
dénommée  vente  d'acquits,  n'est  pas  en  réalité  une  vente, 
mais  un  contrat  faisant  naître  à  la  charge  du  soi-disant 
acheteur  l'obligation  de  faire  apurer  les  acquits  ; 

Attendu  que  cette  obligation  défaire  résulte,  non  pas  de 
la  cession  au  sens  exact  du  mot,  mais  de  la  transmission  de 
l'acquit  que  le  meunier  soumissionnaire  fera  à  un  autre 
meunier,  dans  les  10  jours  de  la  soumission,  par  voie  d'en- 
dossement ;  qu'en  l'espèce,  les  prescriptions  du  décret  du 
9  août  1897  n'ont  pas  été  violées,  puisque  le  traité  liti- 
gieux stipule  que  les  acquits  seront  endossés  à  un  meunier; 
que,  les  formalités  de  douane  exigées  pour  la  réexportation 
de  l'équivalent  des  blés  importés  au  régime  de  l'admission 
temporaire,  devant  être  accomplies  par  ce  meunier,  Dele- 
folly,  Harentoutoutautrje,  les  soumissionnaires  endosseurs 
n'avaient  pas  à  savoir  à  qui  profiteraient  en  définitive  ces 
opérations  ;  qu'en   d'autres  termes,  le    traité    obligeait 
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Lecomte,  non  pas  à  prendre  charge  personnellement  des 
2.400  quintaux  métriques  de  blé  tendre,  mais  à  les  faire 
prendre  en  charge  au  profit  des  demandeurs,  par  un  mino- 
tier de  son  choix  ;  que  de  tels  accords  n'ont  pas  été  inter- 
dits par  le  décret  susvisé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Lecom te  s'est  acquitté  de  son  obliga- 
tion quand  il  a  eu  intérêt  à  le  faire  ;  que  sa  résistance  s'est 
manifestée  le  jour  où  il  a  pu,  grâce  à  la  baisse  des  cours, 
se  procurer  ailleurs  des  acquits  à  un  taux  moins  onéreux  ; 
qu'enfin  il  a^gardé  en  sa  possession  pendant  plus  d'un  mois 
les  deux  acquits  endossés  aux  sieurs  Harent  pour  les  600 
guintauxde  juillet  ; 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  déjà  établie 
(jugement  du  20  octobre  1897),  l'inexécution  de  l'obligation 
de  faire,  résultant  des  conventions  improprement  appelées 
rentes  d'acquits,  se  résout,  conformément  aux  principes 
généraux  du  droit,  en  une  simple  question  de  dommages^* 
intérêts  ;  que  ces  dommages-intérêts  doivent  évidemment 
être  calculés  selon  le  bénéfice  que  l'exécution  du  traité 
aurait  procuré  au  demandeur;  que,  dans  un  contrat  de  cette 
nature,  le  bénéfice  est  représenté  par  la  prime  convenue, 
soit  en  l'espèce^  3  fr.  70  par  quintal  ; 

Par  ces  motifa. 

Le  Tribunal  déclare  résiliée,  aux  torts  et  griefs  de  Lecomte^ 
l'obligation  par  lui  prise  de  faire  régulièrement  apurer^ 
au  lieu  et  place  d'Agelasto  et  fils,  les  1.800  quintaux  métri-^ 
ques  blé  tendre  à  l'admission  temporaire  dont  il  est  parlé 
plustiaut  ; 

Condamne  ledit  Lecomte  à  payer  aux  demandeurs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  prime  convenue  de  3  f r.  70 
parquintal,  soitla  somme  de  fr.  6.660 j  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  28 janvier  1902.  —  Prés.,  M.  DAUPmN,  Juge.  —  Pl.^ 
ÏM*  AuTRAN  pour  Agelasto  et  fils,  Wulfran-Jauffret  pour 
Lecomte* 
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bu  même  jour,  d«ux  autres  jugements  semblables  : 

1*  Dans  une  affaire  de  Régis  contre  tiecomle.  —  Même 
Président.  —  Pi.,  MM.  Talon  et  Jauffret. 

2<>  Dans  une  affaire  Gautier  contre  Buysse  et  Dejonghe. — 
Môme  Président.  —  Pl.^  MM.  Stanislas  Gihaud  et  Jauffret. 


Vente  a  livrer.  —  Différence.  —  Certificat  du 
Syndicat.  —  Appréciation, 

Si,  en  principe  y  le  Tribunal  n^  est  pas  lié  par  les  indica- 
tions (Tun  certificat  de  cours  délivré  par  le  Syndicat 
des  Courtiers  inscrits^  il  faut  encore  que  les  objections 
qu'ion  oppose  é  ce  certificait ,  soient  de  nature  d  'Tinfir*- 
mer  (l). 

Ne  peuvent  suffire  ^  pour  produire  cet  effet,  des  résiliations 
amiables  avec  règlements  de  différences  intervenues 
entre  une  des  parties  et  des  tiers, 

(  LiElfeRE   ET  FaVET  CONTRE   CaRUSSO  FRÈRES  ) 

Jugement 

Attendu  que,  les  sieurs  Lizière  et  Favet  avaient  à  recevoir 
des  sieurs  Garusso  frères  la  quantité  de  54.âlO  fr.  d<e  tour- 
teaux de  Golsa  ou  Ravison  de  Russie,  pain  paysan^  embar- 
quement octobre  ; 

Attendu  que,  ie  26  novembre  dernier, les  sieurs  Uziëre  et 
Favet  ont  régulièrement  cité  Garusso  frères  en  livraison  de 
la  marchandise  et  à  défaut  en  résiliation  et  en  condamnation 
au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  au  jour  de  la  sommation,  tel  qu'il  serait  âxé  par  cer- 
tificat des  courtiers  inscrits  ; 


(1)  Voy,  4»  Table  dôoeanale,  v»  Vente  à  Irvrefr,  de»  135.  —  3«  Table 
d^ceanaie, /M0{^  n»*  89  et  ^uiv.—  S*  T.al»le  dèceanaie,  Ibid.^  m^iia. 


'wa^  *>x-. 


!«■ 
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• 

Àttei»itt  que  Car  11980  frères  n  ont  pas  déféré  à  oette  som- 
mation ;  qu'ils  reconnaissent  avoir  encouru  la  résiliation, 
mais  ne  devoir  aucune  différence  de  prix,  les  cours  ayant 
été, d'après  eux,  au  26  novembre,  les  mêmes  que  le  prix 
auquel  la  marchandise  avait  été  vendue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  certificat  des  courtiers  inscrits 
qu'à  la  date  du  26  novembre  le  cours  était  de  9  fr.  25  les 
cent  kilos  ;  qu'ayant  acheté  à  8  fr.  75,  la  différence  à  payer 
par  Carusso  frères  serait  de  274  f r.  25  ; 

Attendu  que  ces  deraiers  prétendent  que  le  certificat 
des  courtiers  serait  erroné  et  qu'en  réalité  il  c'y  aurait 
eu^  à  la  date  ci^dessus  îadiquée,  aucune  différence  dans 
les  prix  ; 

Attendu  que  si,  ea  priacipe»  le  Tribunal  a*est  pas  lié  par 
les  indications  fournies  par  le  Syndicat  de  la  Chambre  des 
Courtiers  inscrits,  il  faut  encore  que  les  objections  qu'on 
oppose  au  certificat,  soient  de  nature  à  l'infirmer  ; 

Que  Carusso  frères  excipent  de  diverses  résiliations  qu'ils 
auraient  dû  subir  de  la  part  d'autres  acheteurs  et  à  la  suite 
desqudles  ils  n'auraient  pas  eu  à  payer  de  différence  ou  à 
ne  le  faire  que  dans  des  conditions  bien  plus  avantageuses 
powr  eux  ; 

Attendu  que  Carusso  frères  ne  sauraient  tirer  un  argu- 
ment de  situations  particulières  qui  ont  pu  amener  certains 
acheteurs  à  accepter  des  résiliations  pures  et  simples  ou 
avec  paiement  réduit  de  différence  ; 

Que  ces  actes  transactionnels  ne  sauraient  servir  à  établir 
une  base  sérieuse  des  cours  et  encore  moins  être  opposés  aux 
indications  données  par  le  certificat  ; 

Par  ces  motifs, 

LêB  Tribunal  déclare  résiliée  aux  torts  et  griefs  de  Carusso 
frères  la  vente  verbale  dont  s'agit  ;  de  même  suite  les 
Goadafflae  à  payer  aux  sieurs  Lizière  et  Favet  la  somme  de 
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•  274  fr.  25  montant  de  la  différence  dont  s'agit  )  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  janvier  1902.  —  Prés,,  M.  Etienne  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  ViAL  pour  Lizière  et  Pavet,  David  pour  Carusso. 

Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Interdiction  de  s'éta- 
blir. —  Clause  valable  au  profit  du  sous-acheteur. 

Le  vendeur  dCun  fonds  de  commerce  qui  s^est  interdit, 
sans  limite  de  temps^  de  s^ètablir  dans  un  rayon  déter- 
minéj  est  lié  par  cette  clause,  non  seulement  envers  son 
acheteur  y  mais  encore  envers  le  sous-acheteur  de  celui-ci* 

Et  cela,  alors  même  que  le  second  contrat  de  vente  ne 
ferait  pas  mention  de  Vobligation  prise  par  le  premier 
vendeur  (1), 

(  Deniau  contre  Jouanin  et  Mazet  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  26  août 
1897,  enregistré,  le  sieur  Jouanin  avait  vendu  au  sieur 
Mazet,  un  bai*  qu'il  exploitait  à  Marseille,  rue  Petit-Saint^ 
Jean,  27  ;  qu'il  s'était  interdit  d'établir  à  Maraeille  un  com- 
merce sitnilaire,  soit  directement,  soit  indirectement,  dans 
un  rayon  de  500  mètreS)  sous  peine  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  5  novembre  1898,  suivant  autre  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  Mazet  a  vendu  ce  bar  à  tteniau  en 
s'interdisant  également  de  s'intaller  dans  le  rayon  précité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jouanin  ayant  ct*u  devoir  s'installer 
à  nouveau  dans  un  bar  rue  Tapis-Vert,  54,  soit  dans  le 
l'ayon  interdit,  le  sieur  Deniau  l'a  cité  en  fermeture  de  cet 
établissement  et  en  paiement  de  dommages- intérêts,  com« 
prenant  dans  la  même  poursuite^  Mazet,  son  vendeur  ; 

(i)  Voy.  3»  tablé  décennale,  v  Vérité,  n"  36  et  3t, 


fiû  ce  <tui  concerne  Mazet.  : 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  pas  contrevenu  aux  accords  \ 
qall  n'avait  pris  d'engagement  que  pour  ce  qui  le  concer- 
nait, sans  se  porter  fort  en  ce  qui  touchait  Jouanin  ;  que 
dans  l'acte  qui  le  liait  avec  Deniau,  il  n'est  fait  aucune 
allusion  à  l'obligation  qu'il  avait  contractée  vis-à-vis  de 
Hazet  ; 

Que  par  suite  il  doit  être  mis  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

En  ce  qui  concerne  Jouanin  : 

Attendu  qu'en  vendant  son  fonds  à  Mazet  et  en  s'interdi- 
sant  de  s'installer  dans  un  rayon  de  500  mètres,  Jouanin  a 
contracté  une  obligation  dont  la  durée  n'a  pas  été  limitée  ; 

Qu'il  a,  à  raison  de  cet  engagement,  renoncé  à  faire  concur- 
rence au  fonds  par  lui  cédé  à  Mazet,  et  retiré  en  compensa- 
tion un  prix  évidemment  supérieur  à  celui  qu'il  aurait 
obtenu  sans  cette  clause  d'interdiction  ; 

Que  cette  clause  a  eu  pour  but  d'éviter  que  Jouanin,  par 
une  nouvelle  installation  dans  ce  rayon,  ne  reprenne  au 
fonds  tout  ou'partie  de  la  clientèle  qu'il  avait  cédée  moyen- 
nant finances  ; 

Que  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention,  dans  l'acte  passé 
entre  Mazet  et  Deniau,  de  l'interdiction  imposée  à  Jouanin, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Tacheteur  de  Mazet,  le 
sieur  Deniau,  a  entendu,  en  achetant  le  fonds,  recevoir, 
comme  contre  valeur  du  prix,  toute  la  clientèle  attachée  à 
ce  fonds  ; 

Attendu  que  si  Jouanin  était  autorisé  à  exploiter  un  fonds 
similaire  dans  le  rayon  prohibé,  on  arriverait  à  ce  résultat 
de  faire  perdre  au  possesseur  actuel  du  fonds,  tout  ou  partie 
d'une  clientèle  qu'il  a  cependatlt  payée,  et  d'enrichir 
Jouanin  aux  dépens  d'autrui  j 

Attendu  que  ai  de  pai^eils  agissements  étaient  consacrés 
par  la  justice,  il  pourrait  se  produire  fréquemment  une 

1^  P.  —  1902.  11 
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entente  frauduleuse  entre  vendeur  e(  sicbeteur  pour  faire 
croire  à  l'existence  d'une  clientèle,  qui  disparaîtrait  le  jour 
où,  le  fonds  étant  revendu,  le  précédent  vendeur  s'installe- 
rait à  nouveau  dans  le  rayon  prohibé  ; 

Attendu  que  le  retard  mis  par  Deniau  à  introduire  son 
action  à  rencontre  de  Jouanin  démontre  qu'il  n'a  pas, 
jusqu'à  ce  moment,  subi  de  préjudice  comportant  pour  le 
passé  l'allocation  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  doit  seule- 
ment être  ordonné  des  mesures  propres  à  éviter  que  ce 
préjudice  ne  se  produise  dans  l'a  venir»  soit  la  fermeture  du 
bar  exploité  par  louanin,  rue  Tapis- Vert,  54  ; 

Par  ces  tnatîf% 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  et  de  procès  le  sieur  Mazet, 
sans  dépens  ;  de  même  auitdi  dit  et  ordonne  que,  dans  le 
mois  du  prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Jouanin 
sera  tenu  de  fermer  le  bar,  rue  Tapis- Vert,  54,  sous  peine 
d'une  astreinte  de  fr.  25  par  chaque  jour  de  retard»  avee 
intérêt  de  droit  ;  condamne  eu  outre  Jouanin  à  tous  les 
dépens. 

Du  30 janvier  1902^  —  Prés.,  M.  Etienne  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  Bëllissën  pour  Deniau,  Ardisson  de  Përoiguier 
pour  Jouanin. 


ac 


AVAAffl  eOimUNB.   «^  BeHOUSMENT*    ^    RSNFLOUEItENT.    — ^ 

Position  périixegse. 

Diaprés  VariÎQle,  7  des  règles  éCYork  et  d'Anvera^  les 
avaries  subies  par  les  machines  et  chaudières  pour  ren- 
flouer un  navire  échoué  fortuitement,  sont  avat^ies 
communes^  à  la  condition  que  le  navire  se  trouve  dans 
une  position  périlleuse. 

Ne  se  trouve  pas  dans  une  position  périlleuse  lé  navire 
échoué^  au  cours  d'une  nuit  d'étés  par  èeau  temps  et 
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mer  ctilme,  et  sur  un  point  où  le  rapport  de  mer  ne 
signale  pas  même  le  risque,  pour  le  navire  y  (Tétre  drossé 
à  la  côte  par  des  courants ^  ou  de  s'enliser  plus  profon^ 
dément. 

Alors  surtout  que  le  capitaine^  après  des  essais  infruc- 
tueux de  renflouement  par  les  m^oyens  du  bord,  a  cru 
pouvoir  confier  le  navire  à  son  second  et  aller  à  la  côte 
la  plus  voisine  chercher  un  remorqueur. 

Et  quà  son  retour  avec  le  remorqueur,  il  a  trouvé  son 
navire  renfloué  par  C action  des  eaux  et  des  vents. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  règlement  d*  avaries 
communes. 

(  Dreyfus  et  Gis  contre  Capitaine  Lefeoeilos  ) 

• 
Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  43,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
le  13  novembre  1901. 

Appel  par  Dreyfus  et  Cie. 

ARRÊT 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Lefkokilos,  que  le  steamer  Maria^  commandé  par  ce  der- 
nier, a  quitté  le  portd*Ieniseski,le  20  juin  1901^  à  sept  heu- 
res du  soir,  avec  une  cargaison  de  blé  à  la  consignation  de 
101.  Dreyfus  et  Cie,  de  Marseille,  et  que  peu  après  son 
départ,  soit  exactement  à  9  heures  15,  il  s'est  échoué  for-^ 
tuitement  sur  des  bas-fonds  de  sable  et  de  vase; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  document  précité,  qu'à 
partir  du  moment  de  l'échouement  jusqu'à  minuit,  le  capi- 
taiae  s'est  efforcé  de  renflouer  son  bateau,  soit  en  faisant 
d'abord  machine  en  arrière,  à  toute  vitesse,  soit  ensuite, 
ea  opérant  la  même  manœuvre  et  en  virant  simultanément 
snr  l'ancre  qu'il  avait  mouillée  ;  qu'en  présence  du  résul^ 
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tat  infructueux  de  ces  tentatives,  il  a^  vers  minuit,  confié 
le  commandement  de  son  navire  à  son  second  et  s'est  rendu 
en  canot  à  leniseski,  pour  s'y  procurer  les  secours  dont  il 
avait  besoin  ;  que,  le  lendemain,  21  juin,  à  10  heures  50 
du  matin,  alors  qu'il  se  dirigeait  vers  les  lieux  de  l'acci- 
dent sur  un  remorqueur,  il  a  aperçu  le  Maria  qui  s'était 
de  lui-môme  remis  à  flot  sous  l'action  des  eaux  et  des  vents 
du  large  qui  étaient  montés;  qu'enfin,  après  avoir  été 
conduit  à  Kerstch  et  y  avoir  été  minutieusement  visité,  le 
navire,  reconnu  en  état  de  navigabilité,  a  continué  sans 
encombre  sa  route  jusqu'à  Marseille,  où  il  est  arrivé  le 
3  juillet; 

Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus  relevées,  qui 
seules  résultent  du  rapport  de  mer,  et  qui,  par  consé- 
quent, sont  seules  susceptibles  d'être  retenues,  excluent 
manifestement  l'application  de  l'article  7  des  règles  d'York 
et  d'Anvers,  sous  le  régime  desquelles  sont  placées  les 
parties  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  dont  il  s'agit  n'admet  en 
avarie  commune  les  avaries  subies  par  les  machines  et 
chaudières  travaillant  au  renflouement  d'un  navire, 
qu'autant  que  ce  navire  est  échoué  dans  une  position 
périlleuse  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  mis  en  doute  que,  dans 
les  conditions  où  il  s'est  produit,  l'échouement  du  Mariu 
n'a  fait  courir  à  ce  bateau  et  à  sa  cargaison  aucun  danger 
sérieux,  que  l'événement  est  survenu  au  cours  d'une  nuit 
d'été,  par  beau  temps  et  mer  calme,  et  sur  un  point  où  le 
rapport  de  mer  ne  signale  pas  même  pour  le  navire  le 
risque  d'être  drossé  à  la  côte  par  des  courants  ou  de 
s'enliser  plus  profondément;  que  l'absence  d'un  péril  de 
quelque  gravité  a  été  si  bien  constatée  par  le  capitaine,  que 
celui-cin'a  pas  hésité  pour  organiser  le  renflouement  à  se 
rendre  lui-même  à  leniseski  et  à  confier,  pendant  près  de 
douze  heures,  la  direction  de  son  bateau  à  son  second  ; 
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Attendu  gu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'aucun  acci- 
dent postérieur  n'a  fait  perdre  à  l'échouement  du  Maria 
son  caractère  initial  d'avarie  particulière  ;  qu'au  surplus 
l'emploi  de  la  machine  et  l'assistance  des  sauveteurs  sont 
demeurés  sans  résultat  utile,  puisque  le  navire  s'est 
trouvé  dégagé  par  Teffet  naturel  de  la  hausse  ordinaire  des 
eaux  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  de  reconnaître  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  la  demande  formée 
par  le  capitaine  Lefkokilos  et  qu'il  y  a. lieu,  au  contraire, 
de  repousser  les  prétentions  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs^ 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  dit  en 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  d'avaries 
communes  à  raison  de  Téchouement  et  de  ses  suites  du 
yapeur  Maria^  survenu  le  20  juin  1901,  dans  la  mer 
d'Azoff  ; 

Condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens. 

Du  12  mars  1902.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Près., 
M.  Montanari-Revest.  —  Pl,^  MM.  Talon  (du  Barreau  de 
Marseille)  pour  Louis  Dreyfus  et  Cie,  Autaan  (du  même 
Barreau)  pour  le  Capitaine. 


Fret.  —  Payement  comptant.  —  Sans  escompte  ni 
RÉDUCTION.  —  Monnaie  coloniale.  —  Change. 

La  clause  d'un  affrètement  qui,  ayant  évalué  le  fret  en 
francs,  le  stipule  payable  comptant  à  destination,  sans 
escompte  ni  réduction^  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  fret  est  payable  en  monnaie  française,  et  que,  s'il 
y  a  une  différence  de  change  entre  cette  monnaie  et  la 
monnaie  coloniale  au  port  de  destination,  c  ^est  V affré- 
teur qui  doit  la  supporter. 

(1)  Voy.  sur  cette  question,  4«  Table  décennale,  v»  Fret,  n®'  11 
et  suîv. 
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(  Capitaine  Zânnos  contre  Rigotjx  et  Gie  ) 

Jugement 

Attendu  que  Ricoux  et  Gie  ont  affrété  le  navire  grec 
Panaîa-Akaiistou,  capitaine  Zannos,  pour  prendre  à  Mar- 
seille un  plein  et  entier  chargement  à  destination  dePointe- 
à-Pitre(Gruadeloupe)etPort-of-Spain(Trinidad),  fret  payable 
comptant  sans  escompte  ni  réduction  au  portdedestination; 

Attendu  que  le  débat  porte  aujourd'hui  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fret  payable  à  la  Giiadeloupe  doit  être  réglé  en 
francs  au  prix  de  la  monnaie  métropolitaine,  ou  en  francs 
décomptés  en  monnaie  coloniale,  en  laissant  à  la  charge  du 
capitaine  la  différence  résultant  de  la  dépréciation  de  ladite 
monnaie  coloniale  de  la  Guadeloupe  par  rapport  à  la  mon* 
naie  métropolitaine  ; 

Attendu  que  la  question  se  trouve  implicitement  résolue 
par  ce  seul  fait  que  le  fret  stipulé  à  raison  de  17  francs  la 
tonne  est  payable  à  la  Guadeloupe  sans  autre  spécification 
ni  réserve  ;  que  le  paiement  peut  et  doit  être  effectué  avec 
la  monnaie  en  usage  au  port  de  destination  et  au  cours 
normal  de  cette  monnaie  dans  ce  lieu  ;  que  cette  interpré- 
tation des  accords  est  d'autant  plus  conforme  à  l'intention 
des  parties,  que,  lorsqu'il  s'agit  des  avances  faites  à  Mar- 
seille au  capitaine,  il  est  expressément  stipulé  que  ces  avan- 
ces seront  remboursées  à  destination  au  cours  des  remises 
sur  France  du  jour  du  règlement  du  fret  ;  que  cette  stipula- 
tion indique  bien  que  les  parties  se  sont  préoccupées  de  la 
différence  de  cours  entre  la  monnaie  métropolitaine  et  la 
monnaie  coloniale  ;  que,  si  elles  n'en  ont  pas  fait  état  pour 
le  paiement  du  fret  à  destination,  comme  elles  l'ont  fait 
pour  le  remboursement  des  avances,  c'est  qu'elles  avaient 
calculé  le  taux  du  fret  sur  la  base  de  la  monnaie  coloniale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Zannos  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 


(  187  ^ 
Appel  par  le  Capitaine, 

Arrêt 

■ 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  la  charte-partie 
souscrite  à  Marseille,  le  11  juin  1900,  entre  le  capitaine 
Zannos  et  les  sieurs  Ricoux  et  Cie,  que  raffirètement  du 
navire  Panaïa^Akatistou  a  été  convenu  au  prix  de  17  francs 
par  tonneau  de  chargement  ;  que  la  même  clause  de  la 
charte-partie  précitée  stipule  que  le  fret  sera  payé  comptant, 
sans  escompte  ni  réduction,  après  entier  débarquement  au 
port  de  destination  ;  que  nonobstant  cette  indication  for- 
melle les  premiers  juges  ont  considéré  que  le  paiement 
du  fret,  par  cela  seul  qu'il  devait  être  effectué  à  la  Guade- 
loupe, avait  été  stipulé  sans  spécification  et  sans  réserve; 

Mais  attendu  que  cette  interprétation  est  repoussée  par 
les  termes  mêmes  ci-dessus  précisés  du  contrat  intervenu 
entre  le  capitaine  Zannos  et  les  affréteurs  ;  qu'en  exigewt 
que  son  fret  lui  fût  payé  en  francs  sans  escompte  ni  rédu0- 
tion,  rappelant  a  de  toute  évidence  manifesté  la  volontéde 
ne  pas  supporter  la  perte  résultant  de  la  différence  pouvant 
exister  entre  la  valeur  de  la  monnaie  coloniale  et  celle  de  la 
monnaie  métropolitaine  ;  qu'en  vain,  pour  décider  que  le 
taux  du  fret  a  été  calculé  sur  la  base  delà  monnaie  en  usage 
à  la  Guadeloupe,  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que, 
tandis  que  d'après  la  charte-partie  le  mode  de  paiement 
du  fret  n'aurait  fait  l'objet  d'aucune  stipulation  spéciale,  les 
avances  reçues  à  Marseille  par  le  capitaine  Zannos  devaient 
être  remboursées  par  ce  dernier  à  destination  au  change  des 
remises  sur  France;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  considérer 
comme  constant  que  les  parties  ne  se  sont  préoccupées  de 
la  différence  des  valeurs  monétaires  qu'à  Toccasioa  du 
remboursement  des  avances  payées  au  capitaine,  sans 
méconnaître  tout  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  du  contrat 
d'affrètement  du  11  juin  1900;  qu'à  moins  de  n'attribuer 
aux  mots  sans  escompte  et  sans  réduction  aucune  signifi- 
cation et  de  tenir  pour  admissible  que  l'appelant  a  consenti 
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à  payer  en  monnaie  française  et  à  être  payé  en  monnaie 
coloniale,  il  faut  nécessairement  admettre  que  le  taux  du 
change  entre  la  Guadeloupe  et  la  France  a  été  envisagé 
aussi  bien  quand  il  s'est  [agi  de  fixer  le  prix]  du  fret  que 
quand  il  a  été  question  de  rdéterminer  le  remboursement 
des  créances  des  affréteurs  ;  que  dans  ces  conditions  c'est  à 
tort  que  les  premiers  Juges  ont  refusé  de  faire  droit  aux 
prétentions  de  l'appelant,  et  qu'il  échet  au  contraire  de  les 
accueillir  ; 

Par  ces  motifs, 

Réformant  le  jugement  entrepris,  dit  que  le  fret  du  navire 
Panaïa-Akatiatou  était  payable  au  port  de  destination  en 
francs,  sans  réduction,  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
française,  et  en  conséquence  condamne  les  sieurs  Ricoux 
et  Gie  à  payer  l'appelant  la  somme  représentée  parla  diffé- 
rence existant  sur  le  prix  du  fret  à  l'arrivée  à  la  Guadeloupe 
du  Panaïa-Akattséouy  entre  la  valeur  nominale  de  la  mon- 
naie coloniale  et  le  taux  des  remises  sur  France;  condamne 
les  intimés  en  tous  les  dépens. 

Du  11  décembre  1901.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  !•'  prés.  —  M.  Lafon  de  Cluzbau,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  ÀBRAM  et  Drujon. 


Vente.  —  Grignons.  —  Analyse  chimique.  —  Procédés 

USUELS. 

Le  mot  (Tanalyae  chimique^  employé  dans  un  marché  de 
grignons  pour  arriver  à  déterminer  la  teneur  en  huile 
marchande  et  de  recette^  nHmplique  pas^par  lui-même 
et  en  dehors  de  toute  explication  qui  le  précise,  que  les 
experts  aient  à  employer  d* autres  procédés  que  ceux 
qui  sont  couramment  en  usage  dans  des  opérations 
semblables. 
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(  NOVELLA  CONTRE    HuiLERIES    ET    SAVONNERIES  DE   LURIAN  ) 


JUGBMBNT 


Attendu  que  par  traité  en  date  du  24  décembre  1901,  enre- 
gistré le  25  Janvier  1902,  Philippe  Novella  a  vendu  à  la 
Société  des  Tuileries  et  Savonneries  de  Lurian,  la  quantité 
de  cent  tonnes  métriques  grignons  d'olives  de  Corse,  de  la 
nouvelle  récolte,  donnant  à  l'analyse  de  l'huile  marchande 
et  de  recette,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  tel,  devant  être  réglé 
par  expert,  au  prix  de  42  francs  la  tonne  de  1.000  kilos,  pour 
un  rendement  de  12  0/0  d'huile,  à  chaque  livraison  devant 
être  prélevés  contradicloirement  des  échantillons  cache- 
tés de  la  marchandise  livrée,  ^pour  en  établir  le  règlement 
suivant  la  teneur  ea  huile,  le  plus  ou  gle  moins  devant 
augmenter  ou  réduire  le  prix  au  prorata  obtenu  par  l'ana- 
lyse chimique  ; 

Attendu  que,  sur  une  première  livraison  de  10  sacs,  faite 
en  exécution  des  accords,  par  Novella,  à  la  Société  défen- 
deresse, les  experts  respectivement  choisis  sont  en  désac- 
cord sérieux  sur  le  quantum  du  rendement  en  huile  des 
grignons  livrés  ;  que  Novella,  prenant  prétexte  des  mots  : 
analyse  chimique,  contenus  dans  le  traité,  prétend  que  la 
teneur  en  huile  doit  être  déterminée  par'un  procédé  autre 
et  plus  précis  à  son  dire  que  celui  en  usage  entre  livreurs 
et  réceptionnaires  de  grignons  d'olives  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ; 
qu'en  effet,  s'il  était  dans  l'intention  des  parties  d'établir, 
par  un  procédé  d'analyse  différent  de  celui  couramment 
adopté,  la  teneur  en  huile  des  grignons  faisant  Tobjet 
du  contrat,  ce  procédé  devait  être  indiqué  en  termes 
précis  autres  que  ceux  d'analyse  chimique  ;  que  par  suite, 
l'expertise  sollicitée  par  les  parties,  doit,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire, être  conforme, quant  au  mode  d'analyse  etau 
dissolvant  à  employer,  à  ceux  en  usage  en  pareille  matière  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  préparatolrement,  tous  droits  des 
parties  au  fond  réservés,  nomme  M.  Guitton  de  Giraudy, 
expert,  lequel,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de 
M.  le  président,  aura  pour  mandat  de  déterminer  par  l'ana- 
lyse chimique,  sur  les  échantillons  cachetés  provenant  de 
la  marchandise  livrée,  la  teneur  en  huile  marchande  et  de 
recette  des  grîgnons  d'olives  dont  s*agit,  en  se  conformant, 
quant  au  mode  de  procéder  et  au  dissolvant  à  employer,  à 
ceux  en  usage  en  pareille  matière;  ledit  expert  ayant  tel 
égard  que  de  raison  aux  dires  et  observations  des  parties, 
pour,  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement  statué 
ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés; 

Le  présent  Jugement  exécutoire  sur  minute  et  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence. 

Du  7  février  1902.  —  Pré8.,}IL,  Roux,  juge.  —  J»/., 
MM.  Alexandre,  Pélissibr  pour  Novella,  Bergâsse  pour  la 
Société  de  Lurian. 


Responsabilité.  —  Compagnie  des  Docks.  —  Descenderib. 
—  Cage  non  fermée.  —  Accident. 

L'appareil  employé  dans  les  locaux  de  la  Compagnie  des 
Docks  et  appelé  Descenderie  est  absolument  assimilable 
à  un  monte-charge, 

Auœ  termes  de  r article  11  du  décret  du  10  mars  1894 y 
les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs  doivent  être 
guidés  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  et 
de  ses  contre-poids  soit  fermée . 

La  Compagnie  des  Docks  doit  donc  être  présumée  respon- 
sable d'un  accident  arrivé  à  un  tiers  passant  dans  cette 
voie  au  moment  de  la  descente  de  Vç^ppareil,  lorsque 
cette  voie  n^ était  pas  fermée. 
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Et  cela^  malgré  ravis  qui  a  pu  être  crié  éTen  haut  au 
moment  de  la  descente, 

(  ponget  contre  compagnie  dbs  dogks  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  31  janvier  1901^  un  peu  avant  six  heures 
du  soir,  le  sieur  Poncet,  en  sa  qualité  de  préposé  des  douanes, 
faisait  procéder,  avec  l'aide  d'un  employé  des  Docks,  à  la 
fermeture  des  portes  des  magasins  ;  qu'au  moment  où  il 
traversait  un  de  ces  magasins  et  passait  sous  le  plateau  d'un 
appareil,  appelé  descenderie,  il  a  été  pris  avec  son  compa- 
gnon, sous  le  plateau  de  cet  appareil,  qui  exécutait  sa 
dernière  descente  ;  que  Poncet  a  reçu  des  contusions  multi- 
ples à  la  poitrineiet  aux  reins,  et  qu'après  un  long  et  dou- 
loureux traitement  à  l'hôpital  militaire,  le  sieur  Poncet  se 
trouve  atteint  d'une  infirmité  permanente  qui  a  provoqué 
sa  mise  à  la  retraite  prématurément,  et  qu'il  ne  pourra 
plus  se  livrer  à  aucun  travail  exigeant  la  marche  et  la 
moindre  force  ; 

Qu'il  a  cité  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar^ 
seille,  en  paiement  d'une  indemnité;  que  celle-ci  a,  de  son 
côté,  mis  en  cause  le  sieur  Ollivier,  entrepreneur,  ainsi 
que  les  sieurs  Mistral  et  fils,  négociants  pour  le  compte 
desquels  l'opération  aux  Docks  était  faite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Mistral  et  tîls  se  sont  bornés 
à  faire  leur  commande  aux  Docks,  et  à  envoyer  leur 
employé  recevoir  leurs  marchandises,  conformément  aux 
conditions  de  cette  commande  ; 

Attendu  que  Tenquéte  a  établi  que  la  manœuvre  de 
l'appareil  n'avait  pas  été  exécutée  par  le  mécanicien  dési- 
gné par  le  sieur  Olivier,  entrepreneur;  que,  les  clefs  per- 
mettant cette  manœuvre  ayant  été  confiées  à  l'employé  de 
MM.  Mistral  et  fils,  il  n'a  été  relevé,  contre  ce  dernier, 
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aucune  faute  ou  imprudence  qui  puisse  engager  sa  respon- 
sabilité ni  celle  de  ses  patrons  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  de  l'enquête  que  la 
marche  de  l'appareil  ait  été  trop  précipitée,  et  que  ce  soit 
cette  précipitation  qui  ait  causé  l'accident  dont  le  sieur 
Poucet  a  été  victime  ;  qu'au  moment  de  la  mise  en  marche, 
on  a  crié  :  Méâez-vous  en  bas  ;  mais  que  le  trajet  à  par- 
courir du  premier  étage  au  rez-de-chaussée  était  si  court 
que  Poucet  et  son  compagnon  ont  pu  entendre  cet  avis,  sans 
avoir  le  temps  de  se  retirer  ; 

Attendu  que  la  descente  du  plateau  a  dû  s'opérer,  au 
contraire,  d'autant  plus  à  la  vitesse  normale,  qu'il  y  avait 
sur  la  palanquée  un  ouvrier  qui  avait  emprunté  ce  moyen 
plus  court,  pour  gagner  la  sortie  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Mistral  et  fils 
doivent  être  mis  simplement  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des  Docks  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  10 
mars  1894,  les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs, 
doivent  être  guidés  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la 
cage  et  de  ses  contre-poids  soit  fermée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks,  au  moment  oîi 
l'accident  s'est  produit,  n'avait  pas  pris  les  mesures  de 
sécurité  que  le  décret  précité  lui  imposait,  et  qu'une  des- 
cenderie  est  absolument  assimilable  à  un  monte-charge  ; 
que  si  la  barrière  avait  existé  à  ce  moment,  comme  le 
décret  le  prescrivait,  l'accident  dont  s'agit  ne  se  serait 
sûrement  pas  produit;  qu'à  la  suite  d'ailleurs  de  cette 
accident,  une  contravention  a  été  dressée  par  le  service  de 
l'Inspection  du  travail,  mettant  en  demeure  ladite  Compa- 
gnie de  mettre  des  barrières  à  ses  élévateurs  ; 

Mais  attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  a  appelé  en 
cause  le  sieur  Ollivier,  son  entrepreneur  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  des  accords  qui  existent  entre  là 
Compagnie  des  Docks  et  ses  entrepreneurs,  ceux-ci  prennent 
à  leur  charge  exclusive  et  sans  en  excepter  aucune,  tuutes 
les  responsabilités  des  accidents  pouvant  survenir  soit  à 
leurs  ouvriers,  soit  aux  tiers,  à  raison  de  leur  entreprise  ; 

Qu'il  appartenait  au  sieur  Ollivier,  de  prendre  toutes  les 
précautions  voulues,  pour  rendre  impossible  un  accident 
de  la  nature  de  celui  qui  s'est  produit;  qu'il  doit,  par  suite, 
relever  et  garantir  la  Compagnie  des  Docks  ; 

Sur  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur 
Poncet  : 

Attendu  que  ce  dernier  a  commis  une  imprudence  grave 
en  s'engageant  ainsi  sous  la  descenderie  ;  qu'il  n'y  avait 
pas,  il  est  vrai,  de  barrières;  mais  que  l'employé  des 
Docks  accompagnant  Poncet  avait  une  lanterne  allumée,  et 
que  l'avis,  en  gros  caractères,  défendant  de  passer  sous  la 
descenderie,  existait  aussi  en  cet  endroit  bien  connu  de  tous 
les  habitués  ;  que  Poncet  a  dû  entendre  le  bruit  qui  se 
faisait,  indiquant  que  l'on  travaillait  encore  à  l'étage  supé- 
rieur ; 

Attendu  que  si  cette  imprudence  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  faire  peser  sur  la  victime  la  responsabilité 
entière  de  l'accident,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  prise 
en  considération  dans  le  chiffre  de  Tindemnité  à  allouer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  les  sieurs  Mistral  père  et  ûls  hors 
d'instance  et  de  procès  sans  dépens  ;  de  même  suite 
condamne  la  Compagnie  des  Docks  à  payer  au  sieur 
Poncet  la  somme  de  6.000  francs  à  titre  d'indemnité,  et 
c^est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  de  même  suite 
condamne  le  sieur  OUivierà  relever  et  garantir  ladite 
Compagnie  des  condamnations  qui  précèdent,  en  capital^ 
frais,  actifs,  passifs  et  de  la  garantie^ 


(m) 


JJu  10  février  1902,  ^  Prés.,  H.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM.  Sbgond  pour  Poncet,  Aicard  pour  les  Docks,  Autran 
pour  Mistral  père  et  fils,  De  Jbssé  pour  OUivier. 


SURESTARIES.    —  GlAUSB.   —    StARIES  SUSPENDUES   EN   CAS  DE 

GRÈVE,   —  Affréteur.   —  Bénéfice   sur  les  frais   db 

DÉCHARGEMENT.     -^     NON  -  OBLIGATION     DE     l'eMPLOYER     A 

satisfaire  les  grévistes. 

LorsquHl  fssi  stipulé  dans  un  affrètement  que^  si  la  car- 
gaison ne  peut  être  débarquée  pour  cause  de  grève,  les 
staries  ne  courront  pas  pendant  la  durée  de  la  grève,  il 
n^y  a  pas  lieu,  le  cas  de  grève  se  réalisant,  d* examiner 
si  elle  avait,  au  moment  de  V arrivée,  une  acuité  plus 
ou  moins  grande  et  si^  à  la  rigueur,  un  débarquement 
était  possible. 

On  doit,  en  l'état  d^une pareille  clause  qui  ne  spécifie  rien, 
ne  faire  courir  les  staries  que  du  Jour  oà^  les  chefs  de 
la  grève  ayant  décidé  la  reprise  du  travail,  il  a  été 
repris  d^une  manière  générale  et  absolue  (1), 

Les  clauses  d'une  charte-partie  doivent  être  prises  dans 
leur  enseijible,  et  si  quelqu'une  d'elles  donne  un  avan- 
tage à  Vun  des  contractants,  on  doit  supposer  cet  avan-- 
tage  compensé  soit  par  le  taux  du  fret,  soit  par  toute 
autre  stipulation. 

Spécialement,  si  l'affréteur  a  la  faculté  de  faire  lui-même 
la  prise  en  cale  de  la  marchandise,  moyennant  un  prix 
avantageux  et  lui  laissant  un  bénéfice,  le  capitaine  ne 
peut  en  exciper,  au  cas  de  grève  au  port  de  décharge- 
ment, pour  reprocher  du  réceptionnaire  de  n'avoir  pas 

(1)  Voy.  confi  ci- dessus,  p.  33. 
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emphyè  ee  bénéfice  à  aatisfaire  aux  réclamationa  des 
grévintes,  et  de  n'avoir,  par  suite^  achevé  le  décharge'^ 
ment  qu'après  la  grève  finie. 

Au  surpluê^  la  grève  qui  a  sévi  à  Marseille  en  mars  et 
ami  1901,  parmi  les  ouvriers  deS  ports,  a  été  d'un  tel 
earaetère  que  les  sacrifices  qu'aurait  faits  un  consigna- 
taire  en  particulier^  et  qui  n'auraient  pets  été  consentis 
par  tout  le  commerce  de  la  placCy  n* auraient  servi  de 
rieriy  même  à  celui  qui  les  aurait  faits  (IJ. 

(GAPITAINfi  MlUiBUBIf    CONTRE    COMPAGIIIB    TRANSATLANTIQUE 

HT  Savon  frjirks  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  vapeur  Star-Cross,  capitaine  Millburn^ 
est  arrivé  à  Marseille  le  5  mars  1901,  porteur  d'un  charge- 
ment de  charbon  à  la  consignation  de  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique  ;  que,  dès  le  lendemain  6  mars,  écla- 
tait une  grève  générale  des  ouvriers  charbonniers  et 
ouvriers  du  port,  qui,  durant  jusqu'au  7  avril,  a  empêché 
et  retardé  d'autant  les  opérations  du  déchargement  qui 
n'ont  pris  fila  que  le  15  avril  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  le  capitaine  réclame  à  la  Compa- 
gnie défenderesse  le  paiement  de  43  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  exoipe  d'une 
clause  des  accords  d'affrètement  aux  termes  de  laquelle,  en 
casde  grève,  coalition  de  patrons,  troubles  et  autres  causes 
et  accidents,  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires, 
empêchant  ou  retardant  le  débarquement,  les  jours  de 
planche  sont  suspendus. 


(1)  Voy.  4*  Table  déceunale,  v»  Commissionnaire  de  transports, 
a'31.— Voy.  encore  ci-dessus,  p    74. 
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Attendu  que  le  Tribunal,  en  l'état  de  cette  Clause,  û^au- 
rait  qu'à  faire  l'application  pure  et  simple  de  principes 
déjà  sanctionnés  par  de  nombreuses  et  récentes  décisions 
dans  des  cas  similaires,  si,  en  l'espèce,  le  demandeur  ne 
prétendait  se  prévaloir  d'une  autre  clause  des  accords  pour 
soutenir  que  la  Compagnie  défenderesse  aurait  pu  empêcher 
ou  arrêter  la  grève  qui,  dès  lors,  ne  constituerait  pas  un 
accident  échappant  à  son  contrôle  ; 

Qu'il  fait  ressortir  que  les  réceptionnaires,  auxquels  la 
marchandise  était  due  sous  palan,  se  sont  chargés  d'effec- 
tuer eux-mêmes  les  opérations  de  prise  en  cale  incombant  au 
capitaine,  moyennant  le  prix  fixé  à  forfait  de  un  schelling 

(1  fr.  25)  par  tonne  anglaise  de  kil.  1 .015,  constituant  pour 
eux  un  bénéfice  important  sur  le  coût  effectif  de  ces  opéra- 
tions ;  que  s'ils  avaient  employé  à  satisfaire  aux  réclama- 
tions des  ouvriers  la  marge  considérable  dont  ils  dispo- 
saient, ils  auraient  prévenu,  empêché  ou  arrêté  la  grève  et 
assuré  ainsi  Texécution  du  travail  dont  ils  s'étaient 
chargés  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  charte-partie  forme  un  ensem- 
ble dont  les  diverses  stipulations  ne  sauraient  être  isolées 
les  unes  des  autres  ;  qu'elle  constitue  le  contrat  réglant  les 
conditions  de  forme,  de  durée  et  de  prix  de  transport  ;  que 
ces  conditions  réagissent  les  unes  sur  les  autres  ;  que  le 
taux  du  fret  proprement  dit  est  certainement  établi  en  l'état 
des  avantages  concédés  ou  des  charges  imposées  aux  récep- 
tionnaires par  les  clauses  particulières  ou  accessoires  ;  que 
le  bénéfice  pouvant  résulter  pour  lesdits  réceptionnaires 
d'une  marge  sur  le  forfait  du  débarquement  a  pu  permettre 
â  ces  derniers  d'accepter  un  prix  de  fret  supérieur  ;  qu'il 
serait  excessif  de  considérer  la  Compagnie  défenderesse 
avec  une  double  qualité^  entièrement  distincte  Tune  de 
l'autre,  celle  de  récépticinnaii^es  d'une  Cargaison  et  celle 
d^enti'epi'eneui^s  de  débarquement  ) 
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ÂttendUi  en  fait^  que  Id  raisonnement  du  demandeur  se 
trouve  entièrement  contredit  et  réfuté  par  les  événements  ; 
que  la  malheureuse  grève  de  mars-avril  1901  n'a  pas  eu 
pour  cause  unique,  ni  même  pour  cause  principale  et 
déterminante,  une  élévation  proprement  dite  de  salaires  ; 
qu'elle  est  née  de  causes  multiples,  complexes  et  mal  défi- 
nies ;  qu'elle  se  rattachait  à  une  grève  précédente  et  pre- 
nait pour  prétexte  une  prétendue  inexécution  de  conven- 
tioas  qui  avaient  mis  fia  à  cette  dernière  ;  qu'elle  s'est 
géfiéftaUsée  au  delà  de  toutes  prévisions,  et  comportait,  de  la 
part  d^  tauB  les  ouvriers  des  ports,  charbonniers  et  autres, 
UQ  easeiEiable  de  levandications  très  nombreuses  et  très 
détaillées,  touchant  à  toutes  les  conditions  de  la  régleiBeib- 
tation  du  travail  dans  les  ports  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir 
sérieusement  qu'il  eût  été  possible  à  la  Compagnie  défen- 
deresse de  prévenir  la  grève  ou  de  l'arrêter  dans  son  cours, 
en  faisant  à  ses  ouvriers  des  concessions  plus  ou  moins 
importantes  ;  que,  du  reste,  des  propositions  tout  à  fait 
satisfactoires  dans  ce  sens  leur  ayant  été  faites  dans  ce  sens 
par  d'autres  armateurs,  elles  n'ont  pu  parvenir  à  faire  flé- 
chir cet  incontestable  esprit  de  solidarité  qui  unissait  entre 
eux  tous  les  ouvriems  grévistes  et  qui  s'opposait  à  tôut^ 
reprise  partielle-  du  travail,  même  en  faveur  des  patrons 
qui  auraient  cédé  isolément,  a^ant  le^  triompha)  eoraplet 
des  revendications  collectives  ; 

Attendu,  en  râsaaaé,  que  leoapilaiB&MiUburQ  s'est  trouvé 
ÔMï»  le  cas  de  beaucoup  d'autres  capitaines  qui,  aux  ter- 
mes d'une  clause  spéciale  de  leurs  chartee-parlles,  vwanfrle 
cas  de  grève)  ont  dû  siuhir  les  conséquences  factieuses  d'uj^ 
événement  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires  ; 
qu'il  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  ces  conséquences,  exci- 
per  de  la  clause  relative  aux  frais  de  débarquement  qui  est 
sans  influence  sur  la  question  ;  qa'il  est  donc  mal  fondé  à 
réclamer  des  surestaries  ; 
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En  ce  qui  concerne  Savon  frères,  mis  en  cause  par  le 
capitaine  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  capi- 
taine Miliburn  et  Savon  frères,  qui  ne  sont  point  parties  au 
contrat  de  transport,  et  avec  lesquels  aucun  accord  n'est 
intervenu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  diverses  instances  introduites 
par  le  capitaine  Miliburn,  tant  à  rencontre  de  la  Compa- 
gnie Transatlantique  qu'à  rencontre  de  Savon  frères,  sans 
s'arrêter  à  ses  fins  tant  principales  que  subsidiaires,  le 
déboute  de  sa  demande  et  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  11  février  1902.  —  Prés.^  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
AuTRAN  pour  le  Capitaine,  Estrangin  pour  la  Compagnie 
Transatlantique,  Estier  pour  Savon  frères. 

■       -  -  ■ 

Courtage.  —  Vente  de  fonds.  —  Cession  de  bail.  — 

Calcul  de  la  genserie. 

Lorsqu'un  fonds  de  commerce  est  vendu  avec  cession  de 
bail,  le  profit  espéré  en  suite  de  cette  cession  de  bail  se 
trouve  compris  dans  le  prix  de  vente  du  fonds  dont  il 
formée  Vun  des  éléments. 

C^est  donc  sur  ce  prix  seulement  que  doit  être  calculée  la 
censerie  due  au  courtier  qui  a  fait  conclure  la  vente  et 
la  cession  du  bail. 

Et  il  ne  saurait  Vexiger  encore  sur  le  prix  cumulé  deé 
loyers  (1). 

(  Pascal  contre  CÎarol  ) 

Jugement 

Attendu  que  Carol,  aujourd'hui  domicilié  â  foulori, 
oppose  à  la  demande  une  exception  d'incompétence  ;  qu'il 

(1)  Voy.  conf .  4«  Table  décennale,  v»  Courtier,  n*  11. 


(179) 

conclut  subsidiairement  à  la  réduction  de  la  somme  dont 
Pascal  réclame  le  payement  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  Pascal  a  cité  le  défendeur  en  payement  d'un 
courtage  relatif  à  la  vente  d'un  fonds  de  boulangerie 
consentie  au  défendeur  par  un  sieur  Lomaglio  ;  que  l'ache- 
teur a  donc  fait  là  un  acte  de  commerce  et  que  le  fonds  en 
question  est  sis  à  Marseille  ;  que  c'est  à  Marseille  que  le 
courtage  est  devenu  exigible  et  payable  au  moment  de  la 
signature  de  Pacte  de  vente  ; 

Sur  le  mérite  de  la  demande  de  Pascal  : 

Attendu  que  le  droit  du  demandeur  au  payement  d'un 
courtage  ne  peut  pas  être  dénié  ;  mais  qu'il  est  de  juris- 
prudence aujourd'hui  constante  que^  pour  les  ventes  de 
fonds  de  commerce,  la  censerie  ne  s'applique  pas  aux  loyers 
restant  à  courir,  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  bail 
étant  un  facteur  important  dans  l'établissement  du  prix 
d'achat  ;  que,  de  ce  chef ,  le  chiffre  de  la  demande  doit 
subir  une  réduction  de  fr.  100  ; 

Attendu  enfin  qu'en  l'état  des  appréciations  qui  précè- 
dent, les  fins  reconventionnelles  de  Carol  en  fr.  1.600 
de  dommages-intérêts  ne  méritent  pas  d'être  prises  en 
considération  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclara  compétent  et  condamne  Carol  aux 
dépens  de  l'incident  \ 

Et  statuant  au  fond,  sans  avoir  égard  aux  fins  reconven- 
tionnelles en  dommages-intérêts,  condamne  ledit  Carol  à 
payera  Pascal  la  somme  de  fr.  95,  montant  du  courtage 
précité,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  If  février  1902.  —  Prés.,  M.  Carr,  juge.  —  PLj 
MM.  AuDiBERT  pour  Pascal,  Jaubbrt  pour  Carol. 
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Vente  a  livrer.  —  EMBARQUBM«m«  «^  Dat»  bs  eosnAis* 
SEMENT.  —  Erreur,  —  PiiEuys  qo^trairs.  —  Vendeur 

ARMATEUR  DU  NAVIRE. 

Lm  éaie  ttun  wnmmêsem»né  ne  eonaHtue,  entre  vendeur 
eé  atske^eury  §m'une  préaomption  eimpèe  pi4  eède  à  la 
pnfewie  eaninaire. 

i^e  vendeur  peut  donc  établir  par  preuves  extrinsèques 
que  cette  date  est  inexacte  et  que  le  chargement  a  bien  eu 
lieu  dans  le  délai. 

De  ce  que  le  vendeur  du  chargement  est  aussi  armateur 
dlu  navire  et^  en  ce^te  qualité^  responsable  d^  faite  dtc 
capitaine:,  il  we  s'ensuié  pms  qu'il  ne  puisse  pirouver^ 

'  vis-à-vis  ée  son  acheteur,  l*erreur  eemmisepar  le  capi^ 
tmne  àans  la  élate  au  connaissement  (t}. 

(  GARU«i&  FRiauia  gokqae  Goup»^  et  autres  ) 

JuesifSNT 

Attendu  que  Gbuppa  a  venda  à  Carusso  frères  une  certaine 
f^antité  de  tourteaux,  embarguement  en  août  1901  ;  qu'il  a 
offert,  en  aliment  dudit  marché,  une  partie  chargée  sur  l'i^ca- 
terina  Couppa,  suivant  connaissement  daté  du  31  juillet  ; 
que  les  acheteujrs,  en  Tétat  de  ce  connaissement,  ont  refasé 
la  marchandise  çominç  ayant  été  chargée  hors  du  délai 
convenu  ;  que  la  marchandise  refus.ee  a  été  vQodue  amx 
enchères  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait  ; 

Attendu  que  Couppa  ju3tifi.e,  parla  j^roduction  d'un  cer- 
tificat delà  douane  russe  de  Berdianska^  que»  nonobstant  la 

(t)  Voy.  cependant  4*  Table  décennale»  v»  Vente  à  livrer,  n»' 73 
et  74. 

Toy.  encore,  sur  odtte  fuasttOB,  ce  reo»  l^Oi.  1.  32S.  —  3*  Table 
décennale»  v«  Vente  à  liw^r,  nf  39» 
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date  portée  sur  le  connaissexnent^  la  marchandise  m  iitige 
a  été  effectivement  chaigée  le  1*'  août,  soit  dans  les  délais^ 

Attendu  que  la  date  d'un  oonnaissem^  ne  oonatitue^ 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  qu'une  présomption  simplér 
qui  cède  à  la  preuve  contraire  ;    . 

Attendu  que,  pour  repousser  Tapplication  de  ce  principe 
hors  de  contestation,  Garusso  frères  soutiennent  qu*il 
existerait,  dans  l'espèce,  cette  ^Hrceaslance  spéciale  qiue 
Couppa,  indépendamment  de  sa  qualité  de  vendeur  et 
réceptionnaire  de  la  marchandise,  serait  encore  Tarmatenr 
du  navire,  auteur  responsable  de  la  faute  commise  dans 
Tantidate  du  connaissement  ;  mais  attendu  que  les  deux 
qualités  d*armateur  et  de  réceptioimaire  doivent  être  envi- 
sagées séparément  ;  que  le  débat  actuel  ne  porte  que  sur 
Texécution  d'un  contrat  de  vente,  et  laisse  complètement 
en  dehors  la  responsabilité  de  l'armateur,  qui  n'est  pas  en 
cause;  que  cette  solution  est  d'autant  plus  conforme,  en 
fait,  à  l'équité,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  intérêt 
appiéciable  pour  personne  à  «fitidater  le  coQaaiseemeiit  de 
la  veille  m,éme  du  point  de  départ  du  délai  d'embarque- 
ment, à  la  difiEérence  du  cas  habituel  où  un  eapilaine  ou 
chargeur,  en  retard  sur  le  délai,  s'entendent  pour  dissimuler 
leur  fauté  par  une  antidate  ; 

Attendu  que  ie9  7e^ta8  et  reventes  auecesrâves  d'une 
même  marchandise  coi^stitueot  autant  dd  contrats  distincts 
sur  lesquels  il  doit  être  statué  séparément  ;  que,  par  suite, 
Garusso  frères  ne  sont  pas  recevables  à  agir  paria  voie 
d'une  action  en  garantie  à  rencontre  de  IKooer  et  Cie  et 
de  Lizière  et  Favet,  leurs  sous-acheteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Garusso  frères  de  leurs  fins  à  ren- 
contre de  C!ouppa,  et  reconventionnellement  les  condamne 
à  payer  à  Gouppa  la  somme  de  386  fr.  80,  différence  de 
frais  résultant  de  la  vente  de  la  marchandise  aux  encbèreS| 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 


(  182  ) 

Déboute  en  l'état  Garusso  frëres  de  leurs  fins  à  rencontre 
de  Dinner  et  Gie  et  de  Liziëre  et  Favet,  les  renvoie  à  se 
pouvoir  par  la  voie  d'une  instance  principale  et  les 
condamne  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  20  février  1902.^  Prés.yU.  Etienne  Boyer,  juge. — 
P/.,  MM.  David  pour  Garusso  frères,  Autran  pour  Gouppa, 
ViAL  et  Renaudin  pour  les  autres  parties  en  cause. 


Faillite.  —  Compagnie  des  Docks.  —  Dépositaire  .  —  Droits 

DE  MAGASINAGE  ET  d'aSSURANGE.  —  ABSENCE  DE  PRIVILÈGE.  — 

Droit  de  rétention. 

La  Compagnie  des  Docks,  à  qui  il  n^est  dû  que  des  droits 
de  magasinage  et  d'assurance  à  raison  de  marchandises 
déposées  dans  ses  magasins,  doit  être  considérée,  non 
comme  un  commissionnaire,  mais  comme  un  déposi- 
taire. 

Ellen^a  donc  pas,  pour  ce  qui  lui  est  dû,  le  privilège  de 
Varticle  95  du  Code  de  commerce^  mais  seulement  le 
droit  de  rétention  de  Varticle  1948  du  Code  civil. 

Et  si  une  partie  de  la  marchandise  a  été  retirée^  elle  ne 
peut  exercer  ce  droit  sur  le  solde  que  pour  les  sommes 
dues  à  raison  de  ce  solde^  et  non  pour  les  sommes  dues 
à  raison  de  la  partie  déjà  retirée. 

(  GOMPAGNIB  DES  DoCKS  DE  MARSEILLE  CONTRE  PeLEN   ET 

goste,  liquidateurs  moutte  et  gle  ) 

Jugement 

Alteudu  que  la  Gompagnie  demanderesse  réclame  son 
admission  comme  créaticiëre  privilégiée,  au  passif  de  la 
liquidation  judiciaire  Motitte  et  Gie  de  Bouffier  fils,  pour  la 
somme  de  296  fr.  10,  soldé  débiteur  de  son  compte-courant  ; 
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Attendu  que  la  créance  de  la  Compagnie  des  Docks  a 
pour  cause  des  droits  de  magasinage  et  d'assurance  dus  par 
les  marchandises  déposées  dans  ses  magasins,  dont  une 
partie  a  été  retirée  à  diverses  dates  et  dont  un  solde  seule- 
ment reste  en  dépôt  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  revendique  le  privilège  que 
Part.  95  du  Code  de  commerce  attribue  au  commissionnaire, 
en  vertu  duquel  elle  aurait  le  droit  d'affecter  les  marchan- 
dises qui  lui  restent  consignées^  tant  au  paiement  des  frais 
dus  par  les  marchandises  encore  dans  son  magasin,  qu'au 
paiement  de  ceux  afférents  aux  marchandises  enlevées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1948  du  Code  civil,  le 
dépositaire  n'a  qu'un  droit  de  rétention  de  la  chose  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt  ;  que 
ce  droit  ne  survit  pas  au  dépôt  et  s'évanouit  en  même  temps 
que  la  chose  sort  des  mains  du  dépositaire  ;  que  la  remise 
d'une  partie  de  la  chose  déposée,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises divisibles,  fait  perdre  au  dépositaire  le  droit 
qu'il  avait  sur  elles,  et  qu'il  ne  peut  le  reporter,  soit  sur  les 
autres  parties  donMl  est  resté  détenteur,  soit  sur  d'autres 
marchandises  remplaçant  les  premières  ; 

Attendu  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  la  Compagnie 
demanderesse  avait  joué  le  rôle  d'un  commissionnaire,  en 
faisant  des  prêts  sur  nantissement,  des  avances  autres 
que  les  frais  ordinaires  du  dépôt,  ou  des  négociations  de 
warrants,  etc.  ;  mais  attendu  en  Tespèce  que  les  frais  récla- 
més par  la  Compagnie  demanderesse  se  rattachent  tous 
exclusivement  au  dépôt  ;  que  la  Compagnie  des  Docks  n'a 
donc  été  qu'un  simple  dépositaire  ;  que  son  droit  de  réten- 
tion dérivé  de  Tart.  1948  ne  couvre  que  les  frais  relatifs 
aux  marchandises  dont  elle  reste  dépositaire  au  moment 
de  la  demande,  à  l'exclusion  de  tous  autres  à  raison  des- 
quels elle  ne  peut  produire  qu'à  titre  chirographaire  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  roJBPre  faite  par  les  liquida- 
teurs d'admettre  la  Compagnie  demanderesse  au  passif  de 
la  liquidation  judiciaire  Moutte  et  Cie,  à  titre  privilégié 
pour  la  somme  de  31  fr.  65,  et  à  titre  chirographaire  pour  le 
surplus,  déboute  la  Compagnie  des  Docks  de  sa  demande  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  20  février  1902,—  Prés.,  M.  Etienne  Bqyer,  juge. — 
PL,  MM.  AfCARD  pour  lesDocks,  Autran  pour  les  défepdeurs. 


Compétence.  —  Vente.  —    Règlement  a   Marseille   par 

AMIS  CONMUNS.   —   ClAUSE  NON  ATTRIBUTIVE  DE  JURIDICTION . 

léa  clause  (Tun  marché  portant  que  toutes  contestations 
seront  réglées  à  Marseille  par  amis  communs,  suivant 
r usage  de  la  place,  est  nulle  comme  clause  compromis-- 
missoirey  en  vertu  de  V article  1006  du  Code  de  procé-- 
dure  civile. 

Elle  ne  peut  donc  produire  aucun  effet  quelconque. 

Spécialement  elle  nçpeut  être  invoquée  comme  attribuant 
juridiction  au  Tribunal  de  Marseille^  dans  une  affaire 
où  ce  Tribunal  ne  serait  d^ailleurs  compétent  à  aucun 
des  points  de  vue  de  V  article  420  du  Code  de  procédure 
civile  (  1  ). 

(  NlGQLAÏOIS  CONTRE  PuMÉNIL-LeBLÉ  ) 

Jugement 

Attendu  que  Nicolaïdis  a  cité  Duménil-Leblé,  de  Paris,  en 
résiliation  d'un  marché  portant  sur  un  chargement  de 
caroubes  de  Candie,  livrables  sous  palan,  à  Port  Saint- Louis- 
du-Rhône,  et  payables  par  traites  tirées  sur  le  défendeur  ; 
que  ce  dernier  oppose  à  la  demande  une  exception 
d'incompétence  ; 

(1)  Voyez  en  sens  contraire,  3"*  Table  décennale,  v«  Compétence  n»  72. 
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Attendu  que  Fart.  ^20  du  Code  de  procédure  civile  ne 
peut  évidemment  pas  recevoir  ici  son  application  ;  mais 
que  le  demandeur  prétendrait  faire  résulter  la  compétence 
da  Tribunal  de  céans  du  fait  que  les  parties  auraient 
convenu,  au  moment  des  accords,  que  toutes  contefttations 
seraient  réglées  à  Marseille  par  amis  communs,  suivant 
l'usage  de  la  place  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  là  d'une  cause  compromissoire  enta- 
chée de  nullité  aux  termes  de  Tari.  1006  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ;  que  ladite  clause»  nulle  pour  le  tout,  ne  peut 
produire  aucun  effet  opposable  à  la  partie  qui  excipe  dje 
cette  nullité  ;  que  Nicolaïdis  ne  saurait  être  admis  à  la 
scinder  arbitrairement  pour  en  tirer  une  conséquence 
contraire  à  l'intention  communedes  parties,  au  moment  de  la 
conclusionjdu  marché  ;  qu'il  est  d'ailleurs  puéril  de  soute- 
nir que  le  fait,  par  le  vendeur  et  l'acheteur,  d'avoir  décidé, 
à  un  moment  donné,  de  soumettre  leursdifférends  éventuels 
àl'appréçiatioD  d*amis  communs,  doit  entraîner  implicite- 
ment Tobligation  de  laisser  trancher  les  difficultés  surgies 
parles  juges  de  la  place  où  les  susdits  amis  auraient  été 
désignés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matière  devant  qui  de  droit,  condamne  Nicolaïdis  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  21  février  1902,  —  Préa.,  M.  Dauphin,  juge.—  P/., 
MM.  David  pour  Nicolaïdis,  Henri  (jautibr  pour  Duménil- 
Leblé. 

Commissionnaire  de  transports.  —  Retard.  —  Grande 
VITESSE.  —  Dommages  intérêts. 

L'expédition  en  grande  vitesse,  surtout  quand  il  s^agit 
d'une   marchandise  lourde  et  de  valeur  infime^  doit 
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avertir  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  que  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  ont  un  intérêt  ynajeur  à  sa  prompte 
arrivée. 

Et  par  suite  doit  entraîner,  en  cas  de  retard  y  des  dom- 
mages-intérêts plus  considérables  {!). 

(  HaMELIN  CONTRE  GhEMIN  DE  FER  ) 

Jugement 

Attendu  que  Hamelin,  partant  pour  un  voyage  d'explo- 
ration à  Madagascar,  avait  expédié,  par  grande  vitesse,  le 
15  janvier  1900,  de  Gondoit-Beauregard  à  Marseille: 
r  3  caisses  plantes  vivantes,  pesant  ensemble  123  kilos  ; 
2*  13  colis  caisses  pliées,  d'an  poids  total  de  367  kilos;  que 
le  délai  pour  l'arrivée  de  ces  deux  expéditions  expirait  le 
8  janvier  à  9  heures  du  matin  ;  que  les  3  caisses  plante^ 
vivantes  furent  offertes  le  26  janvier  au  destinataire,  le 
sieur  Paradis,  transitaire,  qui  en  prit  livraison  en  formu- 
lant des  réserves  pour  le  relard  ;  que  les  colis  caisses 
pliées  arrivés  à  Marseille  seulement  le  28  mars,  soit  avec 
un  retard  de  près  de  trois  mois,  ont  été  refusés  par  le 
destinataire  ; 

Attendu  que  Hamelin  réclame  aujourd'hui  à  la  Gom- 
pagnie  P.-L.-M.  5.000  francs  de  dommages-intérêts,  tant 
pour  la  valeur  des  marchandises  inutilisées  que  pour  le 
préjudice  éprouvé  par  suite  des  retards  susvisés  ;  qu'il 
fonde  sa  demande  sur  ce  que  le  Sphagnum,  espèce  de 
mousse  rare,  faisant  1-objet  de  la  première  expédition,  et 
les  caisses  pliantes  lui  auraient  été  indispensables  pour 
conserver  pendant  le  voyage  de  retour  les  plantes,  notam- 
ment les  orchidées,  rapportées  de  Madagascar,  et  que  leur 
privation  n'aurait  pas  eu  seulement  pour  conséquence  de 
lui  imposer  un  surcroît  de  dépenses,  mais  encore  l'aurait 

(1)  Voy,  conf.  ce  rec.  1901.  1.  85. 
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empêché  de  recueillir  les  bénéfices  qu'il  espérait  de  son 

expédition  ; 

Attendu  que  ces  divers  éléments  de  préjudice  constituent 
an  dommage  assez  indirect  pour  que  la  Compagnie  défen- 
deresse ne  puisse  être  rendue  responsable,  aux  termes  des 
articles  1150  et  1151  du  Code  civil  ;  que,  d'autre  part,  le 
laisser  pour  compte  des  13  colis  caisses  ne  saurait  être 
proQoncé,  la  marchandise  dont  il  s'agit  ne  pouvant  être 
lépatée  devenue  inutilisable  pour  le  destinataire  ; 

Attendu,  par  suite^  qu'il  reste  seulement  à  apprécier 
l'éteDdue  des  dommages  et  intérêts  que  la  Compagnie 
P.-L.-M.  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  de  transport;  que  ces 
dommages  doivent  être,  en  Tespëce,  évalués  à  une  somme 
importante,  car  l'expédition  en  grande  vitesse  des  caisses 
pliées,  marchandise  lourde  et  d'une  valeur  infime,  devait 
déjà  attirer  spécialement  et  suffisamment  Tattention  des 
préposés  de  la  Compagnie  sur  l'intérêt  considérable  attaché 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  à  la  prompte  arrivée  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  permettent  au 
Tribunal  d'estimer  équitablement  le  préjudice  subi  par 
Hamelin  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que,  pour  la  première  expé- 
dition reçue  le  26  janvier  1901,  la  Compagnie  P.-L.-M.  devra 
faire  abandon  à  Hamelin,  pour  tous  dommages-intérêts,  du 
montant  des  frais  de  transports  taxés  à  20  f r.  65  ; 

De  même  suite,  en  ce  qui  concerne  l'expédition  des 
i3  colis  caisses  pliées,  mise  à  la  disposition  du  destinataire 
après  un  retard  de  près  de  trois  mois,  condamne  la  susdite 
Compagnie  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1.000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Ordonne,  pour  le  surplus,  que  Hamelin  sera  tenu  de 
prendre  livraison,  dans  les  15  jours  du  présent  jugement, 
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des  marchandises  restées  en  souffrance,  contre  paiement 
des  seuls  frais  de  transport,  soit  de  62  fr.  70,  les  frais  de 
magasinage  restant  k  la  charge  de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
et,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  opéré  la  réception  dans 
le  délai  imparti,  autorise  d'ores  et  déjà  la  Compagnie  à 
faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  publiques,  aux 
frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur  ; 

Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  toqs  les  dépens 
exposés  jusqu'à  ce  jour,  y  compris  le  coût  du  présent 
jugement. 

Du  24  février  1902.  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  P/., 
MM.  An'onin  Joannon  pour  Hamelin,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Louage  d'industrie.  —  Artiste.  —  Clause  autorisant  le 
directeur  a  résilier.  —  interprétation. 

La  clause  d'un  engagement  d* artiste  réservant  à  la  Direc- 
tion le  droit  d* annuler  cet  engagement  pendant  le 
premier  mois,  si  elle  juge  r artiste  incapable  de  tenir 
son  emploi  y  même  en  cas  d'admission  par  le  public,  — 
n^ implique  pas  que  cette  résiliation  puisse  avoir  lieu 
sans  motifs  et  surtout  sans  indemnité. 

En  conséquence^  le  directeur  qui  a  annulé  rengagement^ 
sans  justifier  de  motifs  valables,  doit  être  condamné  à 
dommages-intérêts, 

(  Demoiselle  Pouget  contre  D'Albert  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  novembre  dernier,  le  sieur  d'Albert, 
directeur  du  théâtre  du  Gymnase  à  Marseille,  a  verbale- 
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ment  engagé  la  demoiselle  Poaget  comme  première  chati' 
teiise  d'opérettes  et  genres,  au  prii^  de  deux  mille  francs 
par  mois  et  pend'ant  une  durée  de  trois  mois,  soit  janvier, 
février  et  mars,  la  direction  ayant  la  faculté  de  retenir 
l'aitista,  âftfiftmars  au  tô  avril,  dans  les  mêmes  conditions; 

Attendu  que  la  demoiselle  Pouget  a  commencé  à  remplir 
aoB  emptoi  te  &  janvier  ;  mais  qu'à  la  date  du  28  janvier  le 
sietif  d^Albert  lui  a  signifié  qu'il  entendait  résilier  les 
aecords  à  partir  du  5  février  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Pouget  a  immédiatement 
aYisé  la  direction  qu'elle  n'acceptait  pas  le  congé  à  elle 
donné  ;  qu'elle  restait  à  la  dispositian  du  directeur  pea- 
daot  tout  le  temps  restant  à  courir,  et  a  cité  ce  derai^r 
devant  le  tribunal  en  paieiQeut  du  solde  de  ses  appointe-r 
ments,  spii  fr.  l.OOQ^et  d'une  somme  de  fr.  4 .000  pour  le» 
2  mois  restant  à  courir  ; 

Attendu  que^  pour  justiflop  la  mesure  prise  à  rencontre 
delà  danaeiselle  Pouget,  le  sieui?  d'Albert  exoipe  de  la 
eiaose  de  l'engagement  aux  termes  de  laquelle  radminid-" 
tntiim  peut  annuler  l'engagement  pendant  le  courant  du 
preiBÎer  mois,  sielle juge  l'artiste  inoapj^le  détenir  son 
empWy  même  en  eas d'admission  par  le  public  ; 

Attendu  qu'en  principe  un  engagement  ne  peut  être 
résolu  que  pour  des  causes  graves  et  sérieuses  \  que,  bien 
que  dans  l'acte  d'engagement,  le  directeur  se  soit  réservé 
seul  le  droit  de  résiliation,  cette  clause  n'implique  pas  que 
la  résiliation  puisse  avoir  lieu  sans  motif  et  surtout  sans 
indemnité  ; 

Qu'il  faut  encore,  pour  que  celle  clause  puisse  être  applL 
qoée,  que  le  directeur  justifie  î^a  résiliation  ou  par  des  motifs 
tirés  de  l'insuffisance  des  moyens  de  Tartiste,  ou  de  toutes 
autres  causes,  telles  que  insubordination  ou  incompatibilité 
decaractères,  qui  pourraient  nuire  à  la  bonne  administra* 
tJaoda  l'exploitation  tbéâtrale  ; 
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Attendu  que  le  sieur  d*Albert  n'iavoque>  à  l'appui  de  sa 
résiliation,  aucun  motif  de  reproche  rentrant  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  hypothèses  ; 

Que  c'est  donc  par  suite  d'un  motif  d'intérêt  que  d'Albert 
a  cru  devoir  congédier  sa  pensionnaire  ; 

Attendu  que  la  clause  dont  s'agit  peut  d'autaut  moins 
être  opposée  à  la  demoiselle  Pouget,  que  le  sieur 
d'Albert  cumule  les  fonctions  de  directeur  de  théâtre  et 
d'agent  lyrique,  et  qu'en  engageant  cette  artiste  il  savait 
qu'elle  avait  chanté  sur  des  premières  scènes,  et  notam- 
ment à  Monte-Carlo,  et  que  partout  elle  l'avait  fait  à  la 
satisfaction  du  public  et  des  directions  ;  qu'il  en  a  été  de 
même  à  Marseille  pendant  les  représentations  qu'elle  a  don- 
nées sur  la  scène  du  Gymnase,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous 
les  journaux,  avant  la  date  de  la  résiliation  par  d*Albert  ; 
que  c'est  donc  arbitrairement  et  sans  motifs  plausibles 
que  le  sieur  d'Albert  a  cru  devoir  rompre  les  accords  ;  qu'il 
doit  par  suite,  conformément  à  Fart.  28  des  accords,  être 
tenu  de  payer  à  la  demoiselle  Pouget  la  somme  totale  des 
appointements  sur  lesquels  elle  était  en  droit  de  compter, 
soit  la  somme  de  4.000  fr.,  sans  préjudice  de  celle  de 
fr.  1,000,  solde  d'appointements  de  janvier  non  encore  payée; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts: 

Attendu  que  les  accords  ne  prévoient  pas,  en  cas  d'annu- 
latioU)  d'autre  indemnité  que  le  payement  de  la  somme 
totale  des  appointements  ; 

Farces  înotits, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  d'Albert  à  payer  à  la 
deinoiselle  Pouget  :  !•  la  somme  de  fr.  1.000,  solde  des 
appointeinents  de  janvier  ;  2"  celle  de  fr.  4.000,  montant  du 
dédit  stipulé  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  25  février  1902.  —  Prés^,  U.  Rocca^  juge.  —  PLi 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  la  Demoiselle  Potiget^ 
EsTiER  pour  D'Alberti 
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Tribunaux  de  commerce.  —  Jugement   de  compétence.  — 
Appel  non  suspensif.  —  Jugement  au  fond. 

Les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont  exécu^ 
ioires  par  provision^  nonobstant  appel. 

Spécialement,  lorsqu^un  Tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  compétent  et  vHa  pas  statué  sur  le  fond  par  une 
disposition  séparée  du  même  jugement,  comme  la  loi  le 
lui  permet,  il  peuty  malgré  V  appel  émis  sur  le  jugement 
de  compétence  et  sans  attendre  que  cet  appel  soit  jugé, 
statuer  sur  le  fond  par  un  jugement  postérieur  (ÎJ. 

(  Stndic  Loubon  contre  Compagnie  le  Phénix  ) 

Jugement 

Oaï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge  cominissaire 
de  la  faillite  dudît  Loubon  ^  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  gue  l'opposition  de  la  Compagnie  d'assurance 
sur  la  vie  le  aPhénix,»  envers  le  jugement  de  défaut  rendu  à 
son  encontre  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le  17 
décembre  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  Compagnie  «  le  Phénix  »  conclud  à  un  sursis; 
qu'elle  base  sa  demande  sur  ce  fait  qu'elle  aurait  fait  appel 
du  Jugement  de  compétence  rendu  entte  les  parties  par 
le  Tribunal  de  céans  le  26  novembre  dernier  ; 

Attendu  que  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de 
commerce  sont  exécutoires  par  provision  nonobstant  appelj 
cette  voie  de  recours  n'ayant  pas  un  effet  suspensif  ; 

(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Appel,  n°  19.  —  2"  table  décennale^ 
^*irf.,  n-  9,  et  V*  Tribunaux  de  commerce,  n"  27  et  28.  —  3»  Table 
décennale,  v»  Appel,  n"  4  et5.  -^  4«  Table  décennale,  v*  Tribunaux 
de  commerce,  h»  12. 
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Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  peuvent,  par 
des  dispositions  séparées,  statuer,  en  même  temps,  et  sur 
la  compétenes  et  sur  le  fond,  quand  ils  rejettent  le  décli> 
natoire  d'incompétence  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  Tribunal  de 
commerce  a  aussi  le  droit  de  statuer  par  un  jugement  pos- 
térieur, malgré  Tappel  qui  aurait  été  émis  du  jugement 
par  lequel  il  s'est  déclaré  compétent,  cet  appel  n'ayant  paa 
d'effet  suspensif; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  la;Compagnie  «  le  Phé- 
nix t>  de  ses  fins  en  sursis  ;  de  même  suite,  statuant  par  défaut 
sur  défaut,  admet  de  ladite  Compagnie  en  son  opposition 
envers  le  jugement  dont  s'agit,  pour  la  forme  seulement  ; 
au  fond  l'en  déboute  et  confirme  purement  et  simplement 
le  dit  jugement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
avec  plus  grands  dépens. 

Du  25  février  1902.  —  Prés.,  M.  Roçca,  juge.  —  PL, 
MM.  Félix  Laugier  pour  le  Syndic,  Bellaïs  pour  le  Phénix. 


Nantissement»  —  Commissionnaire.  —  Créancier  nanti.  — 
Défaut  d'action  contre  le  commettant. 

Le  créancier  nanti  gui  a  reçu  une  marchandise  en  nantis- 
sèment  d'un  commissionnaire  agissant  en  son  no?n 
personnel,  et  qui,  en  son  nom  personnel,  lui  a  fmt  les 
avances  giaranties  par  la  marchandise^  aan»  avoir 
jamais  traité  avec  le  commettant^  ne  saurait  avoir 
aucune  action  contre  celui-ci  en  payement  du  solde  pour 
lequel  Vinsuffisance  du  gage  le  laisse  à  découvert . 

(  Vaïssb  contre  Liquidateurs  Moutte  et  Gib, 
et  Kneight  et  fils  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Girard^  juge-commis- 
aaiFe  de  lu  liquidation  Moutte  et  Cie>  en  son  rapport  verbal  ; 
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Attendu  que  Eneigth  et  Q\s,  de  la  Martinique,  ont  consi- 
î,  en  1900,  à  Moutte  et  C"  de  Bouffier  fils,  une  certaine 
quantité  fûts  de  rhum  pour  en  opérer  la  vente,  comme 
commissionnaires  ;  qu'ils  ont  reçu  28.263  fr.  10  à  valoir 
et  en  avance  sur  le  produit  des  ventes  à  réaliser  ; 

Attendu  que  Moutte  et  C*  ont  warranté  lesdites  mar- 
chandises à  Victor  Vaïsse  et  G*  et  se  sont  fait  personnelle- 
ment avancer  une  somme  de  fr.  21.200  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  la  Société  Moutte  etC* 
a  été  dissoute  et  est  entrée  en  liquidation  avec  M.  Pelen, 
comme  liquidateur  ;  que  le  23  juillet  1901,  après  dépôt  de 
bilan,  ladite  Société  a  été  déclarée  en  état  de  liquidation 
judiciaire  avec  M.  Coste  comme  liquidateur  ; 

Attendu  que,  en  cours  de  liquidation  et  suivant  ordon- 
nance de  M.  le  Juge-Commissaire  en  date  du  28  octobre  1901, 
tous  comptes  ont  été  réglés  entre  Kneigthet  fils,  d'une  part, 
et  le  liquidateur  judiciaire  Moutte  et  &•  ;  que  ces  derniers, 
créditeurs  de  28.263  fr.  10  montant  de  leurs  avances,  ont 
été  débités  par  compensation  et  en  compte-courant  des 
sommes  provenant  des  avances  faites  sur  nantissement  ; 
qu'un  solde  de  fr.  6.495  a  été  payé  par  Kneiglh  et  fils;  que, 
moyennant  ce  payement,  tous  comptes  se  trouvent  définiti- 
vement réglés  et  soldés  entre  Moutte  et  Gie,  commission- 
naires, et  Eneigth  et  fils,  leurs  commettants,  à  raison  des 
fûts  de  rhum,  objet  du  litige  ; 

Attendu  que  Victor  Vaïsse  et  C'%  qui  sont  restés  jusqu'à 
ce  jour  créanciers  nantis  de  182  fûts,  prétendent  aujour- 
d'hui contraindre  Kneigth  et  fils  à  reprendre  la  marchan- 
dise et  à  rembourser  à  la  décharge  de  la  liquidation  Moutte 
et  C",  le  montant  des  avances  faites  à  cette  dernière  ; 

Attendu  que  Vaïsse  et  C'%  par  le  fait  du  nantissement 
à  eux  fait  par  Moutte  et  C'%  et  du  crédit  qu'ils  ont  fait 
à  ces  derniers,  ont  bien  acquis  : 

1*  Un  droit  réel  sur  l'objet  du  gage  ; 

I"  P.  —  1902  13 
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2°  Un  droit  personnel  sur  les  débiteurs  avec  lesquels  ils 
ont  traité,  leur  donnant  le  droit  de  réaliser  le  gage  et  de 
produire  pour  la  différence  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  ;  mais  qu'ils  sont  sans  droit  ni  action  directe 
à  rencontre  de  Kneigth  et  fils  ;  que  leur  accorder  une 
action  personnelle  contre  ces  derniers,  serait  leur  accorder 
une  garantie  supplémentaire,  soit  un  véritable  cautionne- 
ment qui  n'a  pu  être  dans  Tintention  d'aucune  des  pariies, 
au  moment  où  Vaïsse  et  G*'  faisaient  crédit  uniquement, 
d'une  part,  à  la  valeur  de  la  marchandise  warrantée, 
d'autre  part  à  la  solvabilité  personnelle  de  Moutte  etG*%  mais 
non  à  celle  de  Kneigth  et  fils  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  prises  par  Vaïsse  et  G", 
tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Juge- Commissaire  en  date  du  28  octobre  1901  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs,  avec  l'approbation  de  M.  le 
Juge- Commissaire,  ont  réglé,  par  voie  de  transaction,  une 
situation  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  contestations 
diverses;  qu'ils  ont  agi  au  mieux  des  intérêts  qui  leur 
étaient  confiés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Victor  Vaïsse 
et  G'%  les  déclare  non  recevables  dans  leur  demande  à  ren- 
contre de  Kneigth  et  fils;  les  déboute  de  leur  demande  en 
annulation  d'ordonnance,  et  les  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  25  février  1902.  —  Prés.,  M.  Etienne  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  AicARD  pour  Vaïsse  et  G'%  Autran  pour  les 
liquidateurs,  Estrangin  pour  Kneigth  et  fils. 

Faillite.  —  Courtier  maritime. 

Un  courtier  mariiime  n  est  pas  commerçant. 

S'il  peut  être  justiciable  du    Tribunal   de  commerce  à 
7^aison  de  certains  actes,  il  ne  saurait  être  déclaré  en 
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failliiey  à  moins  qu^on  ne  prouve  que,  en  dehors  de  ses 
fondions^  il  s^esi  livré  à  une  série  d^ actes  de  commerce 
constituant  une  profession  habituelle  (IJ. 

(  MiLLAUO   CONTRE   HoiRS   AlEXANOEB  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Albert  Millaud,  créancier  impayé 
d une  somme  de  fr.  5.922,  résultant  d'effets  de  commerce 
souscrits  par  le  sieur  Alexander,  en  son  vivant  courtier 
maritime  à  Marseille,  demande  sa  mise  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  commerçants  seuls  peuvent  être  déclarés 
en  état  de  faillite  ;  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Alexander 
était  courtier  maritime;  que  ses  fonctions  n'ont  aucun 
caractère  commercial  ;  qu'il  ne  pourrait  être  passible  de 
la  déclaration  de  faillite  que  s'il  était  démontré  qu'il  s'est 
livré,  en  dehors  de  ses  fonctions  de  courtier,  à  un  com- 
merce séparé,  à  l'occasion  duquel  il  aurait  fourni  les  effets 
dont  s'agit  ; 

Que  ne  peut  être  réputé  commerçant  que  celui  qui  se 
livre  habituellement  à  des  opérations  commerciales  ; 
qu'Alexander  a,  en  réalité,  emprunté  de  l'argent  à  Albert 
Millaud;  que  la  souscription  de  billets  peut  constituer  de 
la  part  d'Alexander  des  actes  de  commerce  le  rendant  Jus- 
ticiable de  la  juridiction  consulaire  pour  ce  qui  concerne 
les  poursuites  à  exercer;  mais  que  ce  sont  là  des  actes 
isolés  qui  ne  peuvent  conférer  à  Alexander  la  qualité  de 
commerçant,  indispensable  pour  autoriser  une  mise  en 
état  de  faillite  ; 

Que  la  demande  de  Millaud  doit  d'autant  plus  être 
repoussée  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucun  intérêt  à  ce  que  la 

(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v>  Faillite,  n»  20.  —  3-  Table  décen- 
nale, Ibid.y  n»  16.  —  4«  Table  décennale,  /ôirf.,  n*  10. 

Voy.  encore,  sur  la  qualité  de  commerçant  par  rapport  aux  cour- 
tiers, 1"  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  111  et  suiv.  —  2'  Table 
décennale,  ifeirf.,  n»  128. 
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faillite  soit  déclarée;  que  cette  mesure  n'aurait  d'autre 
résultat  que  de  diminuer  l'actif  sans  augmenter  en  rien  les 
garanties  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Albert  Millaud  de  ses  fins 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  février  1902.  —  Prés.,  M.  Rocga,  juge.  —  PL, 
MM.  IsNEL  pour  Millaud.  Grandval  pour  les  Hoirs  Alexan- 
der. 


Commis.  —  Absence.  —  Maladie.  —  Remplacement. 

Uewployé  qui  s^ absente,  même  pour  cause  de  maladie,  ne 
saurait  exiger  que  son  patron  lui  garde  sa  place  pour 
la  lui  rendre  lors  de  sa  guérison. 

Il  ne  peut  donc  se  plaindre  de  n'y  être  pas  réintégré  à 
son  retour  (î). 

(  Landrag  contre  Montus ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Landrac,  employé  dans  la  maison 
Montus,  est  tombé  malade  au  mois  de  juillet  dernier  ;  qu'il 
s'est  ainsi  absenté  pendant  près  de  cinq  mois,  jiisqu'au 
21  novembre  suivant  ; 

Que,  s'étant  présenté  à  celle  date  pour  reprendre  son 
emploi,  la  maison  Ta  avisé  qu'elle  avait  dû  le  remplacer  ; 

Attendu  que  le  sieur  Landrac  a  assigné  son  patron  en 
payement  d'un  mois  arriéré,  et  en  dommages-intérêts  à 
raison  du  brusque  et  indu  congé  dont  il  aurait  été  l'objet  ; 

(1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v  Commis,  n"  2. 
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Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  c'est  le  sieur  Landrac 
qui,  le  3  juillet  au  soir,  a  quitté  son  emploi  sans  donner 
aucun  préavis  ; 

Qu'en  admettant  comme  exacte  la  cause  de  ce  départ  et  de 
cette  absence  prolongée,  soit  la  maladie,  on  ne  pouvait 
imposer  au  patron  de  laisser  ainsi,  pendant  une  durée 
indéterminée,  cet  emploi  vacant  ; 

Que  si  un  pareil  principe  était  consacré,  la  situation  serait 
impossible  pour  le  patron,  qui  pourrait  avoir  ainsi  une 
série  d'employés  malades  et  qu'il  ne  pourrait  remplacer  ; 

Attendu  que  le  sieur  Landrac  ne  peut  avoir  droit  qu'à 
ses  journées  de  juillet,  soit  fr.  20  ;  que  Montus  a  fait  offre 
de  cette  somme,  mais  prétend  la  compenser  avec  une  somme 
de  fr.  180.10,  qui  lui  serait  due  par  son  employé  à  raison  de 
diverses  fournitures  ;  que,  par  conclusions  reconvention- 
nelles, il  réclame  la  différence,  soitfr.  160.10; 

Attendu  que  Landrac  conteste  le  chiffre  des  fournitures  ; 
que,  par  suite,  les  parties  devront  se  mettre  d'accord  amia- 
blement,  ou  aller  devant  un  arbitre-rapporteur  au  cas  de 
non-entente  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Landrac  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
concède  acte  audit  Landrac  de  l'offre  faite  par  Montus  de 
lui  tenir  compte  de  fr.  20,  et,  à  défaut  d'entente  amiable 
sur  le  chiffre  de  fournitures  opposé  par  Montus  en  compen- 
sation, renvoie  les  parties  devant  M*  Giraudy,  avocat,  arbi- 
tre-rapporteur, pour  procéder  à  cette  vérification,  concilier 
si  faire  se  peut,  sinon  dresser  rapport  ;  condamne  Landrac 
aux  dépens. 

Du  28  février   1902.   —  Prés.,    M.  Sauze,  juge.    — 
PL,    MM.    Roux-Martin    pour    Landrac,    Valensi    pour 
Montus. 
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Faillite.  —  Billet.  —  Dette  civile.  —  Nantissement.  — 
Inscription  dans  la  période  suspecte. 

Le  protêt  (Tun  billet  relatif  à  une  dette  civile  ne  saurait 
suffire  pour  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements 
d'un  commerçant,  alors  surtout  que  l'origine  de  cette 
dette  remonte  à  un  époque  antérieure  à  V acquisition, 
par  le  débiteur,  de  la  qualité  de  commerçant  (1). 

Lorsqu'un  nantissement  de  fonds  de  commerce  a  été  fait  à 
une  époque  où  le  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite, 
était  encore  sur  pied  y  il  importe  peu  que  Vinscription 
au  greffe  ait  été  faite  pendant  la  période  suspecte,  si 
du  reste  la  date  et  les  autres  énonciations  du  yiantisse— 
ment  sont  reconnues  exactes^  et  si  le  créancier  a  été  de  la 
plus  entière  bonne  foi. 

(  Amblard  contre  Brun  et  son  liquidateur  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge  commissaire 
de  la  liquidation  judiciaire  Brun  en  son  rapport  verbal  : 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  25  avril  1901 , 
Brun  a  donné  à  Amblard,  en  nantissement  d'un  prêt  de 
francs  1.500,  tout  le  matériel,  l'agencement  et  les  mar- 
chandises garnissant  un  fonds  de  commerce  qu'il  installait 
rue  du  Petit-Saint  Jean,  n*  35;  que,  le  10  juin  suivant,  Brun 
a  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  que  la 
suspension  de  ses  paiements  a  été,  par  un  jugement  pos- 
térieur, reportée  au  19  avril  1901  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v  Famite,  n"  18  et  19.  —  h*  Table 
décennale,  Ibid.y  n«»  2  —  2*  Table  décennale,  Ibid,^  n*  12.—  3«  Tablej 
décennale, /6û/.,  n«*»2etsuiv.  —  4*  Table  décennale,  Ibid.,  n**  3, 
4  et  9. 
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Attendu  que  Amblard  demande  au  Tribunal  d'annuler 
ce  jugement  de  report  d'ouverture  et  de  dire  que  l'acte  de 
nantissement  susvisé  sortira  à  effet  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  a  indiqué,  à  l'appui 
de  sa  requête,  qu'un  protêt,  faute  de  paiement  d'une  traite 
de  francs  135,  avait  été  dressé  contre  Brun  le  19  avril  ; 
mais  attendu  <fue  ce  dernier  n'exerçait  alors  son  commerce 
que  depuis  quelques  jours  à  peine;  que  l'effet  protesté 
avait  trait  à  une  dette  civile,  contractée  bien  avant  qu'il 
eût  acquis  la  qualité  de  commerçant;  que  le  non-paiement 
de  cet  effet  ne  pouvait,  par  conséquent,  pas  motiver  à  son 
encontre  l'application  des  articles  437  et  suivants  du  Gode 
de  Commerce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  formalités  de  publicité  pour 
l'acte  de  nantissement  invoqué  ont  été  faites  pendant  la 
période  suspecte,  l'enregistrement  n'ayant  eu  lieu  que  le 
4  juin,  et  le  dépôt  au  greffe,  le  8  juin  seulement;  mais 
qu'il  est  acquis  aux  débats  d'une  part  que  le  prêt  de  francs 
1.500  avait  bien  été  consenti  à  la  date  indiquée  par 
Amblard,  et,  d'autre  part,  que  le  prêteur  a  agi,  en  l'espèce, 
avec  une  entière  bonne  foi  ;  qu'on  ne  peut  guère  taxer  le 
demandeur  de  négligence  pour  avoir  attendu  un  mois  et 
dix  jours  avant  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  1"  mars  1898; 

Attendu,  toutefois,  que  l'inventaire  prévu  dans  l'acte  du 
25  avril  n'a  pas  été  dressé  ;  qu'il  est  constant  qu'à  cette 
date,  il  n'existait  pas  de  marchandise  dans  le  fonds  donné 
en  nantissement  ;  que  le  privilège  du  prêteur  nanti  doit 
donc  s'exercer  uniquement  sur  la  valeur  du  matériel,  de 
l'agencement  et  l'achalandage  aujourd'hui  disparu  ;  qu'en 
Tétat  des  renseignements  fournis  en  cet  égard  au  Tribunal, 
il  convient  de  fixer  ladite  valeur  à  francs  300  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  infirme  et  annule  le  jugement  du  26  juillet 
1901  qui  a  reporté  au  19  avril  1901  la  date  de  la  suspension 
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des  paiements  du  sieur  Brun  ;  dit  et  ordonne  que  Touver- 
ture  de  la  liquidation  judiciaire  restera  fixée  au  10  juin 
1901  ;  dit  et  ordonne  que  Amblard  sera  payé  par  privilège 
jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de  francs  300,  représen- 
tant la  valeur  du  fonds  et  des  objets  à  lui  donnés  en  nantis- 
sement ;  lui  réserve  le  droit  de  concourir,  pour  le  solde  de 
son  prêt,  comme  créancier  chirographaire,  à  la  répartition 
de  l'actif  ; 

Dépens  en  frais  de  liquidation  judiciaire. 

Du  28  février  1902.  —  Prés.^  M.  Gros,  juge.  —  P^. , 
MM.  Vallier  pour  Amblard,  pour  Brun  et  le  liqui- 

dateur. 


Propriété  industrielle.  —  Prime  offerte.  —  Mode 

d'emballage.  —  Imitation. 

Tout  industriel  a  le  droit  d'offrir  à  sa  clientèle  une  prune 
quelconque  pour  favoriser  V écoulement  de  ses  produits^ 
alors  même  que  des  primes  semblables  seraient  déjà 
distribuées  par  des  concurrents. 

Toutefois j  celui  qui  a  imaginé  le  premier  de  présenter* 
la  prime  au  client,  suivant  un  mode  spécial  et  caracté- 
ristique^ a  pu  acquérir  un  droit  privatif  sur  ce  mode 
de  présentation^  et  peut  faire  interdire  à  tout  concur^ 
rent  de  V imiter. 

Spécialement  y  celui  qui  livre  à  sa  clientèle  des  savotis 
dans  un  paquet  ayant  la  forme  d'une  boîte  contenant  à 
la  fois  le  savon  et  une  serviette,  ou  un  essuie- mains,  ou 
une  nappe,  etc,^  peut  faire  interdire  à  tout  concurrent  y 
non  de  distribuer  des  primes  pareilles  à  ses  acheteurs  y 
mais  de  les  distribuer  sous  la  même  forme  extérieure 
et  matérielle,  dans  un  paquet  contenant  à  la  fois  la 
7navchandise  et  la  prime. 
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(Meiffren  conthe  Goncet) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1898.  1.  328.  ~ 
4- Table  décennale,  v"  Propriété  industrielle,  n''  42)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  le  25  mai  1898. 

Appel  par  Meiffren, 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^ 
La  Cour  confirme. 

Du  3  janvier  1899.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Marcel  Michel 
pour  l'appelant,  Drujon  pour  l'intimé. 


Propriété  industrielle.  —  Prime  offerte.  —  Mode 
d'emballage.  —  Imitation. 

Tout  industriel  a  le  droit  d'offrir  à  sa  clientèle  une  prime 
quelconque  pour  favoriser  V  écoulement  de  ses  produits , 
alors  même  que  des  primes  semblables  seraient  déjà 
distribuées  par  des  concurrents. 

Toutefois  y  celui  qui  a  imaginé  le  premier  de  présenter  la 
prime  au  client  suivant  un  mode  spécial  et  caractérisa 
HquCf  a  pu  acquérir  un  droit  privatif  sur  ce  mode 
de  présentation,  et  peut  faire  interdire  à  tout  concur- 
rent de  V imiter 

Spécialement  celui  qui  livre  à  sa  clientèle  des  savons  dans 
un  paquet  ayant  la  forme  d^une  boîte  contenant  à  la  fois 
le  savon  et  une  serviette^  ou  un  essuie-mains  ou  une 
nappe^  etc.,  peut  faire  interdire  à  tout  concurrent^  noji 
de  distribuer  des  primes  pareilles  à  ses  acheteurs^  mais 
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de  les  distribuer  sous  la  même  forme  extérieure  et 
matérielle f  dans  un  paquet  contenant  à  la  fois  la  mar- 
chandise et  la  prime  (1'"  et  2^  espèces)  (1). 

Contrevient  à  ce  droit  et  fait  une  concurrence  déloyale  le 
fabricant  de  savons  qui  livre  à  sa  clientèle  des  paquets 
de  savon  en  forme  de  boîtes  auxquels  est  adaptée  une 
serviette  enroulée  autour  d^un  fil  de  fer,  de  façon  à 
constituer  une  sorte  de  poignée  qui  aide  à  saisir  et  à 
transporter  le  paquet  (1"  espèce). 

Première  Espèce 

(GONCET  CONTRE  VeUVE  Ch.    MoREL   ET   LoMBARD) 

Jugement 

Attendu  que  Urbain  Goncet,  fabricant  de  savons  à  Mar- 
seille, s'est  assuré  par  six  dépôts  opérés  le  même  jour, 
18  juillet  1895,  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  la  pro- 
priété de  six  marques  procédant  du  même  ordre  d'idées 
et  correspondant  aux  appellations  suivantes  :  savons  à 
r Essuie-Mains^  au  Foulard ,  au  Torchon,  au  Mouchoir ,  à 
la  Serviette^  à  la  Nappe  ;  que  la  combinaison  imaginée  par 
Goncet,  ou  plus  exactement  appliquée  par  lui  à  son  indus- 
trie, consiste  à  livrer  sa  marchandise  en  un  paquet  ayant  la 
forme  d'une  boîte  contenant  à  la  fois  le  savon  et  une  ser- 
viette, essuie-mains,  etc.,  soit  que  le  tissu  serve  d'enve- 
loppe à  la  marchandise,  soit  qu'il  y  soit  adjoint  plié  sur 
une  des  facçs  du  paquet  ; 

Attendu  que  la  veuve  Charles  Morel,  également  fabri- 
cant de  savons  à  Marseille,  livre  à  sa  clientèle  des  paquets 
de  savons  en  forme  de  boîtes  auxquelles  e^t  adaptée  une  ser- 
viette enroulée  autour  d'un  fil  de  fer  relié  lui-même  à  une 
planchette  ou   plaque  de  métal  fixée    par  la  ficelle  qui 

({)  Voy.  l'affaire  précédente. 
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entoure  la  boîte,  de  façon  à  constituer  une  sorte  de  poi- 
gnée qui  aide  à  saisir  et  transporter  le  paquet  ; 

Attendu  que  Goncet  prétend  voir  dans  ce  fait  un  acte  de 
concurrence  déloyale  dont  il  demande  la  cessation  et  la 
réparation  ; 

Attendu  que,  dans  unjugementdu25mai  1898,  confirmé 
par  la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  3  janvier  1899,  le  Tribunal  de 
céans,  statuant  à  Toccasion  d'un  cas  analogue  de  concur- 
rence déloyale  dont  le  même  Urbain  Goncet  Tavait  saisi, 
«  fait  défense  aux  adversaires  de  ce  dernier  d'insérer  à  l'in- 
térieur ou  d'appliquer  à  l'extérieur  de  leurs  paquets  de 
savon,  des  serviettes,  mouchoirs,  etc.,  etc.,  de  façon  à  ne 
faire  de  la  marchandise  et  de  la  prime  y  attachée  qu'un 
seul  et  même  paquet  »  ;  que  le  jugement  déclare  qu'on  ne 
saurait  interdire  à  un  industriel  d'offrir  à  sa  clientèle  une 
prime  quelconque  pour  favoriser  l'écoulement  de  ses  pro- 
duits, par  le  simple  motif  que  des  primes  semblables 
seraient  déjà  distribuées  par  des  concurrents  ;  mais  que  la 
concurrence  déloyale  existe  du  moment  qu'un  industriel 
ayant  imaginé  ou  employé  le  premier  un  mode  plus  ou 
moins  ingénieux,  mais  spécial  et  caractéristique,  de  pré- 
senter la  prime  à  ses  clients,  un  concurrent  s'empresse 
d'imiter  cette  combinaison  dans  le  but  évident  de  profiter 
de  la  faveur  qui  s'y  attache,  en  cherchant  à  créer  à  son 
profit  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur  ;  que  ce  que 
le  Tribunal  a  entendu  viser  dans  le  jugement  précité  et 
interdire  aux  concurrents  d'Urbain  Goncet,  sous  peine  de 
concurrence  déloyale,  c'est  l'union  matérielle  sous  une 
forme  quelconque  de  la  prime  (serviette,  torchon,  mou- 
choir) à  la  marchandise  ;  que  ce  qu'il  a  reconnu  à  ses 
concurrents,  c'est  le  droit  de  faire  distribuer  des  serviettes, 
mouchoirs,  etc.  aux  acheteurs  de  leurs  savons,  mais  à  la 
condition  de  les  distribuer  séparément  sans  aucun  lien 
matériel  entre  les  deux  objets  ; 
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Attendu  que  le  Tribunal  ne  trouve  dans  l'espèce  actuelle 
aucun  motif  déterminant  pour  modifier  ses  appréciations  en 
la  matière  ;  que  la  disposition  adoptée  par  la  veuve  Morel 
pour  réunir  la  serviette  au  paquet  de  savon,  disposition 
consistant  à  enrouler  la  serviette  autour  d*unfil  de  fer  fixé 
lui-même  au  paquet,  au  lieu  de  la  plier  et  de  l'appliquer 
sur  une  de  ses  faces,  comme  le  fait  Goncet  et  comme 
l'ont  fait  d'autres  concurrents,  ne  suffit  pas  à  prévenir  la 
confusion  possible  et  môme  probable  avec  les  produits  de 
Goncet  et  son  mode  de  présentation  de  la  prime  ;  que  la 
disposition  qui  revient  toujours  à  attacher  la  prime  à  la 
marchandise  et  à  constituer  un  seul  et  même  paquet 
composé  de  deux  objets  réunis  ensemble,  le  savon  et  la 
serviette,  est  bien  celle  qui  a  été  blâmée  et  interdite  par  le 
jugement  précité  ;  que  son  ingéniosité  même  démontre  que 
la  veuve  Morel  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause, 
quelle  importance  elle  attachait  au  fait  même  de  l'union 
matérielle  de  la  prime  et  de  la  marchandise,  et  combien 
elle  se  préoccupait  de  tourner,  si  possible,  les  prohibitions 
contenues  dans  le  jugement  précité,  tout  en  bénéficiant  de  la 
faveur  attachée  à  l'idée  et  au  système  d'un  concurrent  plus 
avisé  ; 

Attendu  que  ce  sont  là  des  faits  de  concurrence  déloyale 
au  premier  chef  ;  que  les  défendeurs,  en  l'état  du  jugement 
de  1898  et  par  les  considérations  ci-dessus,  ne  peuvent, 
comme  les  défendeurs  d'alors,  exciper  de  l'erreur  qu'ils 
auraient  pu  commettre  de  bonne  foi,  sur  l'étendue  de  leurs 
droits  ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  par-devant  un 
arbitre-rapporteur  pour  la  fixation  des  dommages -intérêts 
à  raison  de  fr,  2  par  quintal  livré  au  mépris  des  droits  de 
Goncet,  sans  préjudice  de  la  publicité  à  donner  au  présent 
jugement  aux  frais  des  défendeurs  ; 

Attendu  que,  le  fait  de  la  concurrence  déloyale  étant  ainsi 
établi,  il  est  sans  aucun  intérêt  d'apprécier  la  validité  des 
dépôts  effectués  par  Goncet  au  Conseil  des  Prud'hommes  ; 
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Attendu,  en  Tétat  des  appréciations  ci-dessus,  que  la 
veuve Morel  est  absolument  sans  fondement,  pour  réclamer, 
à  titre  reconventionnel,  des  dommages-intérêts; 

En  ce  qui  concerne  Lombard,  épicier,  qui  a  vendu  des 
savons  de  la  veuve  Morel  sous  la  forme  incriminée  : 

Attendu  que  ce  dernier  a  pu,  de  bonne  foi,  faire  erreur 
sur  l'étendue  de  ses  droits  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  causé  par  son  fait  un  préjudice  très 
appréciable  à  Goncet  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  mettre  d'ores  et 
déjà  hors  de  cause  avec  une  simple  condamnation  à 
fr.  50  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  la  veuve 
Morel,  tant  comme  défenderesse  que  comme  demande- 
resse, à  titre  reconventionnel,  dit  et  déclare  que  ladite 
veuve  Charles  Morel  a  fait  à  M.  Goncet  une  concurrence 
déloyale  en  mettant  en  vente  des  paquets  de  savons  aux- 
quels se  trouve  fixée  une  serviette  dans  les  conditions  ci- 
dessus  décrites  ;  lui  fait  défense  expresse  de  fabriquer  et 
livrer  à  l'avenir  de  semblables  paquets  ou  des  paquets 
ou  boîtes  confectionnés  de  façon  que  la  serviette,  fou- 
lard, mouchoir,  torchon,  nappe  ou  essuie-mains  se  trouve 
fixée  à  la  marchandise  par  un  lien  matériel  quelcon- 
que ;  la  condamne  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
2  francs  par  quintal  de  savon  indûment  livré  dans  les 
conditions  incriminées  ;  renvoie  les  parties,  pour  la  liqui- 
dation de  l'indemnité,  par-devant  M.  Ch.  Gauvet,  arbitre- 
rapporteur  ;  autorise  Goncet  à  faire  publier  les  motifs  et  le 
dispositif  du  présent  jugement,  pour  la  partie  seulement 
qui  concerne  la  veuve  Ch.  Morel,  dans  cinq  journaux  de 
France,  à  son  choix,  aux  frais  de  ladite  veuve  Morel  ; 
condamne  cette  dernière  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
du  règlement  à  intervenir  ; 

Et  de  même  s.uite,  disjoignant  la  cause  en  ce  qui  concerne 
Lombard,  condamne  ce  dernier  à  payer  à  Goncet  la  somme 
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de  fr.  50  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts   de 
droit  et  dépens  de  ce  chef. 

Du  6  mars  1902.  —  Prés.^  M.  Etienne  Boyer,  juge.   — 


Pl,^  MM.  Henri  Gautier  pour  Goncet,  Félix  Baret  pour  la 
Veuve  Morel,  Jourdan  pour  Lombard.  * 

Deuxième  Espèce 
(Goncet  contre  Magnan,  Gauvry  et  G**) 

Jugement 

Attendu  que  Urbain  Goncet,  fabricant  de  savons  à  Mar- 
seille, s'est  assuré,  par  six  dépôts  opérés  le  même  jour, 
18  juillet  1895,  au  Greffe  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  la  propriété  de  six  marques  procédant  du  même 
ordre  d'idées,  et  correspondant  aux  appellations  suivantes  : 
Savon  à  l'Essuie- Mains,  au  Foulard ^  au  Torchon,  aze 
Mouchoir,  à  la  Serviette,  à  la  Nappe;  que  la  combinaison 
imaginée  par  Goncet,  ou  plus  exactement  appliquée  par 
lui  à  son  industrie,  consiste  à  livrer  sa  marchandise  en  un 
paquet  ayant  la  forme  d'une  boite  contenant  à  la  fois  le 
savon  et  une  serviette,  essuie-mains,  etc.,  soit  que  le  tissu 
serve  d'enveloppe  à  la  marchandise,  soit  qu'il  y  soit 
adjoint  plié  sur  une  des  faces  du  paquet  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Magnan,  Gauvry  et  G**, 
également  fabricants  de  savons  à  Marseille,  ont  livré  à  leur 
clientèle  des  paquets  de  savon  en  forme  de  boite  conte- 
nant également  une  serviette  pliée  et  enveloppée,  ficelée 
avec  la  marchandise,  de  façon  à  ne  former  qu'un  seul  et 
même  objet  ;  que,  en  ce  faisant,  ils  ont  agi  au  mépris  des 
droits  de  Goncet,  déjà  consacrés,  notamment  par  un  juge- 
ment du  25  mai  1898,  confirmé  par  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
le  3  janvier  1899  ;  qu'ils  ont  commis  un  acte  de  concur- 
rence illicite,  à  raison  duquel  ils  sont  passibles  de  domma- 
ges-intérêts à  fixer  par  état,  à  raison  de  fr.  2  par  quintal 
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desavon  indûment  livré,  sans  préjudice  de  la  publicité  à 
donner,  à  leurs  frais,  au  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fait  défense  à  Magnan,  Gauvry  et  G'*  de  mettre 
en  vente  des  paquets  ou  boites  confectionnés  de  manière 
que  la  serviette,  mouchoir,  etc.  se  trouve  fixée  à  la  mar- 
chandise par  un  lien  matériel  quelconque  ;  les  condamne 
à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  2 
par  quintal  de  savon  indûment  livré  dans  les  condi- 
tions incriminées  ;  renvoie  les  parties,  pour  la  liquidation 
desdits  dommages-intérêts  ,  par-devant  M.  Ch.  Cauvet, 
arbitre-rapporteur  ;  autorise  Goncet  à  faire  publier  les 
motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement  dans  un  journal 
de  Marseille,  à  son  choix,  aux  frais  de  Magnan,  Gauvry  et 
C';  condamne  ces  derniers  à  tous  les  dépens,  y  compris 
ceux  du  règlement  à  intervenir. 

Du  6  mars  1902.  —  Prés.^  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
P/.,  Henri  Gautier  pour  Goncet,  Pianello  pour  Magnan, 
Gauvry  et  G'*. 


Tribunal  de  Gommerge.  —  Qualités.  —  Gomparution  du 
défendeur.  —  jugement  qualifié  contradictoire.  — 
Opposition.  —  Preuve  contraire. 

Les  qualités  des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de 
Commerce,  n^ étant  pas  signifiées ^  ne  sauraient  lier  les 
parties, 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  comparution  du  défen- 
deur ou  d'un  mandataire  pour  lui,  et  la  recon7iaissance 
qu'il  aurait  faite,  à  la  barre,  de  la  réalité  de  la  dette^ 
en  demandant  un  délai  pour  se  libérer. 

Alors  surtout  que  le  nom  de  ce  mandataire  n  est  même 
pas  indiqué . 
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En  conséquence,  le  défendeur  condamné,  dans  ces  circons- 
tances, par  un  jugement  qualifié  contradictoire,  est 
recevable  à  faire,  sur  opposition,  la  preuve  qu'il  na 
pas  comparu,  ni  personne  pour  lui,  et  à  faire,  par 
suite^  revivre  le  débat  au  fond^  après  cette  preuve  faite. 


(  Renard  contre  Dame  Puech-Chaballier  ) 

Le  10  avril  1887,  la  dame  Puech-Chaballier  fait  citer 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  sieur 
Renard,  les  époux  Raymond  et  le  sieur  Laurent,  en  paie- 
ment de  714  fr.  90  montant  de  deux  effets  sur  lesquels  le 
sieur  Renard  paraissait  figurer  comme  souscripteur. 

A  Taudience,  quelqu'un  dont  le  nom  n*a  pas  laissé  trace, 
se  présente,  déclare  qu'il  conclut  au  délai  de  vingt-cinq 
jours  et  écrit  sur  l'étiquette  la  mention  suivante:  Les  défen- 
deurs sollicitent  un  délai  de  vingt-cinq  jours  pour  se  libérer. 

Le  10  mai,  les  défendeurs  ne  s'étant  pas  libérés,  le  Tri- 
bunal rend  un  jugement,  qualifié  contradictoire,  qui  les 
condamne  solidairement  au  paiement  de  la  somme  réclamée. 

Plus  tard,  le  sieur  Renard  fait  opposition  à  ce  juge- 
njent,  déclarant  qu'il  n'a  pas  comparu  et  qu'il  n'a  donné 
à  per^onnne  le  mandat  de  comparaître  pour  lui  ;  qu'il  a 
même  ignoré  l'existence  de  la  procédure,  n'ajant  jamais 
eu  en  mains  la  copie  'de  l'assignation  ;  que  ce  jugement, 
malgré  sa  qualification  de  contradictoire,  n'est  donc,  à  son 
encontre,  qu'un  jugement  de  défaut. 

A  l'audience  il  conclut  à  la  rétractation  de  ce  jugement, 
et  soutient  au  fond  que  les  billets  dont  on  lui  réclame  le 
paiement,  portent  une  signature  qui  n'est  pas  la  sienne. 

Le  Tribunal  le  déboute  de  son  opposition  par  un  juge- 
ment rendu  le  4  novembre  1898,  dont  voici  quelques 
motifs  : 
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«  Attendu  qu'il  résulte  du  dispositif  du  jugement  dont 
s'agit,  que  ce  jugement  a  été  rendu  contradictoirement  ; 

t  Attendu  que  cette  qualification  ne  pourrait  cependant 
pis  préjudicier  aux  droits  de  Renard,  s'il  était  démontré 
qu'elle  a  été  donnée  par  erreur  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  qualités  elles- 
mêmes  de  ce  jugement»  que  les  défendeurs,  reconnaissant 
ladette,  s'étaient  bornés  à  solliciter  purement  et  simple- 
ment un  délai  de  vingt-cinq  jours  pour  se  libérer;  que  c'est 
à  la  suite  de  ces  conclusions  que  le  Tribunal  a  rendu  son 
jagement,  les  débiteurs  ne  s'étant  pas  libérés  dans  le  délai 
à  eux  imparti;  que  c'est  à  tort  que  Renard  soutient  que, 
non  seulement  il  n'aurait  pas  conclu,  mais  qu'il  n'aurait 
pas  non  plus  donné  mandat  à  personne  de  le  faire  en  son 
nom  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  bien  que  les  conclusions 
n'aient  pas  été  signées  par  le  mandataire,  il  n*en  est  pas 
moins  connu  de  Renard  que  des  autres  codéfendeurs, 
qui  ne  contestent  pas  le  mandat  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
contraire  à  toute  vraisemblance  que  le  mandataire,  qui 
avait  mandat  de  conclure  pour  deux  défendeurs,  n'eût  pas 
mandat  de  conclure  pour  le  troisième  ;  que,  s'il  en  était 
ainsi^  le  demandeur  au  procès  n'aurait  sûrement  pas 
accepté  les  conclusions  de  deux  défendeurs,  qui  n'auraient 
pas  eu  de  résultat  efficace,  l'opposition  faite  par  le  défail- 
lant ayant  pour  conséquence  de  faire  revivre  le  débat;  qu'il 
s'agit  donc  dès  lors  d'un  jugement  contradictoire,  auquel  il 
ne  peut  être  fait  opposition  »  ; 

Appel  est  fait  de  ce  jugement  par  Renard  ; 

Entre  temps  une  poursuite  correctionnelle  a  lieu  à  ren- 
contre des  deux  autres  signataires  de  l'effet  ;  cette  poursuite 
se  termine  par  leur  acquittement,  mais  elle  démontre  qu'en 
efiet  la  signature  qui  se  trouve  apposée  sur  les  billets  en 
litige,  n*a  pas  été  donnée  par  Renard,  mais  par  une  autre 
personne. 

1~  P.  -  1902.  14 
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C'est  en  l'état  de  ces  faits  et  renseignements  que  la  Cour 
a  statué  comme  suit  : 

Arrêt 

Attendu  que  la  dame  Puech-Ghaballier  a  obtenu,  à  ladate 
du  10  mai  1897,  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  un 
jugement  qui  a  condamné  le  sieur  Renard,  les  époux  Ray- 
mond et  le  sieur  Charles  Laurent,  à  lui  payer  la  somme 
de  714  fr.  90,  montant,  avec  frais  de  retour,  de  deux 
effets,  l'un  de  380  fr.,  et  l'autre  de  300  fr.  qu'elle  avait 
escomptés  au  sieur  Charles  Laurent,  et  qui  avaient  été  sous- 
crits en  janvier  1897  par  P.  Renard  à  M.  Raymond,  lequel 
les  avait  endossés  à  Laurent  ; 

Attendu  que  ce  jugement  constate  que  les  parties  avaient, 
à  une  précédente  audience,  sollicité  et  obtenu  un  délai  de 
vingt-cinq  jours  pour  se  libérer; 

Attendu  que  Renard  a  formé  opposition  audit  jugement 
sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  citation 
qui  lui  aurait  été  signifiée,  et  que  dans  tous  les  cas  il 
n'aurait  pas  comparu  et  n'aurait  donné  à  personne  mandat 
de  le  représenter  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  a,  le  4  novem- 
bre 1898,  déclaré  son  opposition  irrecevable,  le  jugement 
attaqué  étant  contradictoire  ; 

Que  le  sieur  Renard  a  émis  appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  établi  par  les  pièces  d'une 
procédure  correctionnelle  suivie  contre  la  dame  Raymond 
et  le  sieur  Bertrand,  inculpés  d'escroquerie  des  billets  dont 
s'agit  au  procès,  procédure  qui  s'est  dénouée  par  l'acquitte- 
ment des  prévenus,  que  ces  billets  ont  été  signés,  non  par 
le  sieur  Renard,  mais  par  sa  fille  âgée  de  douze  ans,  sur 
l'invitation,  soit  de  sa  mère  qui  ne  sait  pas  écrire,  soit  de  la 
dame  Raymond,  et  dans  des  circonstances  que  l'instruc- 
tion n'a  pas  complètement  éclaircies  ; 


■■^^ 
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Qu'une  seule  chose  parait  certaine,  c'est  que  la  souscrip- 
tion et  la  négociation  de  ces  valeurs  ont  eu  lieu  à  Tinsu  du 
sieur  Renard,  sa  fetnme  ayant  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  lui  en  dérober  la  connaissance  ; 

Que  celle-ci  a  reçu  la  copie  des  protêts  et  de  leur  dénon- 
ciation et  la  copie  d'assignation  signifiée  à  son  man  et  les 
a  dissimulées  à  ce  dernier  ; 

Que,  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  la  dame  Raymond 
et  le  sieur  Laurent  se  sont  fait  représenter  par  un  agent 
d'affaires  qui  a  demandé  un  délai  pour  les  trois  défendeurs, 
mais  sans  mandat  de  la  part  du  sieur  Renard  ; 

Que  le  sieur  Renard  n'a  été  averti  par  sa  femme  de  la 
poursuite  dont  il  était  Tobjet,  que  le  28  mai,  jour  où  l'huis- 
sier Breuil-Bonnefoy  est  venu  lui  signifier  un  comman- 
dement à  fins  de  saisie-exécution  ; 

Qu'il  a,  le  même  jour,  prévenu  l'huissier  qu'il  était  vic- 
time des  agissements  d'une  dameRaymond  et  qu  'il  se  pro- 
posait de  la  dénoncer  au  Parquet; 

Que  la  poursuite  n'en  a  pas  moins  suivi  son  cours  et 
une  saisie-exécution  a  été  pratiquée  en  son  absence  à  son 
domicile  ; 

Que,  cette  saisie  lui  ayant  été  révélée  le  18  juin,  par  les 
placards  annonçant  la  vente  des  objets  saisis,  il  a  formé 
opposition  au  jugement  du  10  mai  1897; 

Attendu  que  l'exposé  de  ces  faits  suffît  à  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  que  le  litige  présente  à  résoudre  ; 

Que  si  le  sieur  Renard  n'a  pas  su  qu'il  était  cité,  il  n'a  pu 
évidemment  comparaître,  ni  charger  quelqu'un  de  le  repré- 
senter, et  que  la  preuve  de  sa  non-comparution  ressort  de 
ce  que  le  nom  de  son  mandataire  n'est  pas  indiqué  dans  le 
jugement  du  10  mai  1897  ; 

One  les  qualités  de  ce  jugement  mentionnent,  il  est  vrai, 
qu'il  avait  sollicité,  à  une  audience  précédente,  un  délai 
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pour  se  libérer  ;  mais  que  ces  qualités  ne  lui  ayant  pas  été 
signifiées  ne  le  lient  point,  et  que  d'ailleurs  elles  énoncent 
un  fait  inexact  ; 

Que  si  le  sieur  Renard  ne  s'est  présenté,  ni  personnelle- 
ment, ni  par  mandataire,  devant  les  juges  consulaires,  le 
juge'ment  qui  l'a  condamné  est  nécessairement  un  juge  • 
ment  par  défaut  faute  de  comparaître,  nonobstant  la  quali- 
fication de  contradictoire  qui  lui  a  été  donnée,  et  il  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  dans  les  délais  de 
la  loi  ; 

Attendu  que,  pour  ces  sortes  de  jugements,  l'opposition 
est  recevable  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  exécutés  et  que  leur 
exécution  ait  été  counue  de  la  partie  condamnée  ; 

Que  celle  formée  par  le  sieur  Renard,  au  cours  de  l'exé- 
cution du  jugement  dont  est  appel,  n'est  donc  pas  tardive  ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  conclu  au  fond  en  pre- 
mière instance,  la  Cour  est  autorisée  à  évoquer; 

Attendu  que  le  sieur  Renard  ne  doit  rien  à  la  dame  Ray- 
mond, ne  lui  a  souscrit  aucun  billet  et  n'a  tiré  aucun  profit 
de  ceux  dont  la  dame  Puech-Chaballier  est  porteur  ; 

Que  les  condamnations  prononcées  contre  lui  de  ce  chef 
ne  sauraient  en  conséquence  être  maintenues  ; 

Que,  toutefois,  la  dame  Puech-Chaballier  ne  saurait 
être  tenue,"comme  il  le  demande,  de  lui  remettre  les  deux 
billets  qu'elle  détient  et  qui  sont  sa  propriété  légitime,  et 
qu'elle  conserve  le  droit  de  faire  valoir  contre  qui  de  droit  ; 

Que  ladite  dame  Puech-Chaballier  doit  être  seulement 
tenue  de  rembourser  à  l'appelant,  avec  intérêts  de  droit  à 
partir  du  jour  du  versement,  les  sommes  qu'elle  a  indû- 
ment encaissées  en  exécutant  sous  caution  le  jugeaient 
entrepris  ; 

Oue,victimed'unefraudeourdiepardestiers,  etàlaquelle 
des  membres  de  la  propre  famille  de  l'appelant  ont  plus  ou 
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moins  consciemment  pris  part,  ayant  de  bonne  foi  recouru 
à  la  justice  pour  obtenir  le  remboursement  dVme  somme 
qu'elle  avait  réellement  versée,  elle  n'est  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  faisant  droit  à  Tappel  du  sieur  Renard,  dit  et 
déclare  recevable  roppusition  formée  par  l'appelant  au 
jugement  du  10  mai  1897  et,  statuant  au  fond  par  voie 
d'évocation,  dit  que  les  billets  réclamés  au  sieur  Renard 
ne  portent  pas  sa  signature  et  sont  nuls  vis-à-vis  de  lui; 
que  par  suite  il  n'en  doit  pas  le  montant,  et  que  la  condam- 
nation prononcée  de  ce  chef  contre  lui  est  illégalement 
obtenue  ; 

Condamne  la  dame  Puech-Chaballier  à  lui  rembourser 
la  somme  de  798  fr.  90  qu'elle  a  encaissée  en  vertu  du 
jugement  dont  est  appel,  avec  intérêts  du  4  juillet  1899; 
la  condamne  en  outre  pour  tous  dommages-intérêts  aux 
dépens  de  première  instance  et  d*appel. 

Du  2  février  1901.  —  Cour  d'Aix,  2-  Ch.,  —  Prés,, 
M.  Mallet.  —  PZ.,MM.  IsNEL  (du  Barreau  de  Marseille)  et 
Marcel  Michel. 


Vente.  —  Chevaux.  —  Usage.  —  Essai  chez  l'acheteur. 

//  est  cTusage,  sur  la  place  de  Marseille^  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  de  chevaux ^  que  les  ventes  ne 
deviennent  définitives  que  lorsque  les  chevaux^  conduits 
chez  les  acheteurs^  sont  agréés  par  ceux-ci  après  un 
jour  ou  deux  d'essai. 

En  conséquence,  Vacheteur  qui  contracte  sous  l'empire  de 
cet  usage,  est  recevable  à  rendre  le  cheval  au  vendeur 
après  cet  essai,  alors  même  qu'après  l'avoir  vu  et  lui 
avoir  fait  subir  un  premier  essai,  il  aurait  dit  au 
vendeur  de  le  faire  conduire  chez  lui. 
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(  Blang  contre  Gatol  et  Simien  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  décembre  dernier,  Blanc,  directeur  de 
la  Compagnie  des  Voitures  «Les  Favorites»,  s'est  rendu 
chez  Gayol  et  Simien,  marchands  de  chevaux,  où  ceux-ci 
lui  ont  montré  un  cheval  qu'ils  ont,  suivant  l'usage,  fait 
trotter  devant  lui,  et  leur  a  dit  ensuite  de  le  faire  conduire 
dans  ses  écuries  ;  que  le  lendemain,  3  décembre,  il  l'a  essayé 
en  l'attelant  à  la  voilure  à  laquelle  il  le  destinait  ;  qu'aus- 
sitôt Blanc,  s'étant  aperçu  que  ledit  cheval  était  atteint 
d'une  boiterie  permanente  incurable  révélée  par  une  atro- 
phie musculaire  de  l'épaule  gauche,  le  fit,  le  même  jour, 
retourner  à  Gayol  et  Simien,  qui  refusèrent  de  le  recevoir, 
prétendant  que  la  vente  faite  dans  leurs  propres  écuries, 
après  visite  et  essai  à  la  main,  était  devenue  définitive; 

Attendu  que,  de  plus,  Gayol  et  Simien  se  prévalent  de 
Tarticle  1®'  de  la  loi  du  2  août  1884,  qui  n'admet  la  résilia- 
lion  des  ventes  de  chevaux  que  pour  les  vices  rédhibitoires 
limitativement  désignés  dans  ladite  loi  complétée  par  celle 
du  30  juillet  1895  ;  mais  attendu  que  ledit  article  porte 
encore  : 

a  A  moins  de  conventions  contraires  entre  les  parties  »  ; 

Attendu  que  Blanc  indique  qu'il  est  d'usage  constant 
entre  sa  Compagnie  et  Gayol  et  Simien,  comme  entre  toutes 
Compagnies  de  voitures,  camionnages,  roulages  et  mar- 
chands de  chevaux,  que  les  ventes  des  chevaux  à  eux  faites 
ne  deviennent  défipitives  qu'après  essais  aux  services  aux- 
quels ils  sont  destinés  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé,  que  sur  la  place  de  Marseille  il  est  d'un  usage 
courant  et  louable  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de 
chevaux  que  les  ventes  ne  deviennent  définitivement 
conclues  que  lorsque  les  chevaux  conduits  chez  les  ache- 


(  215  ; 

teurs  sont  agréés  par  ceux-ci  après  un  juur  ou  deux  d'essai  ; 
que,  dans  le  cas  contraire,  Jes  chevaux  sont  retournés  aux 
vendeurs  gui,  jd'ordinaire,  les  reprennent  sans  difficulté, 
quittes  à  se  rattraper  par  une  nouvelle  vente  ; 

Attendu  que  Tusage  ainsi  établi  devient,  lorsqu'il  est 
coQstant,  sur  une  place,  une  convention  à  laquelle  les 
parties  doivent  se  soumettre,  puisqu'elles  se  conforment 
ainsi  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre  de  la  loi  ;  que  le  Tribunal 
ne  saurait  apporter  une  perturbation  à  la  franchise  et  à  la 
loyauléqui  régnent  dans  ce  genre  d'affaires,  en  supprimant, 
par  une  sanction  différente,  la  bonne  foi  dont  ce  commerce 
jouit;  que,  de  plus,  laboiterie  dont  est  atteint  le  cheval, 
objet  du  litige,  était  connue  des  vendeurs  ;  que  si  filanc  ne 
s'en  est  pas  aperçu  au  moment  de  l'essai  dans  les  écuries 
des  vendeurs,  ces  derniers  pouvaient  et  devaient  prévoir 
que  ledit  cheval  ne  serait  pas  agréé  par  la  Compagnie  défen- 
deresse, puisque,  d'après  le  témoin  Gibassier,  la  boiterie  se 
montre  à  l'œil  le  moins  exercé  après  un  essai  à  l'attelage  ; 
que  le  cheval  ne  peut  trotter  et,  par  conséquent,  être  utilisé 
pour  le  service  des  voitures  dont  la  Compagnie  «  Les  Favo- 
rites »  â  l'entreprise  ; 

Attendu  que  des  faits  qui  précèdent  et  de  ce  que  Cayol  et 
Simien  ont  antérieurement  repris  d'autres  chevaux  livrés 
dans  les  mêmes  conditions,  à  Blanc  de  Vette  et  C'%  il  ré- 
sulte de  la  preuve  certaine  que  la  vente  n'a  pu  sortir  à 
effet,  ladite  livraison  du  cheval  devant  être  considérée 
comme  vente  à  l'essai  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  vente  du  2  décembre  nulle  et  non 
avenue;  de  même  suite,  ordonne  que  Cayol  et  Simien 
devront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement,  retirer  des  écuries  de  Blanc  de  Vette  et  G'*, 
le  cheval,  objet  du  litige,  et  ce  sous  une  astreinte  de  3  fr. , 
par  jour  de  retard  ;  condamne,  en  outre,  lesdits  Cayol 
et  Simien  à  payer  à  Blanc  de  Vette  et  G*  la  somme  de 
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180  francs  à  titre  de  dommages-intéiéts  pour  frais  de  nour- 
riture et  gardiennage  dudit  cheval,  depuis  le  3  décembre 
dernier  jusqu'à  ce  jour;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  4  mars  1902.--  Prés.^  M.  Pépin,  juge.  —  -P/., 
MM.  EsTiBR  pour  Blanc,  Stanislas  Girâud  pour  Gayol  et 
Simien. 


Courtage.  —  Agence  de  location. 

Les  agences  de  location  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  mandataires  des  propriétaires . 

Elles  n""  ont  pas  le  rôle  de  courtiers  ou  intermédiaires. 

En  conséquence,  aucun  courtage  ne  leur  est  dû  par  les 
locataires  qui  ont  conclu  un  baity  même  après  en  avoir 
discuté  les  conditions  avec  elles, 

(   BOULOUVARD  CONTRE  PaRSY   ) 

Jugement 

Attendu  que  Boulouvard  a  assigné  Parsy  en  paiement 
d'une  somme  de  fr.  2*25,  représentant  un  prétendu  cour- 
tage que  Parsy  lui  devrait  pour  la  location  d'un  immeu- 
ble ; 

Attendu  que  Boulouvard,  directeur  d'une  agence  de  loca- 
tions,  a  été  chargé  par  le  propriétaire  dudit  immeuble,  de 
s'occuper  de  la  location  ; 

Attendu  que,  nanti  de  ce  mandat,  Boulouvard  a  reçu  la 
visite  de  Parsy,  envoyé  par  le  propriétaire  lui-môme  ; 

Attendu  que,  Parsy  y  serait-il  allé  de  lui-môme,  cette 
démarche  n'annule  pas  la  qualité  de  mandataire  du  pro- 
priétaire, en  la  personne  de  Boulouvard  ; 
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Attendu  que  les  agences  de  location  ne  doivent  être  consi- 
dérées que  comme  mandataires  des  propriétaires  et  qu'une 
jurisprudence  constante  leur  refuse  le  rôle  de  courtiers  ou 
d'intermédiaires  ordinaires  ; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  c'est  au  propriétaire  ou 
mandant  seul  qu'incombe  le  paiement  de  la  rémunération 
da  mandataire,  et  que,  de  ce  chef,  le  mandataire  du  pro- 
priétaire est  mal  fondé  à  réclamer  une  rémunération  quel- 
conque au  locataire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Boulouvard  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  mars  1902.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Combes  et  Ripert. 


Responsabilité.  —  Agent  de  débarquement.  —  Réception 

DE  BAGAGES.   —  PeRTE.    —   CLAUSES  DU  CONNAISSEMENT   NON 
OPPOSABLES. 

U agent  de  débarquement  qui  reçoit  des  bagages  à  V arrivée 
d'un  vapeur  et  qui  est  chargé  de  faire  les  formalités 
nécessaires,  fait  un  contrat  distinct  du  contrat  de 
transport  fait  entre  le  voyageur  et  la  Compagnie  de 
navigation. 

Si  donc  ces  bagages  sont  volés  chez  lui  et  quHl  en  soit 
déclaré  responsable^  il  ne  peut  exciper  de  la  clause  par 
laquelle  la  Compagnie  de  navigation  a  déclaré  ne 
répondre  des  bagages  qu^à  raison  de  tant  par  kilo- 
gramme, 

(   TaIEB  CONTRE   COMPAGNIE   MiXTE   ET   AgLOT  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Taïeb  a  pris  passage,  le  l*'  décembre 
dernier,  à  bord  du  paquebot /);Mr;wra,  en  partance  de  Phi- 
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lippeville,  delà  Compagnie  de  Navigation  Mixte;  qu'il  a  fait 
enregistrer  comme  bagages  un  colis  de  25  kilos  qui  devait 
lui  être  délivré  à  Marseille  après  la  visite  de  la  Douane  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  paquebot  à  Marseille,  la  Compa- 
gnie a  confié  à  l'Agence  Aglot  le  colis  dont  s'agit,  pour 
remplir  les  formalités  voulues;  que  Taïeb  s'étant  présenté 
pour  retirer  son  colis,  on  n'a  pu  le  lui  délivrer  par  suite 
de  la  soustraction  dont  il  avait  été  l'objet  ;  que  Taïeb  a 
assigné  la  Compagnie  Mixte  et  l'Agence  Aglot,  en  paiement 
de  sa  valeur,  soit  412  fr.  75,  et  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  à  qui  incombe  la  responsa- 
bilité de  la  perte  dont  s'agit,  et  de  fixer  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  ce  voyageur  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  : 

Attendu  que  le  colis  dont  elle  avait  pris  charge,  a  été 
par  elle  transmis  à  l'Agence  Aglot  sur  les  indications  du 
sieur  Taïeb;  que  c'est  postérieurement  à  cette  remise  à 
l'Agence  Aglot  que  le  colis  en  litige  a  été  volé  ;  que  par 
suite  la  Compagnie  Mixte  n'a  encouru  aucune  responsabilité 
et  doit  être  mise  hors  dlnstance  et  de  procès  ; 

Attendu  que  l'Agence  Aglot  est  seule  tenue  de  rembourser 
à  Taïeb  la  valeur  du  colis  perdu,  mais  que  le  chifl^re  qu'il 
réclame  est  évidemment  exagéré  ;  que  l'Agence  Aglot  sou- 
tient, il  est  vrai,  qu'elle  ne  peut  être  tenue  que  dans  les 
limites  prévues  par  la  Compagnie  Mixte  elle-même,  soit 
du  payement  de  2  francs  par  kilo,  soit  fr.  50  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ;  que 
l'Agence  Aglot,  étrangère  au  contrat  de  transport  passé 
entre  le  voyageuF  et  la  Compagnie,  ne  peut,  exciper  des 
clauses  de  ce  contrat  ; 

Attendu  que  les  déclarations  faites  par  Taïeb  ont  varié, 
soit  au  point  de  vue  du  nombre  d'objets,  soit  au  point  de 
vue  de  leur  valeur  ; 
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Qu'en  s*en  rapportant  à  l'évaluation  la  plus  faible,  il  est 
certain  qu'il  y  a  encore  exagération  de  la  part  de  ce  voya- 
geur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  la  Compagnie  Mixte  hors  d'instance  et 
de  procès,  sans  dépens  ;  de  même  suite,  déclare,  l'Agence 
Aglût  seule  responsable  de  la  perte  du  colis  dont  s'agit  et 
la  condamne  à  payer  à  Taïeb  la  somme  de  150  francs 
à  titre  d'indemnité;  et  ce  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  14  mars  1902.  —  Prés.,  M.  Sadze,  ]uge.  —  Pl.y 
MM.  Chables  pour  Taïeb,  Aicard  pour  la  Compagnie  Mix- 
te, David  pour  l'Agence  Agio  t. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Destinataire.  —  Refus 

DE  LA  marchandise.     —   AcTION   EN   LAISSER   POUR   COMPTE. 

—  Acceptation  implicite  du  contrat. 

Le  destinataire  qui  refuse  purement  et  simplement  une 
marchandise  à  lui  expédiée  par  chemin  fer,  devient 
étranger  au  contrat  de  transport  intervenu  entre  Vexpé- 
diieur  et  la  Compagnie. 

Mais  il  rCen  est  pas  de  même  du  destinataire  qui  refuse 
la  marchandise  parce  qu'elle  est  arrivée  trop  tard  et 
dans  un  état  qui  la  rend  inutilisable,  et  qui,  à  raison  de 
ce  retard,  actionne  la  Compagnie  en  laisser  pour  compte 
et  en  dommages-intérêts. 

Il  y  a,  dans  cette  action  en  justice,  une  acceptation  impli- 
ciie  du  contrat,  qui  ne  permet  pas  à  la  Compagnie  de 
repousser  Inaction  par  une  fin  de  non-recevoir  comme 
émanant  de  quelqu'un  qui  n'a  pas  été  partie  aux 
accords , 
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(  Nally  contre  Chemin  de  fer  ) 

0 

Jugement 

Attendu  que  Nally  a  cité  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  paye- 
ment de  200  francs,  valeur  d'une  balle  de  lapins  morts  à 
lui  expédiée,  le  !•' juin  1901,  de  Saint-Paul-Troîs-Châteaux 
(Drôme),  sur  Marseille  par  grande  vitesse  ;  que  le  colis, 
présenté  le  2  juin  à  2  heures  du  soir,  a  été  refusé  par  le 
destinataire  pour  cause  de  retard  et  d'avarie  ;  que  la  mar- 
chandise a  été  ensuite  saisie  par  l'inspecteur  d«s  viandes  et 
envoyée  à  Téquarissage  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soulève  tout 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  desti- 
nataire, par  le  fait  même  du  refus  de  la  marchandise, 
aurait  refusé  de  faire  sien  et  serait  donc  resté  étranger  au 
contrat  de  transport  intervenu  entre  le  voiturier  et  l'expé- 
diteur stipulant  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  le  système  plaidé  par  la  Compagnie  pourrait 
être  utilement  examiné  s'il  s'agissait  d'un  refus  pur  et 
simple  de  la  marchandise  ;  mais  attendu  que  le  destinataire, 
en  réclamant  le  remboursement  de  la  valeur  du  colis 
laissé  pour  compte,  accepte  implicitement  le  contrat  de 
transport  lui-même,  puisqu'il  demande  à  recevoir,  au  lieu 
et  place  de  la  marchandise  en  nature  devenue  pour  lui 
sans  valeur,  son  équivalent  en  argent  ;  qu'on  ne  peut  dire 
qu'il  refuse  la  stipulation  faite  pour  son  compte,  puisque 
son  action  a  précisément  pour  objet  d'en  réclamer,  à  ren- 
contre du  voiturier,  le  profit  total  ou  partiel,  sous  forme 
de  remboursement  ou  de  dommages-intérêts  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  marchandise  remise  en  gare  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  à  2  h.  30  soir,  avec  une  marge  d'expé- 
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dition  (le  trois  heures,  est  partie  régulièrement  parle  train 
de  4  h.  33,  arrivé  à  Pierrelatte  à  4  h.  44  ;  qu'elle  pouvait  et 
devait  repartir  immédiatement  par  le  train  correspondant 
sur  Marseille,  qualifié  omnibus,  qui  quitte  Pierrelatte  à 
5  h.  04  et  arrive  à  Marseille  à  11  h.  54  du  soir  ;  que  la  gare 
de  Marseille  n'étant  pas  mentionnée  parmi  celles  qui  sont 
tenues  de  faire  les  délivrances  de  nuit,  la  délivrance  devait 
être  faite  dans  les  deux  heures  qui  suivent  l'ouverture  de 
la  gare  ; 

Attendu  que,  en  fait,  la  marchandise,  arrivée  à  Pierrelatte 
le  l**  juin  à  4  h.  44  du  soir,  n'est  repartie  que  par  le  train 
du  2  juin,  à  5  h.  08  du  matin,  pour  arriver  à  Marseille  à 
midi  39  ;  qu'il  en  est  résulté  un  retard  important  d'une 
demi-journée  que  Ton  peut  considérer  comme  ayant 
occasionné  la  perte  d'une  marchandise  éminement  péris- 
sable, surtout  dans  la  saison  d'été  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  soule- 
vée par  la  Compagnie  défenderesse,  la  condamne  à  payer  à 
Nally  la  somme  de  fr.  200,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

£>u  25  7nar8  1902.  — -  Prés,,  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  Rech  pour  Nally,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Société.  —  Capital  variable,  —  Commandite  ou  anonymat. 

—  But  civil.  —  Forme    commerciale.    —  Compétence. 

—  Caractères  DE  la  Société  anonyme. 

Auœ  termes  de  l'article  68  de  la  loi  du  1"  août  1893,  les 
Sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  consti- 
tuées dans  les  formes  du  Code  de  Commerce  et  de  la 
dite  loi^  seront  commerciales  et  soumises  auœ  lois  et 
usaffes  du  commerce^  quel  que  soit  leur  objet. 
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Les  Sociétés  à  capital  variable  qui  adoptent  la  forme  de 
Vanonymat  ou  de  la  commandite^  tombent  sous  V appli- 
cation de  cette  loi. 

En  conséquence,  malgré  son  '  but  civile  une  Société  à 
capital  variable,  constituée  sous  l'une  de  ces  deux 
formes^  est  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  pour 
toute  question  intéressant  sa  validité  ou  sa  nullité. 

Trois  conditions  caractérisent  les  Sociétés  anonymes  : 
1*  l'absence  de  raison  sociale  ;  2*  V irresponsabilité  des 
administrateurs  vis-à-vis  des  tiers  ;  5"  la  limitation  de 
la  responsabilité  des  associés  au  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  Société. 

Toute  Société  ayant  ces  caractères  doit  être  qualifiée 
anonyme. 

Ne  fait  pas  obstacle  à  cette  qualification^  la  clause  subor- 
donnant la  cessibilité  des  actions  à  V agrément  des  ces- 
sionnaires  par  le  Conseil  d'administration. 

Surtout  au  cas  de  Société  à  capital  variable,  cette  clause 
étant  formellement  autorisée  pour  ce  cas  par  l'article  50 
de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(  «  La  Tortue  »  contre  Batignb  et  autres  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1901.  1.  340)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille,  le  26  juin  1901. 

Appel  par  «  La  Tortue  ». 

Arrêt 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  dont 
se  prévalent  les  appelants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  du 
procès  que  c'est  par  suite  d'un  concert  frauduleux  qui 
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s'est  établi  entre  Bonjean  et  Pietri,  qu'a  été  obtenu  du 
Tribunal  civil  de  Mai'seille,  le  21  mai  1901,  un  jugement 
prononçant  la  dissolution  de  la  Société  «  La  Tortue  »  ; 

Qu'effectivement  le  jugement  dont  il  s'agit,  a  été  rendu 
sans  que  l'assemblée  générale  eût  été  préalablement 
consultée,  sur  la  poursuite  du  sieur  Pietri,  secrétaire  par- 
ticulier et  fondé  de  pouvoir  du  directeur  statutaire,  Tun  des 
appelants  ; 

Qu'au  moment  où  a  été  engagée  l'instance  en  dissolution, 
«  La  Tortue  »,  après  avoir  épuisé  ses  réserves,  était  dans  un 
élat  d'insolvabilité  complète  et  avait  été  l'objet  d'une 
requête  en  déclaration  de  faillite  présentée  à  M.  le  Pré- 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ; 

Que  la  collusion  révélée  par  les  circonstances  ci-dessus 
relatées  ne  permet  pas  aux  appelants  d'invoquer  le  défaut 
de  qualité  dont  ils  excipent  en  vertu  du  jugement  précité 
du  21  mai  1901,  qui  reste  sans  efficacité  à  l'égard  des 
intimés  ; 

Sur  la  compétence,  adoptant  les  motifs  des  premiers 

juges  : 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
parles  appelants,  dont  ceux-ci  sont  et  demeurent  déboutés, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  eiïet,  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 

dépens. 

Du  30  avril  1902.  —  Cour  d'Aix,  1"  Gh.  —  Prés., 
M.  Montanari-Revest.  —  M.  Lafon  du  Gluzeau,  av.  gén.  — 
W.,  MM.  GuÉRiMAND  (du  barreau  de  Grenoble)  pour  les 
appelants,  Louis  Borelli  (du  barreau  de  Marseille)  et 
Gabassol  pour  les  intimés. 
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Société  anonyme.  —  Apports  en  nature.  —  Valeur  exa- 
gérée. —  Absence  de  nullité.  —  Absence  de  manoeuvres 
DOLosivES.  —  Souscripteurs  insolvables.  —  Versement 
du  quart.  —  Jeu  d'écritures.  —  Nullité.  —  Fondateurs 
et  administrateurs.  —  Responsabilité  pu  dommage  causé. 
—  Administrateur  démissionnaire.  —  Défaut  de  publi- 
cation. 

L^ exagération  de  valeur  des  apports  en  nature,  dans  une 
Société  anonyme,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
Société  ;  elle  peut  entraîner  seulement,  en  cas  de 
fraude,  l'annulation  de  la  délibération  de  rassemblée 
qui  les  a  approuvés  y  et  la  responsabilité  des  auteurs  de 
la  fraude. 

Une  exagération,  même  consciente  et  manifeste ,  des 
apports,  si  elle  n'est  accompagnée  de  manœuvres  dolo- 
sives  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  tromper  les  action-- 
naires,  ne  peut  constituer  quune  lésion  ordinaire  y 
incapable  d'entraîîier  la  rescision  du  contrat  formé  par 
Vacceptation  de  rassemblée  générale. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  présumer  la  simulation  de 
souscriptions  d'actions  dans  une  Société  anonyme,  que 
les  souscripteurs  incriminés  aient  été  dans  Vincapacité 
de  libérer  leurs  actions,  et  soient  considérés  comme  des 
insolvables,  si  ce  sont  des  spéculateurs,  représentant 
vraisemblablement  un  groupe  de  souscripteurs  occultes , 
et  qui  ne  se  sont  trouvés  hors  d'état  de  verser  que  parce 
qu'ils  s'étaient  engagés  au-dessus  de  leurs  forces  ou  de 
celles  de  leur  groupe. 

Une  Société  anonyme  est  nulle  quand  elle  s'est  constituée 
alors  que  le  quart  n'était  pa^  versé  sur  chaque  action, 
et  on  doit  considérer  le  quart  comme  non  versé  lorsqu'il 
ne  figure  sur  les  livres  que  par  compensation  et  jeu 
d'écritures. 
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ff après  V article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  modifiée 
par  celle  du  1"  août  1893,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  à  V égard  des  créanciers,  en 
cas  de  nullité  d'une  Société  anonyme,  nesi  engagée  que 
jusqu*à  concurrence  du  dommage  résultant  de  cette 
nullité,  &  est-à-dire  offrant^  avec  cette  nullité,  une  rela- 
tion certaine  de  cause  à  effet. 

Aucune  disposition  légale  nSmpose  la  publication^  sous 
une  forme  quelconque,  des  démissions  ou  retraites 
d'administrateurs  des  Sociétés  anonymes. 

En  conséquence^  malgré  le  défaut  de  publication,  Vadmi- 
nistrateur  qui  a  démissionné,  ne  saurait  plus  être 
responsable  de  ce  qui  s'est  passé  postérieurement  à  sa 
démission, 

(  Pages,  syndic  des  Confiseries  Marseillaises,  contre 

TrOTTIN,   ESTIER   et   AUTRES) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  statuts  déposés  chez  M'Jourdan, 
notaire  à  Marseille,  le  3  juin  1899,  Bloc  a  fondé  une  Société 
anonyme  au  capital  de  600.000  francs,  pour  l'exploitation 
de  l'industrie  de  la  confiserie,  à  Marseille,  sous  la  dénomi- 
nation de:  Société  anonyme  des  Confiseries  Marseillaises  ; 
que  Bloc  faisait  apport  d'un  fonds  de  commerce  et  de  ses 
connaissances  personnelles,  le  tout  évalué  110.000  francs, 
payables  :  55  000  fr.  en  espèces  et  55 .000  fr.  en  actions  ; 

Attendu  qu'après  déclaration  de  la  souscription  du  capital 
et  du  versemeat  du  quart  effectué  par  Bloc,  le  19  août  sui- 
vant, il  été  procédé,  conformément  à  la  loi,  à  la  vérification 
des  apports  par  les  assemblées  spéciales  réglementaires 
tenues  les  28  août  et  8  septembre;  que  cette  dernière, 
sur  le  rapport  de  Léon  Rey,  commissaire,  a  approuvé  les 
évaluations  des  apports  de  Bloc,  constitué  le  premier 
conseil    d'administration    composé  de  :    Adolphe  Estier, 

1"  P.    —  1902.  15 
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Trottin,  Bloc,  Cavadia,  Rave,  Jourdan  et  Vergés  d'Espagne  ; 
a  nommé  Angulanty,  commissaire  de  surveillance  pour  le 
premier  exercice,  et  déclaré  la  Société  constituée; 

Attendu  que  la  Société  a  commencé  ses  opérations  et  les 
a  continuées  jusqu'au  25  février  1901,  date  à  laquelle  elle 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ;  qu'il  y  a  lieu  de  noter, 
pendant  la  période  d'exploitation,  comme  faits  saillants 
pouvant  intéresser  le  présent  débat  :  1*  la  démission  d'A. 
Estier,  administrateur,  donnée  le  8  janvier  1900  ;  2*  le  vote, 
dans  la  séance  du  8  janvier  1900,  d'un  acompte  de  trois 
francs  sur  le  dividende  effectivement  distribué  en  mars  ; 
3*  Tachât  du  fonds  Angelvin,"voté  le  10  novembre  1899  et 
ratifié  le  10  février  1900,  suivant  acte,  notaire  Jourdan  ; 

Attendu  que  Pages,  syndic  de  la  Société  des  Confiseries 
Marseillaises,  agissant  tant  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers que  comme  représentant  la  masse  des  actionnaires,  a 
introduit  diverses  actions  à  rencontre  de  Bloc,  fondateur, 
des  membres  du  premier  Conseil  d'administration,  de  Léon 
Rey,  commissaire  aux  apports,  et  d' Angulanty,  commis- 
saire de  surveillance,  aux  fins  de  faire  déclarer  nulle,  pour 
vice  de  forme,  la  Société  des  Confiseries  Marseillaises,  et 
s'entendre,  les  défendeurs,  déclarer  responsables,  à  divers 
titres,  soit  des  conséquences  de  la  nullité  prononcée,  soifc 
de  certains  actes  de  mauvaise  gestion,  soit  de  fautes  com- 
mises dans  l'exercice  de  leur  mandat  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  assignés  ont  comparu,  à 
l'exception  de  Trottin  et  Cavadia  qui  font  défaut  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  du  syndic  : 

Attendu  que  ce  dernier  a  qualité  pour  représenter,  aussi 
bien  la  masse  des  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  que 
là  masse  des  actionnaires  considérés  ut  universi,  au  point 
de  vue  du  principe  général  de  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  sauf  à  liquider  ensuite  en 
détail,  s'il  y  a  lieu,  la  situation  spéciale  de  chaque  action- 
naire selon  son  degré  d'intérêt  ; 
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Au  fond  : 
Sur  rexagération  frauduleuse  des  apports  Bloc  : 

Attendu  que  le  syndic  a  d'abord  critiqué  l'évaluation  des 
apports  Bloc  faite  dans  les  statuts,  soumise  aux  assemblées 
générales  réglementaires  et  approuvée  par  l'assemblée  du 
8  septembre  1899; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir,  sur  ce  point,  d'une  action 
en  nullité  de  là  Société  dérivant  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 
que  Faction  du  Syndic  n'est  qu'une  action  de  dol  ou  de 
fraude  du  droit  commun  pouvant  entraîner,  le  cas  échéant, 
l'annulation  d'un  acte  déterminé,  à  savoir  la  délibération 
de  l'assemblée  du  8  septembre  et  la  responsabilité  des 
auteurs  de  la  fraude  ;  mais  attendu  qu'il  ne  sufiRt  pas  d'al- 
léguer, ni  même  d'établir,  que  les  apports  de  Bloc  ont  été 
évalués  par  rapporteur  et  par  l'assemblée  générale  au-des- 
sus de  leur  valeur  réelle,  s'il  n'est  pas  établi,  d'autre  part, 
que  l'approbation  de  l'assemblée,  qui  lie  le  contrat,  a  été 
déterminée  ou  surprise  pardes  manœuvresf  rauduleusesd'un 
caractère  positif  ;  que,  dans  l'espèce,  aucun  fait  constitutif 
de  dol  n'a  été  relevé  à  rencontre  de  Bloc,  apporteur,  non  plus 
que  de  Léon  Rey,  commissaire  aux  apports,  auxquels  on  ne 
peut  reprocher  peut-être  qu'une  opinion  trop  avantageuse 
de  l'apport  fait  et  vérifié;  qu'une  exagération,  môme 
consciente  ou  manifeste,  des  apports,  si  elle  n'est  accom- 
pagnée de  manœuvres  dolosives  ayant  pour  but  et  pour 
effet  de  tromper  les  actionnaires,  ne  peut  constituer,  au 
pis  aller,  qu'une  lésion  ordinaire,  incapable  d'entraîner  la 
rescision  du  contrat  formé  par  l'acceptation  de  l'assemblée 
générale  ; 

Sur  le  défaut  de  souscription  intégrale  du  capital  : 

Attendu  que  Pages  soutient  que  le  capital  social,  nonobs- 
tant la  déclaration  faite  par  Bloc,  n'aurait  pas  été  souscrit 
en  totalité;  qu'il  considère  notamment,  comme  purement 
fictives,  les  souscriptions  deCavadia  et  de  Ghaudey,  chacun 
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pour  2.000  actions;  qu'il  demande,  en  conséquence,  au  Tri 
bunal  de  déclarer  nulle  la  Société  en  vertu  de  l'article  41  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  ;  mais  attendu  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  faire  présumer  la  simulation  de  souscriptions,  que  les 
souscripteurs  incriminés  aient  été  dans  l'incapacité  de  libé- 
rer leurs  actions  et  soient  considérés  comme  des  insolva- 
bles ;  qu'ils  peuvent  être  des  spéculateurs  téméraires  sans 
être  des  hommes  de  paille  ou  des  souscripteurs  fictifs,  dans 
le  sens  que  la  jurisprudence  a  attaché  à  ces  mots;  que, 
dans  l'espèce,  Cavadia  et  Ghaudey,  président  et  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  Gé  nérale  d'Exporta- 
tion et  d'Importation,  mnison  de  banque  qui  se  chargeait 
des  émissions  des  actions  des  Coniiseries  Marseillaises,  sont 
ou  étaient  de  ces  lanceurs  d'affaires,  financiers  douteux, 
mais  intrigants  et  audacieux,  que  Ton  retrouve  dans  tant 
dé  fondations  de  sociétés  même  sérieuses,  spéculateurs  sur 
actions,  coureurs  de  primes,  etc.,  mais  qu'il  n'est  nulle- 
ment prouvé  qu'ils  n'aient  pas  effectivement  souscrit,  soit 
pour  leur  propre  compte,  soit,  plus  vraisemblablement, 
comme  il  arrive  souvent,  en  pareille  matière,  pour  un 
groupement  de  souscripteurs  occultes,  en  s'engageant  au- 
dessus  de  leurs  forces,  ou  de  celles  de  leur  groupe,  et 
voyant  leurs  dangereuses  combinaisons  déjouées  par  les 
événements  ;  que,  en  un  mot,  s'il  est  constant  que  lès  sous- 
criptions incriminées  à  Cavadia  et  Chaudey  sont  des  sous- 
criptions téméraires,  faites  par  des  gens  peu  solvables,  ou 
même  insolvables,  il  n'est  nullement  démontré  que  ces 
souscriptions  aient  été  purement  fictives,  destinées  unique- 
ment à  tromper  les  souscripteurs  de  bonne  foi  et  à  éluder 
la  loi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  ce  premier  moyen  de 
nullité; 

Sur  le  défaut  de  versement  du  quart  par  chaque  action- 
naire ; 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve,  au  contraire,  dans  l'en- 
semble des  éléments  de  la  cause,  la  preuve  que  le  verse- 
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ment  du  quart  des  actions  desdits  Gavadia  et  Ghaudey  n'a 
pas  été  réellement  effectué;  qu'il  n'a  pu  être  présenté  comme 
tel  que  fictivement,  par  Tinscription  au  livre  de  caisse,  en 
entrée,  d'un  article  de  100.000  fr.  provenant  des  actions 
Cavadia  et  Chaudey,  qui  ne  correspond  à  aucun  versement 
en  espèces  justifié,  et  par  un  second  article,  en  sortie, 
d'une  somme  à  peu  près  équivalente,  soit  légèrement  supé- 
rieure, payée  à  la  Société  Générale  d'Exportation  et  d'Impor- 
tation à  valoir  sur  ses  commissions,  lequel  article  intercalé 
après  coup  au  moyen  d'un  grattage  et  d'une  surcharge  et 
d'un  interligne  ;  que  ce  versement  pap  compensation  et 
simple  jeu  d'écritures,  dans  les  conditions  suspectes  où  il 
est  inscrit,  ne  peut  répondre  au  vœu  de  la  loi  qui  exige  que 
chaque  actionnaire  verse effectivementlequart  desesactions 
souscrites,  soit  pour  assurer  à  la  Société  ses  premières  res- 
sources, soit  pour  écarter,  autant  que  possible,  les  souscrip- 
teurs téméraires  ou  insolvables  ;  qu'il  en  résulte  que  l'ac- 
lion  en  nullité  intentée  par  le  Syndic  se  trouve  pleinement 
justifiée  de  ce  chef,  en  vertu  de  l'article  41  de  la  loi  du 
24  juillet  1867; 

Attendu  que,  le  principe  de  la  nullité  ainsi  admis,  il 
reste  à  rechercher  quelle  a  pu  être,  en  fait,  la  responsabilité 
encourue  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que,  aux  ternies  de  l'article  5  de  la  loi  du  l"août 
1893,  qui  a  modifié  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
la  responsabilité  des  fondateurs,  en  cas  de  nullité  d'une 
société  anonyme,  n'est  engagée  que  jusqu'à  concurrence  du 
dommage  résultant  de  celte  annulation,  soit  tout  autant 
qu'il  en  est  résulté,  d'une  façon  directe  ou  indirecte,  un 
préjudice  justifié  et  offrant  avec  cette  nullité  une  relation 
certaine  de  cause  à  effet  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  l'on  peut  considérer  comme 
irrégulier  et  insuffisant  le  versement  du  quart  de  certaines 
actions,  opéré  par  simple  compensation  et  jeu  d'écritures, 
au  point  d'en  faire  résulter  l'annulation  de  la  société,  il 
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n'en  est  pas  nroins  vrai  que  ce  mode  de  procéder  n'a  pu 
avoir  aucune  influence  appréciable  sur  le  sort  ultérieur  de 
la  société,  sur  sa  marche  et  sa  déconfiture  survenue,  un  an 
et  demi  plus  tard,  après  une  longue  série  d'opérations 
diverses;  qu'en  effet,  si  les  choses  se  fussent  passées  régu- 
lièrement, si  le  versement  du  quart  des  actions  Gavadia  et 
Ghaudey  avait  été  réellement  effectué  dans  la  caisse  sociale, 
les  administrateurs  auraient  pu,  valablement  et  immédiate- 
ment, payer  à  la  Société  Générale  d'Exportation  et  d'Im- 
portation un  acompte  sur  les  commissions  dues  à  cette 
dernière,  dès  la  constitution  de  la  Société  ;  que  le  résultat 
final  aurait  été  le  même  pour  la  caisse  sociale  qui 
n'aurait  pas  plus  conservé  qu'elle  n'a  reçu  la  somme  de 
100.000  fr.,  laquelle  n'aurait  pas  servi  davantage  aux 
opérations  courantes;  qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  prétendre 
que  la  déconfiture  de  la  société  a  pu  provenir,  môme  indi- 
rectement, de  ce  fait  qu'elle  n'a  pas  eu  en  caisse,  dès  l'ori- 
gine, les  fonds  provenant  du  versement  du  quart  ;  que 
cette  déconfiture  est  due  à  de  tout  autres  causes,  soit  aux 
diverses  circonstances  de  son  exploitation  commerciale 
pendant  près  de  dix-huit  mois,  comportant  des  opérations 
importantes  engageant  gravement  ses  ressources,  telles  que 
l'achat  de  la  maison  Angelvin  et  de  nombreuses  ouvertures 
de  crédit;  que,  en  résumé,  tout  ep  admettant  le  principe 
de  la  nullité  de  la  Société,  résultant  du  défaut  de  versement 
du  quart,  leTribunal  ne  trouve  pas,  entre  ce  fait  et  la  déconfi- 
ture de  la  société,  cette  relation  de  cause  à  effet,  indispen- 
sable pour  engager  la  responsabilité  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs depuis  la  loi  du  1°'  août  1893  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  Adol- 
phe Estier,  que  ce  dernier,  pendant  la  courte  période 
où  il  a  exercé  ses  fonctions  d'administrateur,  de  septem- 
bre 1899  à  janvier  1900,  parait  avoir  rempli  son  mandat  en 
toute  conscience  ;  qu'il  a  été,  malgré  son  état  de  santé,  un 
administrateur  soigneux  el  diligent  ;  qu'il  s'est  préoccupé 
sérieusement  du  versement  du  capital  et  qu'il  n'a  pas  tenu 


(  231  ) 

à  lui  que  des  mesures  sévères  n'aient  été  prises  contre 
lesactioonaires  en  retard  ;  qu'il  s*est  constamment  et  éner- 
giquement  opposé  à  l'adoption  de  certaines  mesures  fâcheu- 
ses ou  dilatoires  ;  que,  mis  en  minoritéi  il  a  donné  sa 
démission  pour  ne  point  s'associer  à  ces  mesures  qu'il 
désapprouvait  ;  que  si  les  appréciations  générales  émises 
ci-dessus  arrivent  à  exonérer  l'ensemble  des  administra- 
teurs de  tonte  responsabilité  pécuniaire,  résultant  du  défaut 
déversement  du  quart,  si  elles  laissent  néanmoins  subsis- 
ter pour  quelques-uns  d'entre  eux  une  responsabilité  morale 
ou  autre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Adolphe  Estier; 

Attendu  que  le  demandeur  lui  reproche  bien  encore  de 
n'avoir  donné  aucune  publicité  à  sa  retraite  et  d'avoir 
ainsi  contribué  à  laisser  à  la  Société  cette  fausse  apparence 
de  crédit  qui  s'attachait  à  sa  personne;  mais  attendu  qu'au- 
cune disposition  légale  n'impose  la  publication,  sous  une 
forme  quelconque,  des  démissions  ou  retraites  d'adminis- 
trateurs; qu'il  y  a  là  dans  la  législation  une  lacune  regret- 
table dont  la  disparition  est  réclamée  par  les  meilleurs 
esprits,  dans  l'intérêt  du  crédit  des  sociétés,  jusqu'au  vote 
delà  promulgation  d'une  loi  nouvelle;  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tiers  qui  traitent  avec  une  société  anonyme,  de  se 
renseigner  à  cet  effet;  que,  en  l'espèce,  les  principaux 
créanciers,  soit  les  banquiers  qui  ont  fait,  en  juin  1900,  des 
ouvertures  de  crédit,  sont  d'autant  moins  fondés  à  faire  un 
tel  reproche  qu'ils  n'ont  pu  ignorer  un  seul  instant  la 
retraite  d'Adolphe  Estier,  survenue  depuis  janvier;  qu'en 
effet,  ils  ont  bien  demandé  et  obtenu,  comme  garanties  sup- 
plémentaires, les  signatures  personnelles  de  Bloc  et  du  sieur 
Angelvin,  mais  non  celle  d'Adolphe  Estier,  autrement  sol- 
vable,  qu'ils  savaient  donc  être  devenu  complètement 
étranger  à  l'administration  de  la  Société  ; 

Sur  la  distribution  d'un  dividende  fictif  en  mars  1900: 

Attendu  que,  aux  dates  des  1 1  novembre  1899  et  février 
1900,  le  Conseil  d'administration  a  voté  la  distribution  d'un 
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(  Grepet  contre  Veuvb  Maulaz  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Grepet  a  été  chargé,  le  22  novembre 
dernier,  par  la  dame  veuve  Maulaz,  de  la  vente  de  son  restau- 
rant dénommé  Ta  Oasis  Hôtel  »,  sis  à  Marseille,  boulevard 
Dugommier,  15  ; 

Attendu  qu'il  avait  été  formellement  convenu  entre  les 
parties  que  la  veuve  Maulaz  paierait  à  Grepet,  comme  hono- 
raires et  à  forfait,  une  somme  de  fr.  1.000;  que  cette  somme 
devait  être  acquise  à  Grepet  dès  que  Tacte  de  vente  serait 
signé,  tous  frais  de  publicité  pour  arriver  à  trouver  un 
acquéreur  restant  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  le  sieur  Grepet  a  trou\é  un  acquéreur  en  la 
personne  d'un  sieur  Victor  Hermitte  ;  que  cet  acquéreur  a 
été  présenté  à  la  veuve  Maulaz  qui  a  accepté  les  conditions 
proposées,  soit  le  payement  d'une  somme  de  8.500  francs 
pour  le  fonds,  les  marchandises  à  régler  en  sus,  au  prix  de 
facture  ; 

Attendu  que  les  conditions  de  payement  ont  été  également 
débattues  et  arrêtées,  et  qu'en  garantie  le  sieur  Hermitte 
devait  consentir  une  hypothèque  sur  un  immeuble  lui 
appartenant  à  la  Belle -de-Mai  ; 

Que  ces  accords  ont  été  signés  par  les  deux  parties  pour 
être  liées  définitivement,  en  attendant  la  conversion  en  acte 
public  par-devant  notaire,  pour  l'inscription  d'hypothèque 
convenue  ; 

Attendu  qu'une  seule  réserve  avait  été  faite  pour  que 
ces  accords  deviennent  définitifs,  au  sujet  de  l'autorisation 
à  obtenir  du  propriétaire  ; 

Attendu  que,  non  seulement  ce  dernier  a  agréé  le  sieur 
Hermitte  ;  mais  qu'il  était  prêt  à  accorder  à  ce  dernier  une 
prolongation  de  bail  ; 
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Attendu  que  la  veuve  Maulaz,  cédant  à  des  considérations 
qu'elle  n'a  pas  précisées,  s'est  refusée  à  passer  l'acte  notarié; 
qu'elle  a  préféré,  usant  de  la  clause  des  accords,  payer  à 
Hermitte  le  droit  convenu  de  fr.  1.000,  et  vendre  son  fonds 
à  un  autre  acquéreur  ; 

Attendu  que  la  censerie  promise  s'est  trouvée  acquise  à 
Grepet  dès  que  la  vente  du  fonds  a  été  conclue  entre  les  par- 
ties ;que,  s'il  a  convenu  à  la  veuve  Maulaz  de  ne  pas  donner 
suite  aux  accords,  cette  détermination  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  le  courtier  de  tout  ou  partie  de  sa  censerie  ; 

Attendu  que  la  clause  pénale  insérée  dans  les  accords  ne 
peut  à  aucun  titre  amoindrir  les  droits  du  courtier  ;  qu'elle 
n'a  eu  pour  effet  que  de  fixer  par  avance  les  dommages 
intérêts  que  devrait  payer  à  l'autre  partie,  celle  qui  se  refu- 
serait à  remplir  ses  engagenients  ; 

Que  le  fait,  par  la  dame  Maulaz,  de  payer  à  son  acheteur 
le  dédit  convenu,  démontre  surabondamment  que  la  vente 
était  ferme  et  définitive  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  veuve  Maulaz  à  payer  à  Crepet  la 
somme  de  fr.  1.000,  montant  des  causes  dont  s'agit,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  mars  1902.  —  Prés.,  MM.  Rocca,  juge.  —  PL, 
MM.  Mouton  pour  Crepet,  Dor  pour  Maulaz. 


Responsabilité.  —  Marins.  —  Blessures.  —  Caisse  de  pré- 
voyance. —  Action  de  droit  commun.  —  Faute  lourde. 

La  loi  du  21  avril  1898,  en  créant  une  caisse  de  pré- 
voyance pour  les  marins,  leur  a  pourtant  réservé,  en 
cas  d* accident,  une  action  en  responsabilité  contre 
l'armateur  à  raison  de  faits  intentionnels  ou  de  faute 
lourde. 
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Le  marin  qui  exerce  cette  action^  doit  donc  faire  la  preuve , 
à  rencontre  de  l'armateur j  non  d'une  faute  quelconque^ 
mais  d^une  faute  lourde  ou  d'un  fait  intentionnel. 

Ne  constitue  pas  une  faute  lourde  le  fait  d'avoir  négligé 
de  recouvrir  le  vireurde  son  engin  protecteur. 

En  conséquence,  le  marin  qui^  ayant  appuyé  la  m.ain  sur 
le  vireur^a  été  blessé,  faute  par  cet  organe  d'être  recou- 
vert, n'a  pas  d'action  contre  V armateur  {1), 

(  GlORGI  CONTRE  COMPAGNIE   FrANCO-TdNISIENNB  ) 

Jugement 

Attendu  que  Giorgi,  premier  chauffeur  à  bord  de  la 
Ville-de-Sfax  de  la  Compagnie  de  Navigation  Franco-Tu- 
nisienne, a  été,  le  19  janvier  1901,  victime  d'un  accident 
dans  les  circonstances  suivantes  ;  que,  descendant  dans  la 
machine  pour  les  besoins  de  son  service,  il  a  appuyé  par 
mégarde  sa  main  sur  le  vireur  qui,  n'étant  pas  recouvert, 
à  ce  moment,  de  son  engin  protecteur,  lui  a  saisi  le  'bras  et 
occasionné  de  graves  blessures  ; 

Attendu  que  les  accidents  professionnels  maritimes  sont 
régis  par  la  loi  spéciale  du  21  avril  1898,  laquelle  ne  repose 
pas,  comme  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  du  patron  ;  que  les  risques  sont  couverts  par 
une  Caisse  Nationale  de  Prévoyance  à  laquelle  le  marin, 
victime  d'un  accident,  ou  ses  ayants  droit,  ont  à  s'adresser 
dans  des  conditions  et  des  délais  déterminés  ; 

Attendu  que  l'art,  il  porte  néanmoins  que  le  marin  peut 
demander,  conformément  au  droit  commun,  des  indemnités 
aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  ou  fautes 
lourdes  ayant  déterminé  les  accidents  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901.  î.  244,  286.  —  1901.  2.  16. 110.  —  Gi-dessus, 
p,  53  et  107. 


(  237  ) 

Attendu  qua^  pour  béuéficier  dudit  article,  le  demandeur 
dûilfairelui-mômela  preuve,  non  pas  d'une  faute  simple, 
auquel  cas  le  risque  n*est  couvert  que  par  la  Caisse  Natio- 
nale de  Pré  voyance  alimentée  pjir  les  contributions  com- 
munes de  l'Ëtat,  des  Marins  et  des  Armateurs,  mais  d'un 
fait  intentionnel,  ou  d'une  faute  lourde  ; 

Attendu  que  l'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à 
des  décisions  divergentes  en  jurisprudence,  mais  que  son 
interprétation  se  trouve  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens 
ci-dessus,  notamment  par  deux  arrêts  de  la  Cour  du  res- 
sort en  date  des  29  décembre  1899  et  13  juin  1901,  et  par 
les  décisions  les  plus  récentes  du  Tribunal  de  céans  (21  mai 
et29mail901J  ; 

Attendu  que  le  fait  reproché  à  la  Compagnie  défenderesse, 
soit  d'avoir  omis  de  recouvrir  le  vireur  de  son  masque, 
n'est  pas  en  soi  constitutif  d'une  faute  lourde;  qu'il  ne  peut 
que  constituer  une  négligence,  soit  une  faute  simple  qui  ne 
suffît  donc  pas  à  engager  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
àepuislaloidu21avril  1898; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Giorgi  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  5  mars  1902,  —  Prés.,  M.  Sauze,  juge.  —  -P/., 
MM.  GoRDB  pour  Giorgi,  Dor  pour  la  Compagnie. 

Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Lieux  accessibles 
AD  PUBLIC  —  Interprétation. 

Lorsqu'une  police  garantit  un  camionneur  contre  les 
accidents  causés  aux  tiers  dans  les  lieux  accessibles  au 
public^  cela  doit  s'entendre  de  tous  les  lieux  où  Va^suté 
doit  faire  pénétrer  ses  véhicules  pour  V exercice  de  sa 
profession,  notamment  dans  les  cours  et  hangars  dont 
r accès  n'eni  pas  exclusivement  réservé  à  V assuré^  mais 
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est  ouvert  au  public  spécial  qui  y  sera  appelé  à  un 
moment  donné  pour  ses  occupations. 

Spécialement  cette  police  garantit  Vaccident  causé  par  un 
véhicule  de  V assuré  pénétrant  dans  la  cour  d'un  tiers 
chez  qui  il  avait  à  prendre  ou  à  laisser  un  chargernent. 

Mais  n'est  pas  garanti  par  cette  police  un  accident  arrivé 
à  un  maréchal  ferrant  dans  la  cour  même  de  rassuré, 
au  moment  où  il  inspecte  les  chevaux  de  celui-ci. 

(Délaye  contre  Compagnie  Le  Secours) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  août  dernier,  un  sieur  Bertrand,  maré- 
chal ferrant,  a  été  blessé  dans  la  cour  de  Délaye  par  Tun 
des  chevaux  de  ce  dernier  ;  que,  le  30  août,  une  charrette  de 
Délaye,  en  pénétrant  dans  la  cour  des  sieurs  Maréchal  et 
Prunet,  a  causé  des  avaries  à  un  véhicule  desdits  Maréchal  et 
Prunet;  que  la  Compagnie  a  Le  Secours  »,  à  laquelle  Délaye 
s'est  assuré,  suivant  police  du  7  mars  1897,  enregistrée,  a 
refusé  de  couvrir  ces  deux  accidents  par  le  motif  qu'ils  ne 
tomberaient  pas  sous  l'application  de  la  police  ; 

Attendu  que  l'article  1  de  ladite  police  stipule  que  la 
Compagnie  garantit  les  réparations  civiles  auxquelles 
l'assuré  peut  être  tenu  par  suite  d'accidents  causés  aux 
tiers  sur  la  voie  publique  et  sur  n'importe  quel  point  du 
territoire  accessible  au  public,  par  ses  voitures  attelées, 
ses  chevaux  montés  en  selle,  ou  conduits  haut  le  pied,  et 
les  chevaux  de  renfort  ; 

Attendu  que  la  rédaction  môme  de  la  clause  en  question 
indique  bien  qu'il  faut  interpréter  d'une  manière  très 
large  le  sens  que  les  parties  ont  voulu  attacher  aux  mots  : 
point  du  territoire  accessible  au  public  ;  qu'il  est  évident 
que  cette  clause  doit  s'appliquer  aux  accidents  survenus 
dans  les  divers  endroits  où  le  demandeur  est  forcé  de  faire 
pénétrer  ses  véhicules  pour  assurer  Texercice  de  sa  pro- 
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fession  de  camionneur,  c'est-à-dire  notamment  dans  les 
cours  ou  hangars  dont  l'accès  n'est  pas  exclusivement  et 
personnellement  réservé  à  Délaye,  mais  bien  ouvert  au 
public  spécial  qui  y  sera  appelé,  à  un  moment  donné,  pour 
ses  occupations;  que  tel  est  le  cas,  en  l'espèce,  pour  l'acci- 
dent du  30  août  1901; 

Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour 
l'accident  sui*venu  à  la  date  du  2  août  ;  que  cet  accident 
s'e3t  produit,  en  effet,  au  domicile  industriel  de  l'assuré,  au 
moment  où  le  sieur  Bertrand  procédait  à  l'inspection  de 
sa  cavalerie  ;  que  la  cour  du  demandeur  n'était  ici  que  la 
prolongation,  l'annexe  ou  l'accessoire  des  écuries,  où,  par 
suite  du  manque  de  lumière  et  d'espace,  il  eût  été  plus 
difficile  au  sieur  Bertrand,  passé  temporairement  au  service 
du  demandeur,  d'effectuer  la  besogne  qui  lui  avait  été 
commandée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  a  Le  Secours  »  à  payer 
à  Délaye  la  sommé  de  fr.  10,  montant  des  dégâts  causés  à 
une  charrette  des  sieurs  Maréchal  et  Prunet,  le  30  août  1901  ; 
avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute,  au  contraire,  Délaye  de  sa  demande  relative  à 
l'accident  Bertrand  du  2  août  1901  ; 

Dépens  partagés,  vu    la   succombance    respective    des 

parties. 

Du  14  mars  1902,  —  Prés.^  M.  Girard,  juge.  —  PI. y 
MM.  ViAL  pour  Délaye,  Estrangin  pour  la  Compagnie. 

Capitaine.  —  Chargement  sur  le  pont.  —  Clause  du 
connaissement.  —  assurance  maritime.  —  acceptation 
des  clauses  du  connaissement. 

La  clause  du  connaissement  d'une  Compagnie  de  trans- 
ports, par  laquelle  l'armateur  se  réserve  de  charger  sur 
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le  pont  san»  être  tenu  d'aucune  déclaration  préalable^ 
constitue^  lorsque  le  connaissement  a  été  accepté  par  la 
signature  du  chargeur ^  le  consentement  par  écrit  exigé 
par  rarticle  221  du  Code  de  Commerce  pour  exonérer 
le  capitaine  des  risques  du  chargement  sur  le  pont  en 
dehors  du  petit  cabotage. 

Les  assureurs  d'une  marchandise  chargée  dans  ces  condi- 
tions^ qui,  par  une  clause  manuscrite  de  la  police^  ont 
déclaré  accepter  toutes  les  clauses  des  connaissements  et 
en  prendre  à  leur  charge  toutes  les  conséquences^  ne 
peuvent  exciper,  pour  se  soustraire  à  la  pertCy  de  ce  que 
le  chargement  sur  le  pont  aurait  dû  leur  être  préala- 
blement déclaré  et  donner  lieu  à  la  perception  dhine 
double  prime. 

Ils  ont  droit  seulement  à  être  crédités  de  la  double  prime 
dans  le  règlement  de  la  perte, 

(Duou£snât  contre  Vapeurs  de  Charge,  capitaine  Biraben 

ET  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  7  novembre  1900,  il  a  été  chargé  à  Oran, 
sur  vapeur  Emile,  capitaine  Biraben,  de  la  Société  des 
Vapeurs  de  charge  français,  45  fûts  vins  à  destination  de 
Dusquesnay,  à  Dunkerque  ; 

Attendu  que  ladite  marchandise,  étant  chargée  sur  le 
pont,  a  dû  être,  pendant  la  traversée,  sacrifiée  pour  le  bien 
et  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que,  ce 
sacrifice,  quoique  volontaire,  ne  pouvant,  en  vertu  de  l'art. 
421  du  Code  de  Commerce,  donner  lieu  à  un  règlement 
d'avarie  commune,  Duquesnay  en  réclame. le  rembourse- 
ment, soit  aux  transporteurs,  soit  à  ses  propres  assureurs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  transporteurs  : 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 221  du  Gode  de  Commerce  aux  termes  duquel  le  capi- 
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taine  répond  du  dommage  arrivé  aux  marchandises  char- 
gées SQr  le  pont  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur; 
mais  attendu  que  la  Société  défenderesse  ezcipe  de  la  clause 
eipresse  de  ses  connaissements  d'après  laquelle  les  arma- 
teurs se  réservent  de  charger  sur  le  pont  sans  être  tenus 
d'aucune  déclaration  préalable  ; 

Attendu  que  cette  clause,  si  rigoureuse  soit-elle,  ne  peut 
véritablement  pas  être  considérée  comme  contraire  à  la  loi 
ni  à  Tordre  public  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  chargeur 
avec  toutes  ses  conséquences; que  la  signature  du  chargeur 
sur  le  connaissement  constitue  bien  le  consentement  par 
écrit  exigé  par  l'article  221  précité;  que,  par  suite,  Duques- 
nay  est  mal  fondé  dans  son  action  à  rencontre  des 
transporteurs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  assureurs  : 

Attendu  que  l'événement  dont  s'agit  est  une  fortune  de 
mer  couverte  en  principe  par  l'assurance  ;  que  les  assu- 
reurs prétendent,  il  est  vrai,  que  l'assuré  était  tenu  de  leur 
faire  la  déclaration  préalable  du  chargement  sur  le  pont, 
comportant  une  double  prime  ;  mais  attendu  que  l'assuré, 
en  l'état  de  la  clause  susvisée  du  connaissement  de  la 
Société  des  Vapeurs  de  charge  français,  comportant  pour 
cette  dernière  la  faculté  absolue  de  charger  sur  le  pont  sans 
être  tenue  à  aucune  déclaration  préalable,  ne  pouvait  lui- 
même  faire  à  ses  assureurs  une  déclaration  de  cette  nature; 
qu'il  ne  pouvait  savoir,  qu'il  a  ignoré  en  fait  que  sa  mar- 
chandise se  trouvait  chargée  sur  le  pont  ;  que  les  assureurs, 
en  déclarant,  par  une  clause  manuscrite  de  la  police,  accep- 
ter toutes  les  clauses  des  connaissements  et  en  prendre  à 
leur  charge  toutes  les  conséquences,  doivent  finalement 
subir  les  conséquences  d'un  état  de  choses  qu'ils  ont 
accepté  d'avance  et  comte  les  inconvénients  duquel  il  leur 
appartient  de  se  prémunir  en  établissant  le  taux  de  la 
prim&  ;  que  la  perte  des  marchandises  en  litige  est  donc  un 
risque  couvert  par  l'assurance,  à  régler  dans  les  conditions 

1"  P.  —  1902,  •  16 
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de  la  police^  sauf  paiement  de  la  double  prime  et  déduction 
de  la  franchise  stipulée,  paiement  et  déduction  offerts  par 
le  demandeur  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  des  assureurs  contre  la  Société  des 
Vapeurs  de  charge  français  : 

Attendu  que  la  question  se  trouve  déjà  appréciée  et 
résolue  plus  haut  ;  que  les  assureurs  n'ont  pas  plus  de 
droits  à  rencontre  de  cette  dernière  que  le  demandeur 
principal  dont  l'action  est  ju^ée  mal  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Duquesnay  de  ses  fins  à  rencontre 
de  la  Société  des  Vapeurs  de  charge  français  et  du  capi- 
taine fiiraben  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef  : 

Condamne  les  assureurs  à  indemniser  Duquesnay  de  la 
perte  par  lui  subie,  objet  du  litige,  dans  les  conditions  de 
la  police,  sauf  paiement  de  la  double  prime  et  déduction  de 
la  franchise  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le  règlement,  renvoie 
les  parties  par-devant  M.  Ch.  Gauvet,  arbitre- rapporteur, 
tous  dépens  de  ce  chef  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Déboute  les  assureurs  de  leurs  fins  tant  à  rencontre  de 
Duquesnay  que  de  la  Société  des  Vapeurs  de  cnarge  fran- 
çais et  les  condamne  encore  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  21  mars  1902.  —  Près.,  M.  Sauze,  juge.  —  PL, 
MMrAuTRAN  pour  Duquesnay,  Estibr  pour  la  Compagnie, 
ËsTBAMGiN  pour  les  Assureurs. 


Commis.  —  Employé  supérieur.  —  Congé.  —  Indemmité. 

Siy  pour  un  employé  subalterne^  Vindemmité  de  brusque 
et  indu  congé  est  fixée  par  V usage  à  un  mois,  il  en  est 
autrement  pour  un  employé  supérieur^  directeur  ou 
chef  d'usine  y  pour  lequel  le  Tribunal  conserve  un  droit 
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d'appréciaiion  et  la  faculté  d* arbitrer  Vindemmité  selon 
les  circonstances  (IJ, 

(BstfBER  CONTRE  COMPAGNIE  GÉNÉRALE   DES  CÉRAMIQUES 

DE  Marseille  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  décision  du  Conseil  d'administration  en 
date  du  17  octobre  1898,  Bember  père  et  flls,  administra- 
teurs de  la  Compagnie  générale  des  Céramiques  de  Mar- 
seille, ont  été  nommés  directeurs  généraux  de  ladite  Société 
pour  une  période  de  quinze  années,  aux  appointements 
annuels  de  fr.  12.000;  que,  peu  après,  leurs  fonctions 
ont  été  définies  et  restreintes  à  la  partie  technique; 

Attendu  que,  le  3  mars  1901,  de  nouveaux  accords  sont 
intervenus,  faits  sans  aucune  condition  de  durée,  modifiant 
complètement  la  situation  et  les  appointements  des  direc- 
teurs; que  Gissler  et  Bember,  subordonnés  à  un  adminis- 
trateur délégué  ayant  seul  la  signature  sociale,  étaient 
eipressément  chargés,  comme  directeurs,  l'un  de  la  partie 
commerciale,  l'autre  de  la  partie  purement  technique,  aux 
appointements  réduits  de  300  francs  par  mois,  sauf  une 
gratification  variable  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Bember,  quelle  que 
pût  être  sa  situation  antérieure,  est  devenu,  depuis  le 
3mars  1901,  l'employé  de  la  Société,  rétribué  au  mois, 
sans  condition  de  durée  ;  qu'il  rentrait  dans  le  droit  com- 
mun applicable  à  tout  employé  et  pouvait  être  congédié 
sauf  préavis  ; 

Attendu  que  si,  pour  un  employé  subalterne,  Tindem- 
nité  de  brusque  et  indu  congé  est  fixée  par  l'usage  à  un 

(1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v»  Commis,  u?  5.— 2"»  Table  décennale, 

Ibid.,  n»  20. 

Sur  l'indemmilé  à  allouer  pour  le  congé  d'un  contre-maître  d'usine, 
.  4-«  Table  décennale,   /Wrf.,  n»  42.   —  3»  Table   décennale^ 
/M.,n»«20,2l. 
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mois,  il  en  est  autrement  pour  l'employé  supérieur,  direc- 
teur ou  chef  d'usine,  pour  lequel  le  Tribunal  conserve  un 
droit  d'appréciation  et  la  faculté  d'arbitrei  l'indemnité  due 
selon  les  circonstances  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si  la  Compagnie  défenderesse  a 
pu  congédier  fiember  sans  être  tenue  par  la  clause  primi- 
tive des  quinze  années  de  durée,  qui  n'a  pas  été  reproduite 
dans  les  accords  du  3  mai  1901,  elle  n'a  pu  justifier  d'au- 
cun motif  grave  et  légitime  pouvant  motiver  le  renvoi  sao? 
préavis  ni  indemnité  ;  que,  eu  égard  à  la  situation  de  fiem- 
ber, aux  fonctio&s  élevées  qu'il  avait  pu  occuper  et  qu'il 
occupait  encore,  le  Tribunal  estime  que  l'indemnité  doit 
être  équivalente  aux  appointements  moyens  d'une  année, 
gratification  comprise,  soit  4.000  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  à 
Bember  fils  la  somme  de  4.000  francs  à  titre  d'indemnité 
d'indu  congé,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  mars  1902.  —  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
HM.  Â.  JoANNON  pour  Bember,  Combes  pour  la  Société  des 
Céramiques. 

Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Faute  de  l'assuré. 
—  Infraction  aux  lois.—  Condamnation  correctionnelle, 

//  est  de  principe  que  Vassurance  contre  les  accidents 
embrasse  les  sinistres  provenant  même  de  la  faute  on 
de  la  négligence  de  l'assuré.  Il  n  est  fait  d" exception  que 
pour  la  faute  lourde  ou  le  dol. 

Notamment  la  clause  aux  termes  de  laquelle  sont  exclues 
du  bénéfice  de  l^ assurance  les  conséquences  d^ in fractiom 
aux  lois  ou  arrêtés  ayant  pour  but  la  sûreté  des  person- 
nes^ ne  doit  être  appliquée  qu'au  cas  d'une  faute  volon- 
taire ou  d^une  gravité  telle  quelle  peut  être  assimilée 
à  une  faute  lourde  ou  à  un  dol. 
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La  faute  qui  n*a  pas  ce  caractère,  ne  saurait  priver  ras- 
sure  du  bénéfice  de  l'assurance^  alors  même  qu^elle 
aurait  été  suivie  éPune  condamnation  correctionnelle, 

(Assureurs  contre  fiAMBERGER] 

Aiasi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
9  avril  1900  (ce  rec.  1900.  1.  224). 
Appel  par  les  assureurs. 

ARRÊT 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
La  Cour  confirme. 

Du  20  février  1901.  —  Cour  d'Aix,  2"  Gh.  —  Prés., 
M.  Mallet.  —  M.  Lâfon  du  Cluzbau,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  ÂBRAM  et  Massière. 


Vente.  —  Espèce  bovine.  —  Fièvre  aphteuse.  — 

Période  d'incubation. 

Diaprés  les  données  les  plus  récentes  de  la  science,  la 
période  d" incubation,  pour  la  fièvre  aphteuse,  varie, 
suivant  les  cas,  de  deux  à  huit  Jours  (1). 

En  conséquence  y  si  un  animal  atteint  de  cette  maladie,  a 
été  abattu  j  sur  l'ordre  de  r administration^  seize  Jours 
après  sa  livraison,  il  y  a  présomption  légale  qu'au 
moment  de  sa  livraison,  il  n'était  pas  même  suspect. 

(  Bouvier  contre  Vacher  et  Sylvain  ) 

Jugement 

Altendu  que,  le  5  novembre  dernier,  le  sieur  Vacher  a 
vendu  et  livré  au  sieur  Bouvier  trois  vaches  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  93  et  96. 
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Attendu  que  le  sieur  Bouvier  prétend  que,  Tune  de  ces 
vaches  ayant  été  reconnue  atteinte  de  âèvre  aphteuse  et 
abattue  sur  l'ordre  de  l'administration^  la  vente  dont  s'agit 
doit  être  déclarée  nulle  et  que,  comme  conséquence,  il  doit 
être  dispensé  d'en  payer  le  prix,  et  être  remboursé  des 
frais  par  lui  exposés  à  raison  de  la  saisie  et  de  Tabatage  de 
cet  animal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vacher  oppose  à  cette  demande  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  retard  mis  dans  l'introduction  de 
l'instance,  et  soutient  qu'au  surplus  la  réclamation  de  Bou- 
vier au  fond  ne  serait  pas  justifiée  ; 

Qu'il  a  appelé  en  garantie  le  sieur  Sylvain,  propriétaire  à 
Peisey  (Savoie),  de  qui  il  tenait  cette  vache  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  !•'  de  la  loi  du  31  juillet 
1895,  sont  non  recevables  les  réclamations  de  l'acheteur 
lorsqu'elles  se  produisent  plus  de  dix  jours  après  l'aba- 
tage  ; 

Qu*il  est  établi  aux  débats  que  l'animal  en  litige  est  mort 
le  16  novembre  ;  que  ce  n'est  que  le  30  novembre  que  Bou- 
vier a  intenté  son  action,  soit  au  bout  de  quatorze  jours  ; 
qu'en  conséquence  la  demande  de  Bouvier  est  irrecevable  ; 

Que  c'est  en  vain  que  Bouvier  se  prévaudrait  de  l'autopsie 
ofiiciéuse  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  17  novembre  dernier 
par  le  vétérinaire  Nicolas;  qu'en  effet  ce  document  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  probante;  que  ce  vétérinaire  a  été 
choisi  par  Bouvier  ;  qu'il  a  procédé  sans  mandat  légal  et 
hors  de  la  présence  de  Vacher  qui  n'a  pu  constater  si  la 
vache,  objet  de  l'autopsie,  était  en  réalité  la  sienne  ; 

Qu'au  surplus  Bouvier  n'a  pas  établi  qu'au  moment  où  la 
vache  a  été  livrée,  soit  le  5  novembre,  cet  animal  était  au 
moins  suspect  ; 

Que  d'après  les  données  les  plus  récentes  de  la  science,  la 
période  d'incubation  pour  la  fièvre  aphteuse  y%Çi^»  suivant^ 
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les  cas,  de  deux  à  huit  jours;  qu'en  adoptant  le  délai  le 
plus  long,  la  vache  ayant  été  livrée  par  Syl vaia  à  Vacher  le 
1"  novembre  et  étant  morte  le  16  dudit  mois^  il  y  a  pré- 
somption légale  que  Tanimal,  au  moment  de  sa  livraison, 
n'était  pas  môme  suspect  ; 

Qu'ainsi  la  demande  de  Bouvier,  si  elle  était  recevable, 
devrait  au  fond  être  repoossée  ;  que  par  suite  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  prises  par  Vacher  à 
rencontre  de  Sylvain  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Bouvier  de  sa  demande,  tant 
comme  non  recevable  que  comme  mal  fondée,  et  le 
condamne  aux  dépens;  met  le  sieur  Sylvain  hors  d'instance 
etde  procès  sans  dépens. 

Du  2  avril  1902.  —  Prés. y  M.  Sauzb,  juge.  —  PL, 
MM.  IsNEL  et  Henri  Gautier. 


GoMBns.  —  Congé.  —  Batelier.  —  Transport  des  voya- 
geurs. —  Arrivée  ou  départ  des  vapeurs.  —  Payement 
A  LA  journée.  —  Préavis  non  nécessaire. 

Le  batelier^  chargé  d'assurer  le  transport  des  voyageurs 
et  des  petits  colis  à  V arrivée  et  au  départ  des  vapeurs 
d* une  Compagnie ^et  ce  moyennant  une  rétribution  fixée 
à  la  journée,  ne  peut  être  assimilé  à  un  employé  de 
commerce  ayant  droit,  en  cas  de  congé^  au  préavis 
d'un  mois. 

Il  peut  être  congédié  sans  préavis  et  sans  indemnité. 

(  Colombo  contre  Compagnie  Transatlantique  ) 

Jugement 

Attendu  que  Colombo,  batelier  de  la  Compagnie  Transa- 
tlantique^ a  été  remercié,  le  3  août  1901,  sans  préavis  ;  qu'il 
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réclame  à  la  Compagnie  un  mois  d'indemnité  pour  le  brus- 
que congé  ;    • 

Attendu  que  les  bateliers  des  Compagnies  de  navigation, 
et  spécialement  de  la  Compagnie  défenderesse,  ont  à  assurer 
le  transport  des  voyageurs  ou  des  petits  colis  à  l'arrivée  ou 
au  départ  des  navires  ;  qu'ils  sont  recrutés  parmi  les 
bateliers  libres  du  port  et  doivent  fournir  eux-mêmes 
leur  barque  munie  des  accessoires  prévus,  moyennant  une 
rétribution  déterminée  ; 

Attendu  que  cette  rétribution  est  fixée  à  la  journée  par 
le  règlement  spécial  de  la  Compagnie  défenderesse  ;  qu'elle 
constitue  le  prix  d'un  louage  de  services  manuels  ;  qu'ainsi 
le  personnel  subalterne  de  la  batellerie  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue,  être  assimilé  aux  employés  de  commerce,  en 
faveur  desquels  les  usages,  consacrés  par  la  Jurisprudence, 
établissent  le  droit  au  préavis  d'un  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Colombo  de  sa  demande,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  2  avril  1902,  —  Prés.^  M,  Girard,  juge.  —  P/., 
MM.  Chanot  pour  Colombo,  Estrangin  pour  la  Compagnie. 


Compétence.  —  Payement  a  terme.  —  Lieu  non  indiqué.  — 
Facture.  —  Payement  au  domicile  du  vendeur. 

La  stipulation^  dans  un  marché,  de  payement  à  terme, 
n'implique  pas,  par  elle-même^  et  indépendamment  de 
toute  mention,  que  le  payement  aura  lieu  au  domicile 
de  l'acheteur. 

Si  doncy  postérieurement  aux  accords^  et  en  l'absence  de 
toute  clause  fixant  le  lieu  du  payement,  une  facture  est 
envoyée  et  reçue  sans  protestation,  fixant  le  lie}A  du 
payement  au  domicile  du  vendeur,  c^est  à  ce  lieu  quHl 
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doit  être  réputé  convenu ^^  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence et  dans  le  sens  de  l'article  420  du  Code  de 
Procédure  (î). 

(  Dra.1  frères  contre  Pbndariès  et  C*  ) 

Jugement 

Attendu  que  Topposition  des  sieurs  Drai  frères  envers 
le  jugement  de  défaut  rendu  à  leur  encontre  au  profit  des 
sieurs  Pendariès  et  G'%  aujourd'hui  en  dissolotion  par  suite 
de  décès,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  le  2  juillet 
dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Drai  frères  opposent  une  exception  d'incom- 
pétence ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  Drai  frères  sont  domiciliés  à  Blidah  (Algérie)  ; 
que  c'e^t  dans  cette  localité  que  le  contrat  est  intervenu  et 
que  la  marchandise  a  été  livrée  ;  qu'aux  termes  de  l'article 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  ne  pourrait  être  compétent  que  s'il  était  le 
lieu  du  payement  ; 

Attendu  que  les  accords  ne  fixent  pas  le  lieu  du  paye- 
ment ;  qu'il  y  est  indiqué  que  la  marchandise  sera  payable 
à  120  jours  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  stipulation, 
dans  un  marché,  de  payement  à  terme  n'implique  pas,  par 
elle-même  et  indépendamment  de  toute  mention,  que  le 
payement  aura  lieu  au  domicile  de  l'acheteur  ; 

(1)  Si,  au  contraire,  le  lieu  du  payement  étatt  fixé  dans  les  accords, 
la  réception  sans  protestation  d'une  facture  Tindiquant  ailleurs, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  modifier  les  conditions  primitives.  —  Voy. 
sur  ces  questions,  4*  Table  décennale,  v*  Compétence,  n«»  120  et 
suiv.  —  3»  Table  décennale,  lbid,y  n«»  149  et  suiv. 
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Attendu  qu'aucune  autre  clause  n'a  fixé  le  lieu  du  payé  - 
ment  ;  mais  que  la  facture  expédiée  et  reçue  sans  protesta- 
tion, postérieurement  aux  accords,  fixe  au  domicile  du 
vendeur,  c'est-à-dire  à  Marseille,  le  lieu  du  payement  ; 

Attendu  qu'au  reçu  de  la  facture,  Drai  frères  se  sont 
bornésà  demander  une  modification  pour  l'échéance  des 
traites  ;  que  cette  protestation  de  leur  part  a  laissé  intactes 
les  autres  énonciations  de  la  facture  et  notamment  celle 
qui  fixe  le  lieu  du  payement  ; 

@ue  c'est  par  suite  à  tort  que  Drai  frères  soulèvent  cette 
exception  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  admet  les  sieurs  Drai  frères,  en  leur  opposi- 
tion envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la 
forme  ;  au  fond,  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond,  à  Tâudience  du.  ..  ,  condamne  Drai 
frères  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  3  avril  1902.  —  Prés.,  M.  Rocga,  juge.  —  -P/., 
MM.  DE  Jessé  et  Seguin. 


Société.  —  Prêt.  —  Dissolution.  —  Exigibilité  devancée. 

Le  prêt  fait  â  une  Société  commerciale  devient  exigible 
malgré  la  non-expiration  du  terme  convenu,  lorsque 
cette  Société  vient  à  être  dissoute  (1). 

(  Demoiselle  Duga  contre  Zuggoni  et  Ddga  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  30  septembre 
1899,  dûment  enregistré  le  29  décembre  suivant,  il  a  été 

I  ■    ■■■■■■»■■—»■■        m ■   Il       I   ■— ^^^  I        ■  Il  ■  ^a— — ■       ^1^— ^^^M^-^MMii  ■        ^1— ^^T^^pw^p^— ^^^iM^^^—  —^-^i^^-^W 

Jl)  Voy.  4«  Table  décennale,  v  Société,  n«  21. 
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formé,  entre  le  sieur  Alexandre  Duca,  la  demoiselle  Eugénie 
Daca,  Antoine  Duca,  et  le  sieur  Henri  Zucconi,  une  asso- 
ciation en  nom  colleclif  pour  exploiter  le  fonds  de 
fumisterie  sis  Vieux-Ghemin-de-Rome,  1  et  3  ; 

Attendu  que  cette  Société  devait  avoir  une  durée  de 
quinze  années  ;  mais  que  chaque  associé  avait  le  droit  de 
se  retirer  quand  bon  lui  semblerait,  en  prévenant  un  mois 
à  l'avance  ;  que  sa  part  d'association  devait  lui  être  rendue 
dans  des  délais  prévus  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  acte,  Tassociation  n'était 
conclue  effectivement  qu'entre  les  frères  Duca  et  le  sieur 
Zucconi.;  que  la  demoiselle  Duca,  moyennant  une  somme 
de  1.750  francs,  se  déclarait  désintéressée;  que  cette  somme, 
laissée  par  elle  dans  la  maison  de  commerce,  devait  lui 
être  remboursée  trois  ans  après  la  formation  de  la  Société, 
avec  intérêts  à  5  0/0  ; 

Attendu  qu'en  fait,  le  sieur  Alexandre  Duca  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  Société,  et  qu'à  la  date  du  3  mars  1902, 
la  Société,  qui  se  trouvait  réduite  à  deux  membres,  Antoine 
Duca  et  Zucconi,  a  été  dissoute  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Duca,  en  l'état  de  cette 
situation,  a  cité  les  sieurs  Antoine  Duca  et  Zucconi  en 
payement  des  intérêts  courus  et  en  remboursement  du 
capital,  qui  s'est  élevé  à  francs  1.804  ; 

Attendu  que  le  sieur  Antoine  Duca  a  déclaré  s'en  rappor- 
ter à  justice  ;  mais  que  Zucconi  soutient  que  le  délai  prévu 
pourleremboursement  n'étant  pas  expiré,  l'offre  qu'il  fait 
de  payer  les  intérêts  est  satisfacloire  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Duca  a  consenti  un  prêt  à  une 
personne  morale  qui  n'existe  plus  aujourd'hui  par  suite  de 
la  dissolution  de  la  Société  ; 

Qu'elle  avait,  comme  garantie  de  son  capital,  tous  les 
membres  de  la  Société,  et  surtout  la  présence,  dans  la 
maison,  de  deux  frères  ;  que,  par  suite  de  la  dissolution,  1q 
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sieur  Zucconi  se  trouve  seul  propriétaire  de  Tactif  et  maître 
absolu  (l*en  disposer  comme  bon  lui  semble,  sans  aucune 
surveillance  ni  contrôle  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Duca,  par  suite  de  cette  disso- 
lution, a  perdu  toutes  les  garanties  et  sûretés  qui  lui  avaient 
été  données  par  les  membres  de  la  Société,  ses  débiteurs^  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1188  du  Code  Civil,  il  y  a  lieu 
d'admettre  la  déchéance  du  terme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  du  sieur  Zucconi  non  satis- 
factoire  ;  de  même  suite  déclare  Antoine  Duca  et  Zucconi 
déchus  du  bénéhce  du  terme  et  les  condamne  conjointe- 
ment et  solidairement  à  payer  à  1§  demoiselle  Duca  la 
somme  de  195fr.  80,  montant  des  intérêts  courus  de  janvier 
1900  à  fin  février  dernier,  et  celle  de  1.804  francs,  montant 
du  capital  versé  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
sous  réserve  des  retenues  pratiquées  entre  les  mains  de 
Zucconi  par  la  dame  Coulon,  en  vertu  de  la  saisie-arrêt  par 
elle  pratiquée  le  22  août  1901  à  son  encontre. 

Du  3  avril  1902.  —  Prés.,  M.  Rocca,  juge. 


Faillite.  —  Dette  résultant  d'un  jugement  frappé 

d'appel. 

Les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  par  provision  et  nonobstant  appel  y  sauf 
dation  de  caution,  sHl  s'agit  d'un  payement  à  effectuer. 

En  conséquence,  un  Tribunal  de  commerce  saisi  d'une 
demande  en  déclaration  de  faillite  à  Venconire  d'un 
débiteur  condamné  qui  a  fait  appel  et  qui  n^apas  payé 
sur  Coffre  de  caution^  peuty  suivant  les  .circonstances^ 
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déclarer  la  faillite  sans  attendre  la  solution  de  Vins^ 
tance  d'appel  (î). 

(  ACCASSAT  CONTRE  BaSTELIGA   ET  G'*  j 

Jugement 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  5  novembre  der- 
nier, le  Tribunal  de  céans  a  déclaré  l'offre  de  Baslelica  et  G" 
non  satisfactoire,  les  a  déboutés  de  leurs  fins  en  expertise, 
et  condamnés  à  payer  au  sieur  Accassat  :  1*  la  somme 
defr.  945,  solde  de  facture  ;  2"  celle  de  7  fr.  65,  montant 
de  la  sommation  de  payer  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  régulièrement  signifié  et 
exécuté  par  un  procès -verbal  de  carence;  qu'en  l'état 
Accassat  demande  la  mise  en  faillite  de  ses  débiteurs  ; 

Attendu  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
doit  être  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que  Bastelica  et  C'%  pour 
échapper  à  cette  demande, exci peut  de  ce  fait  qu'ils  auraient 
émis  appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  les  jugements  rendus  parles  tribunaux  de 
commerce  sont  exécutoires  par  provision;  que  Tappel 
émis  à  leur  encontre  n'est  pas  suspensif,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  dont  s'agit  a  été  exécuté  moyennant 
une  caution  fournie  par  Accassat  et  que  Bastelica  et  G'*n'ont 
pas  même  contestée  ; 

Attendu  que,  sans  préjuger  la  recevabilité  de  l'appel 
émis,  les  circonstances  de  la  cause  autorisent  le  Tribunal 
à  le  considérer  comme  un  simple  moyen  moratoire  de 
nature  à  retarder  encore  la  solution  du  litige;  qu'en  effet, 
si  la  demande  originaire  de  Bastelica  et  G'*  comportait  un 

(1)  Voy.  conf.  4*  Table  décennale,  v»  Faillite,  n»  7.  —  Voy.  encore 
ci-dessus,  p.  191  et  la  note. 

Voy.  cependant  en  sens  contraire,  3*  Table  décennale,  y*  Faillite, 
n"  5  et  6.  —  2*  Table  décennale,  Ihid.^  n*  11. 
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chiffre  autorisant  l'appel,  ceux-ci  ont,  à  la  barre,  déclaré 
réd  ulre  le  montant  de  leur  réclamation  à  la  somme  de  100 fr.  ; 
que»  .d'autre  part,  le  chiffre  initial  de  la  facture  dont  le 
sieur  Accassat  a  réclamé  le  solde,  était  lui-même  inférieur 
à  la  somme  de  1 .500  f  r. ,  c'est-à-dire  non  susceptijble  d'appel  ; 

Que  dans  ces  circonstances  et  en  Tétat  de  la  cessation 
notoire  de  leurs  payements,  les  sieurs  Bastelica  et  C*  doi- 
vent être  déclarés  en  état  de  faillite  ; 

Par  ce  motifs,. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  ans  de  Bastelica  et  C*, 
les  déclare  en  état  de  faillite  ;  ordonne  le  dépôt  de  la  per- 
sonne des  faillis  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  de 
cette  ville,  ainsi  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi;  nomme  M.  Rampai,  juge-commissaire  de  ladite  fail- 
lite, et  Audibert,  syndic  provisoire;  prescrit  l'exécution 
provisoire  ;  dépens  admis  en  frais  de  faillite  et  privilégiés. 

Du  16  avril  1902.  —  Prés.,  M.  Sauze,  juge. 

Commis  voyageur.  —  Congé  sans  préavis.  —  Un  mois 

d'indemnité. 

Le  voyageur  de  commerce  payé  par  mois  avec  indemnité 
pour  frais  de  route,  doit  être  considéré  comme  un 
employé  ordinaire  n^ ayant  droit,  en  cas  de  brusque 
et  indu  congé,  qu*  au  payement  d'un  mois  d'indemnité  y 
et  des  journées  pendant  lesquelles  il  a  travaillé  pour  la 
maison^  ou  s*est  tenu  à  sa  disposition  (1). 

(  Garnier  contre  Jourdan,  Boy  et  C*  ) 

Jugement 

Attendu  que,  courant  octobre  dernier,  le  sieur  Garnier 
est  entré  comme  commis  voyageur  dans  la  maison  Jourdan, 


(1)  Voy.  cependant  h*  Table  décennale,  y  Commis  voyageur,  n»  8. 
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Buy  et  C'*  aux  appointements  de  fr.  100  par  mois  et  fr.  15 
par  jour  pour  frais  de  route  ; 

Attendu  que  le  sieur  Garnier  a  commencé,  sa  première 
tournée  le  l*' novembre  ;  qu'il  a  suivi  l'itinéraire  qui  lui 
avait  été  tracé,  et  est  rentré  de  cette  tournée,  le  18  décembre 
suivant  ;  qu'il  s'est  mis  à  la  disposition  de  ses  patrons  qui, 
ne  pouvant  utiliser  ses  services  momentanément,  l'ont 
autorisé  à  aller  passer  les  fêtes  de  la  Noël  dans  sa  famille  à 
Nice  ; 

Que  Grarnier  s'est  rendu  en  effet  à  Nice,  attendant  Tordre 
de  sa  maison  de  rentrer  pour  préparer  une  deuxième  tour- 
née; 

Qu'à  la  date  du  31  décembre,  Jourdan,  Buy  et  G'*,  prétex- 
tant le  mauvais  rendement  de  la  première  tournée,  qui 
n'aurait  eu  lieu  qu'à  titre  d'essai,  ont  avisé  Garnier  qu'il 
n'avait  plus  à  continuer  son  emploi  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ce  brusque  congé,  Garnier 
réclame  à  sa  maison  le  payement  des  appointements  de 
décembre  non  réglés,  et  une  indemnité  de  trois  mois  ; 

Atlenduque  lessieurs  Jourdan, Buy  et  C*' n'ont  pas  justiQé 
de  motifs  sérieux  nécessitant  le  brusque  congé  de  leur 
voyageur  ;  qu'ils  lui  doivent  par  suite  une  indemnité  ; 

Attendu  que  le  voyageur  de  commerce  doit  être  consi- 
déré comme  un  employé  ordinaire  n'ayant  droit,  au  cas 
debrusqueet  indu  congé,  qu'au  payement  d'un  mois,  et 

des  journées  pendant  lesquelles  il  a  travaillé  pour  la  maison  ; 
■ 

Que  Garnier  avait  lui-même  fait  proposer  à  la  maison 
un  règlement  sur  ces  bases,  reconnaissant  ainsi  explicite- 
ment n'avoir  pas  droit  à  une  indemnité  supérieure  ; 

Attendu  que  le  sieur  Garnier  n'a  travaillé  que  dix-huit 
jours  du  mois  de  décembre  ;  mais  qu'il  s'est  tenu  à  la  dis- 
position de  ses  patrons  jusqu'à  la  fin  dudit  mois,  date  où 
le  congé  lui  a  été  donné  ;  qu'il  a  droit  par  conséquent  au 
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payement  d'une  somme  de  fr.  100  pour  ses  appointements 
de  décembre,  et  à  pareille  somme  pour  indemnité  de  congé  ; 

Attendu  que  Jourdan,  Buy  et  G"  offrent  à  la  barre  de 
régler  sur  ces  bases,  mais  que  leur  refus  antérieur  a  mis 
&arnier  dkns  la  nécessité  de  faire  valoir  ses  droits  en  jus- 
tice ;  que  comme  conséquence  il  y  a  lieu  de  laisser  les 
dépens  de  la  présente  instance  à  la  charge  de  la  maison,  son 
offre  ayant  été  tardivement  faîte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Jourdan,  Buy  et  G'*  à 
payer  au  sieur  Garnier:  1*  la  somme  de  fr.  100  pour  ses 
appointements  de  décembre  ;  2"  celle  de  fr.  100  pour  un 
mois  d'indemnité  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  avril  i 90^. —-Prë«.,  M.  DAUPmN,  Juge. —P/., 
MM.  GuisoL  pour  Garnier,  Thierry  pour  Jourdan,  Buy  etC'*. 

Vente  a  livrer.   —   Kmbarquembnt  dans  tel  délai.  — 
Marchandise  achetée  au  port  de  livraison. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  avec  la  seule  condition 
qu^elle  aura  été  embarquée  dans  tel  délq^et  qu'elle 
arrivera  à  telle  époque,  n'est  pas  obligé mnvoir  fait 
charger  la  marchandise  à  son  adresse. 

Il  peut  satisfaire  à  son  marché  en  achetant^  sur  la  place 
même  où  la  livraison  doit  se  faire,  une  marchandise 
qui  vient  d*arriver  et  qui  a  été  embarquée  dans  la 
période  convenue  (1), 

(  Rey  contre  Gouza  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Rey  a  verbalement  vendu, le  3  février 
dernier,  au  sieur  Gouza  la  quantité  de  500  kilos  maximum 

(1)  Voy.  conf.  3"  Table  déceunale,  v*  Vente  à  livrer,  n»  2.  —  Anal. 
4*  Table  déceanale,  Ibid,,  n*  8. 
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paille  de  chouchou,  qualité  loyale,  marchande  et  de  recette, 
à  fp.  25  le  kilogramme,  escompte  2  0/0,  pour  embarque- 
ment à  la  Réunion  courant  février  ou  4  mars,  courrier 
atieadu  à  Marseille  le  28  mars,  paille  qu'il  recevrait  du 

bateau  ; 

Oa*il  avait  été  convenu  que  si  Rey  ne  pouvait  livrer 
que  moins  de  100  kilos,  il  verserait  à  son  acheteur  une 
indemnité  de  fr.  200,  et,  au  cas  où  il  ne  livrerait  rien  du 
tout,  une  indemnité  de  fr.  500  ; 

Altendu  que  la  marchandise  dont  s'agit,  a  été  embarquée 
dans  les  délais  prévus;  qu'à  la  date  du  28  mars,  le  vapeur 
Yang-Tsé^  qui  en  était  porteur,  est  arrivé  à  Marseille,  et 
qu'à  cette  môme  date  le  sieur  Rey  a  avisé  le  sieur  Gouza 
qu'il  était  prêt  à  lui  livrer  200  à  225  kil  os  de  paille  de 
chouchou;  que  sommé  amiablement  d'abord  et  par  huissier 
ensuite,  le  10  avril  courant,  de  prendre  livraison  de  cette 
quantité,  Gouza  n'a  pas  déféré  à  cette  sommation  ; 

Qu'en  l'état,  le  âieur  Rey  a  cité  son  acheteur  devant  le 
Tribunal  de  céans  pour  entendre  ordonner  la  vente  aux 
enchères  publiques  aux  formes  de  droit,  et  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  différence  qui  pourra  exister  entre  le 
net  produit  de  la  vente  et  le  prix  convenu  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  sieur  Gouza  soutient  qu'il 
n'est  arrivé,  par  ce  vapeur,  aucune  paille  chouchou  à  la 
consignation  du  sieur  Rey  ;  qu'il  ne  saurait  être  tenu,  par 
suite,  de  recevoir  la  marchandise  qu'on  lui  offre;  que 
l'ofTre  faite  par  Rey  de  livrer  200  à  225  kilos  de  paille 
chouchou  par  lui  achetée  d'un  tiers,  ne  saurait  être  validée; 
par  suite  le  sieur  Rey,  ne  livrant  rien  sur  la  quantité  ven- 
due, doit  être  condamné  à  lui  payer  le  montant  de  la 
clause  pénale  stipulée,  soit  fr.  500  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  des  accords  que  Rey  avait 
à  livrer  une  marchandise  chargée  en  temps  voulu  et  arri- 
vée dans  le  délai  prévu;  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'autre  spécia- 
lisation de  la  marchandise  ; 

!'•  P.  —  1902.  17 
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Qu'il  n'a  pas  été  déterminé  si  Rey  devait  recevoir  direc- 
tement la  marchandise  d'un  expéditeur  désigné  par  avance; 
que  la  seule  obligation  de  Rey  était  de  livrer,  au  débar- 
quement du  Yang-Tséy  la  paille  chouchou  par  lui  vendue 
et  dans  les  limites  prévues  par  les  accords  ;  qu'en  fait  le 
sieur  Rey  avait  le  droit  d'offrir  à  son  acheteur  une  mar- 
chandise qui  avait  été  chargée  dans  les  conditions  voulues 
et  dont  il  était  devenu  propriétaire  par  l'achat  qu'il  en 
avait  réalisé  d'un  consignataire  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  Rey  offrait  une  mar- 
chandise autre  que  celle  arrivée  par  le  navire  Yang-Tsé  ; 
que, dans  ce  cas,  la  condition  prévue  par  les  accords  n'étant 
pas  remplie,  son  offre  devrait  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  le  sieur  Couza  d'avoir  reçu  la 
quantité  de  200  à  225  kilos  paille  chouchou  dont  s'agit, 
autorise  le  sieur  Rey  à  faire  vendre  ladite  marchandise  aux 
enchères  publiques  par  le  ministère  de  M*  Grarcin  de  Tassy, 
courtier  à  ce  commis,  et  ce  aux  frais,  risques  et  périls  du 
sieur  Couza  ;  condamne  ce  dernier  à  lui  payer  à'  titre  de 
dommages-intérêts  la  différence  entre  le  net  produit  de  la 
vente  et  le  prix  convenu,  sous  réserves  du  payement  de  tous 
frais  de  magasinage  et  de  stationnement;  et  c'est  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens;  déboute  Couza  de  ses  fins  recon- 
ventionnelles. 

Du  22  avril  1902.  —  Prés.^  M.  Rocca,  juge.  —  P/ , 
MM.  Babkt  pour  Rey,  Stanislas  Giraud  pour  Couza. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Quantité.  —  Remise 
DU  connaissement.  —  Manquant.  —  Risques  de  l'ache- 
teur. 

Dans  une  vente  coûtj  fret  et  assurance,  payable  sur  le 
poids  net  reconnu  au  débarquement^  le   vendeur  na 
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f'elativement  à  la  quaniiiéy  (Tautre  obligation  que  de 
présentera  son  acheteur  le  connaissement  tel  qu'il  se 
comporte^  et  Vacheteur  court  tous  les  aléas  résultant 
des  déchets  de  route  et  même  d*un  chargement  incom- 
plet, si  le  connaissement  est  signé  Que  dit  être. 

Si  donc  il  n^est  tenu  de  payer  que  la  quantité  effective- 
ment reçue,  il  ne  peut  réclamer  à  son  vendeur  aucune 
indemnité  à  raison  du  manquant  constaté  au  débar- 
quement sur  la  quantité  vendue. 

{  COX   CONTRE   DiERfER   ET  C*  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gox  réclame  à  Diemer  et  G'*  une  somme  de 
801  fr.  45  pour  solde  d'une  livraison  de  coprahs  de  Java, 
vendue  coût,  fret  et  assurance,  poids  net  reconnu  au  débar- 
quement, paiement  à  l'arrivée  comptant  pour  90  0/0  du 
montant  de  la  facture  provisoire  contre  remise  des  docu- 
ments, le  solde  en  plus  ou  en  moins  à  régler  comptant 
après  econnaissance  du  poids,  avec  faculté  de  livrer  sur 
connaissement  collectif  ; 

Attendu  que  Diemer  et  G'*  se  refusent  à  payer  cette 
somme,  prétendant  avoir  un  manquant  à  raison  duquel  ils 
auraient  droit  à  une  indemnité  à  déduire  de  ce  solde  dû  ; 

Attendu  que  Diemer  et  G",  pour  justifier  le  manquant, 
prennent  pour  base  le  poids  net  reconnu  au  débarquement; 
que  cette  base,  en  l'état  des  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  la  vente  a  été  conclue,  ne  saurait  être  admise  ; 
qu'en  effet  le  sieur  Gox  vendait  sa  marchandise  sur  la 
condition  de  poids  de  connaissement  ;  qu'il  justifie  avoir 
pleinement  satisfait  à  cette  condition  ;  que,  dans  des  ventes 
dé  ce  genre,  l'acheteur  se  trouve  absolument  lié  à  son 
vendeur  et  court  tous  les  aléas  des  déchets  de  route  quelle 
qu'en  soit  l'importance  ; 
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Que  la  seule  obligation  du  vendeur  est  de  présenter  à  son 
acheteur  le  connaissement  dans  Tétat  où  il  se  comporte  ; 
qu'en  le  faisan t^  il  a  satisfait  pleinement  à  toutes  ses 
obligations  ; 

Qu'il  s'établit,  dans  des  ventes  de  ce  genre,  un  véritable 
forfait  entre  vendeur  et  acheteur,  laissant  pour  compte  de 
l'acheteur  tous  les  aléas  de  manquant  provenant,  non 
seulement  du  déchet  de  route,  mais  môme  d*un  charge- 
ment incomplet,  puisque  le  connaissement  porte  la  mention 
que  dit  être,  et  ne  justifie  pas,  par  lui-même,  que  la  quantité 
qu'il  accuse  soit  réellement  exacte  ; 

Que  ce  forfait  ainsi  accepté  doit  faire  loi  entre  les  parties, 
et  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  intervenir  pour  en  limiter  la 
portée  ou  en  réglementer  les  conditions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Diemer  et  G'*  à  payer  à  Gox  la 
somme  de  801  fr.  45  pour  solde  d'une  livraison  de  coprahs 
Java  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  avril  1902.—  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  -P/., 
MM.  ViAL  pour  Gox,  Gouve  pour  Diemer  et  G'*. 


Société.  —  Décès.  —  Publication  non  nécessaire.  — 
Continuation  convenue  entre  les  survivants.  —  Liqui- 
dation JUDICIAIRE.  —  Hoirie  non  comprise  dans  la 
liquidation. 

L'obligation  de  publier  les  faits  qui  modifient  les  sociétés 
commerciales  y  ne  s*  applique  qu'aux  faits  résultant  de 
la  volonté  des  associés» 

Il  n^en  est  donc  pas  nécessaire  de  publier  la  retraite  rfe 
Vun  des  associés^  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  suite  de  son 
décès . 
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Lorsqu'un  acte  de  Société  régulièrement  publié  contient  la 
clause  que  y  au  cas  de  décès  de  Vun  des  associés  ^  la 
Société  continuera  de  plein  droit  entre  les  survivants  y 
les  tiers,  le  cas  de  décès  se  réalisant,  sont  régulière- 
ment avisés^  sans  publication  nouvelle,  et  en  vertu  de 
rancienne,  de  la  modification  survenue  dans  la  Société, 

Il  n'y  aurait  lieu,  en  pareil  cas,  à  publication  nouvelle, 
que  si  les  survivants,  n^ usant  pas  de  leur  droit  de 
continuer  la  Société,  venaient  à  la  dissoudre. 

Dans  ces  circonstances  y  le  jugement  déclarant  postérieu- 
rement la  Société  en  état  de  liquidation  judicaire,  ne 
saurait  s'appliquer  à  l'hoirie  du  décédé,  si  d^ailleurs 
avant  le  décès  il  n'y  a  pas  en  suspension  de  payements. 

Ne  saurait  faire  obstacle  à  cette  décision  le  jugement 
déclaratif  de  liquidation  judiciaire  mentionnant  le. 
nom  du  décédé  comme  faisant  partie  de  la  Société^  si 
ce  jugement  est  rendu  sur  la  requête  des  survivants 
seuls  et  en  dehors  de  toute  participation  de  l'hoirie, 

(  Crédit  Lyonnais  contre  Jullien  et  ses  fils  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  fl900.  1.  340.  — 
4*  Table  décennale,  v»  Société,  n"  36,  37,  38),  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  le  25  juillet  1900. 

Appel  par  le  Crédit  Lyonnais* 

Arrêt 

Sur  la  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire  d^Edouard 
Jullien  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  demande  de  dissolution  de  la  Société  : 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  repoussé  ces  prétentions  des  appelants,  en  raison  des 
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stipulations  du  pacte  social,  aux  termes  duquel,  en  cas  de 
décès  d'un  ou  plusieurs  des  associés,  la  Société  devait 
subsister  entre  les  survivants;  que  le  jugement  s'est  basé 
sur  cette  circonstance  que  le  commanditaire,  qui  est  le 
principal  intéressé,  s'opposait  à  la  dissolution  de  la  Société; 
qu'il  convient  donc  encore  sur  ce  point  de  confirmer  la 
décision  attaquée; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour  déboute  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions; confirme  le  jugement  entrepris  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens . 

Du  23  juin  1902.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Près., 
M.  GiRAUD,  1"  prés.  —  Pi. y  MM.  Barbt  (du  Barreau  de 
Marseille)  pour  les  appelants,  Drujon  pour  les  intimés. 


Action  patjlienne.  —  Intention  frauduleuse.  —  Elément 
nécessaire.  —  dot.  —  constitution  ancienne.  —  cau- 
TIONNEMENT. —  Hypothèque. 

L'action  paulienne  implique,  comme  élément  essentiel, 
rintention  frauduleuse  de  celui  qui  a  fait  Vacte  incri" 
miné.  ' 

Faute  de  cet  élément,  elle  ne  saurait  être  admise. 

Spécialement,  7i' est  pas  fondée  Inaction  paulienne  dirigée 
contre  Pacte  par  lequel  un  père  a  donné  le  cautionne^ 
ment  de  la  Société  dont  il  était  le  gérant^  et  plus  tard 
une  hypothèque  sur  des  immeubles  personnels,  pour 
garantir  le  payement  de  la  dot  de  sa  fille^  constituée 
depuis  de  longues  années,  et  exigible  dès  sa  constitution. 

Alors  surtout  que  le  cautionnement  a  été  donné  datis  un 
moment  où  le  prix  d^autres  immeubles  vendus  par  le 
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père^  et  qui  auraient  pu  servir  de  gage  à  cette  dot,  venait 
d^éire  ver^  dans  la  Sociéiéy  qui  en  avait  ainsi  profité, 

(Pages,  liquidateur  Edouard  Jollien,  et  Crédit  Lyonnais 
contre  époux  régis  et  gronzague  jullien  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1901.  1.  392,1e 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  le  6  août  1901. 

Appel  en  a  été  fait  par  le  liquidateur  ;  le  Crédit  Lyonnais 
est  intervenu  dans  l'instance  d*appel. 

Arrêt 

Considérant  que  Tinterveution  du  Crédit  Lyonnais  est 
régulière  et  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Et  considérant  en  outre,  relativement  à  l'exigibilité  du 
solde  de  la  dot  de  la  dame  Régis,  point  sur  lequel  a  porté 
principalement  devant  la  Cour  l'effort  des  appelants  et 
intervenant,  qu'il  résulte  de  l'acte  du  21  août  1894,  que, 
moyennant  la  garantie  de  la  Société  Edouard  JuUien  et  ses 
fils,  les  époux  Hégis  consentaient  momentanément  à  ne 
pas  exiger  sur  l'heure  le  payement  de  leur  créance,  mais 
que  leur  acquiescement  à  l'acte  de  1894,  qualifié  de  règle- 
ment d'ordre  intérieur,  et  dans  lequel  du  reste  il  n'était 
fait  allusion  à  aucun  terme,  ne  pouvait  avoir  d'autre 
portée  ;  que  les  époux  Régis  n'avaient  nullement  renoncé 
au  droit  qu'ils  puisaient  dans  le  contrat  de  mariage  ayant 
réglé  d'une  façon  immuable  leur  situation  légale,  d'exiger, 
à  toute  réquisition,  le  versement  du  solde  de  la  dot;  que 
rien  ne  paralysait  donc  le  droit  du  mari,  dont  l'inquiétude 
était  éveillée  par  les  événements  survenus  pendant  les 
quatre  années  écoulées  depuis  1894,  d'obtenir,  à  défaut  du 
solde  dont  s'agit,  les  sûretés  résultant  de  la  constitution 
d'hypothèque  du  18  août  1898; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges> 

La  Goar  reçoit  en  la  forme  Tinterventiorf  du  Crédit 
Lyonnais  ;  l'en  déboute  au  fond  et  le  condamne  aux  frais 
de  cette  intervention  ; 

Déboute  également  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et 
conclusions  ;  confirme  le  jugement  entrepris,  gui  sortira 
son  plein  et. entier  effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  autres  dépens. 

Du  23  juin  1902.  —  Cour  d'Aix,  1"  Ch.  —  Prés,, 
M.  GiRAUD,  i''  prés.  —  PL  y  MM.  Baret  (du  Barreau  de 
Marseille)  pour  les  appelants,  Drujon  pour  les  intimés. 


Société.  —  Action   sociale.  —  Action  des  actionnaires 

EN   responsabilité  CONTRE  LES     FONDATEURS.    —    NULLITÉ. 

—  Responsabilité  solidaire.   —   Préjudice    résultant 
DE  la   nullité.  —  Fonction  d'administrateur  occupée 

PENDANT   UN   TEMPS  MINIME.    —   AbSENCE   DE   MAUVAISE   FOI. 

—  Administrateur  statutaire.—  Démission.  —  Rentrée. 

Doivent  être  qualifiées  actions  sociales^  non  seulement 
celles  qui  intéressent  la  masse  des  créanciers  d*une 
Société,  mais  même  celles  qui  intéressent  la  masse  des 
actionnaires  considérés  ut  universi. 

Une  telle  action  appartient  donc  aux  liquidateurs  d'aune 
Société  anonyme  déclarée  nulle,  à  rencontre  des  fon^ 
dateurs  et  administrateurs  en  exercice  au  moment  où 
la  nullité  a  été  encourue. 

La  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs 
d*une  Société  anonyme  déclarée  nulle,  à  l'égard  des 
actionnaires j  est  impérative  et  solidaire  (1). 


(1)  Voy.  cependant,  3«  Table  décennale,  v  Société,  n»  120. 
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Elle  est  limitée  au  préjudice  résultant  de  la  nullité  y  en 
tant  qu'il  existe  une  relation  de  cause  à  effet  entre  cette 
nullité  et  le  préjudice  subi  (ÎJ. 

Le  préjudice  subi  par  les  actionnaires,  à  la  suite  de  la 
nullité  d^une  Société,  ne  peut  résulter  d*une  autre 
cause  que  la  nullité  elle-mêmey  lorsque,  la  Société 
n'ayant  jamais  fonctionné,  sa  ruine  ne  peut  être  attri- 
huée  aux  pertes  qu^elle  aurait  faites, 

le  fait  d^avoir  été  administrateur  au  moment  où  la 
nullité  a  été  encourue,  suffit  pour  engager  la  responsa- 
hilité  de  celui  qui  Va  été,  quelque  minime  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  il  a  occupé  cette  fonction,  et  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  mauvaise  foi  (2). 

Celui  qui  figure  comme  administrateur  statutaire  dans 
les  prospectus  d'émission  et  dans  les  statuts  d'une 
Société  anonyme,  donnerait  en  vain  sa  démission  dans 
l'assemblée  qui  a  statué  sur  l'approbation  des  apports 
en  nature. 

Il  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  responsable  des  nullités 
encourues  dans  la  formation  de  la  Société  (S), 

Alors  surtout  qu'il  est  redevenu  administrateur  quelques 
jours  après, 

(LiQDIOATEURS  DES  USINES  JOUNET    CONTRE    StNDIG     CeTTIER 

et  autres  ) 
Jugement 

Attendu  que,  suivant  statuts  déposés  chez  M*  Trévoux, 
notaire  à  Lyon,  le  27  juin  1899,  les  sieurs  Geltier  et  Laffitîe 
ont  fondé  une  Société  anonyme  pour  l'exploitation  de  la 


U)  Il  en  était  ainsi  vis-à-vis  des  actionnaires,  môme  avant  la  loi 
du  l"aoùt  1893.  Voy.  3«  Table  décennale,  v  Société  n»  111. 

(2-3)  Voy.  Ibid.,  n-  109,  110. 
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savonnerie  à  Marseille,  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  usines  Jounet,  au  capital  de  2  millions  en 
2.000  actions  de  100  francs  ; 

Que  Gettier  faisait  apport  d'une  promesse  de  vente  Qouin 
au  prix  de  1.600.000  francs,  payables  300.000  francs  en 
espèces,  immédiatement  après  la  constitution  ;  que  LafEtte 
apportait  ses  connaissances  spéciales  payables  20  0/0  des 
bénéfices  nets  ; 

Attendu  que  le  conseil  d'administration  devait  être  com- 
posé de  trois  à  sept  membres  ;  que  Prévôt  et  Laffltte  étaient 
désignés  comme  administrateurs  statutaires  ; 

Attendu  que,  le  29  juin  1899,  il  a  été  fait  par  Gettier  et 
Laf&tte  la  déclaration  de  souscription  et  de  versement  du 
quart  ;  que,  dans  son  assemblée  générale  du  3  juillet,  il  a 
été  procédé  à  la  nomination  des  commissaires  aux  apports  ; 
que,  dans  rassemblée  tenue  le  28  juillet,. le  rapport  des 
commissaires  a  été  approuvé  et  le  nombre  des  membres  du 
premier  conseil  fixé  à  trois  et  portant  sur  les  sieurs  Clhabal, 
Triaire  et  Lafiitte,  qui  ont  accepté  leur  désignation  ; 

Attendu  que,  dans  la  séance  du  conseil  du  31  juillet  1899, 
le  sieur  Triaire  a  été  désigné  comme  président  ;  que  trois 
nouveaux  membres,  Prévôt,  Sabourault  et  Le  Picard  ont 
été  désignés  comme  administrateurs  ; 

Attendu  que,  le  1*'  août,  le  sieur   Triaire   a  donné   sa 
démission  et  a  été  remplacé  à  la  présidence  par  le  sieur 
Prévôt  ;  que  le  conseil  a  été  constitué  en  la  personne  du 
sieur  Prévôt  comme  président,  et  des  sieurs  Ghabas,  Laffitte, 
Sabourault  et  Le  Picard  comme  administrateurs  ; 

Attendu  qu^à  la  demande  de  deux  actionnaires,  le  Tri- 
bunal  a  prononcé  la  dissolution  ou  plutôt  la  nullité  de 
cette  sociétépar  le  triple  motif  que  la  souscription,  contrai- 
rement à  la  déclaration  faite,  n'avait  pas  été  couverte;  que 
le  quart  n'avait  pas  été  versé  et  que  cette  Société  n'avait  pas 
d'objet,  la  vente  consentie  par  les  sieurs  Gouin  et  &•  n'ayant 
pu  sortir  à  effet  ; 
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Attendu  que  ce  jugement,  frappé  d'opposition  par  Prévôt, 
Le  Picard  et  Cettier,  a  été  confirmé;  qu'appel  ayant  été 
interjeté  par  Cettier  devant  la  Cour  d'Aix,  un  arrêt  de 
défaut  en  date  du  30  mai  1901  est  intervenu  ;  que  cet  arrêt 
de  défaut,  sur  l'opposition  formée  par  Cettier  et  le  syndic 
de  sa  faillite,  a  été  confirmé  ;  qu'il  y  a  donc,  sur  la  question 
de  nullité  de  la  Société,  chose  définitivement  jugée  ; 

Attendu  qu'à  raison  des  causes  qui  ont  amené  cette  nul- 
lité et  des  conséquences  fâcheuses  qui  en  sont  résultées 
pour  les  actionnaires,  les  liquidateurs  ont  assigné  les  mem- 
bres fondateurs  et  les  administrateurs  aux  fins  de  s'enten- 
dre déclarer  responsables  des  conséquences  de  la  nullité 
prononcée  et  condamnés  à  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état  ;  que  les  liquidateurs  concluent  à  ce  que  les  défen- 
deurs soient  d'ores  et  déjà  condamnés  conjointement  et 
solidairement  à  verser  une  provision  de  50.000  francs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  assignés  ont  tous  comparu,  à 
Teiception  de  Cettier  en  faillite  et  Sabourault  qui  font 

défaut  ; 

Sur  la  recevante  de  l'action  des  liquidateurs  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  liquida- 
teurs n'ont  pas  qualité  pour  demander  en  justice  réparation 
du  préjudice  qui  aurait  pu  êti*o  causé  aux  actionnaires  de 
ladite  Société  par  les  nullités  existant  dans  sa  constitution; 
que  cette  action  appartiendrait,  d'après  eux,  à  chaque 
actionnaire  personnellement  et  non  à  des  liquidateurs  qui 
n'ont  que  les  actions  sociales  ; 

Mais  attendu  que  l'action  actuelle  rentre  bien  dans  cette 
dernière  catégorie  ;  qu'il  faut  entendre  par  ces  termes 
«actions  sociales  »,  non  pas  seulement  celles  qui  intéressent 
la  masse  des  créanciers  (masse  qui  n'existe  pas  en  l'espèce, 
la  Société  dont  s'agit  n'ayant  jamais  fonctionné),  mais  aussi 
la  masse  des  actionnaires  considérés  u^  universi,  an  point 
de  vue  du  principe  général  de  la  responsabilité  des  fonda- 
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leurs  et  administrateurs,  sauf  à  déterminer  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  le  degré  particulier  d'intérêt  de  chaque  actionnaire  ; 
que  les  liquidateurs  ont  donc  qualité  et  seuls  qualité 
pour  intenter  cette  action  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la 
responsabilité  incombe  aux  fondateurs  et  aux  administra- 
teurs en  fonction  au  moment  où  la  nullité  a  été  encourue  ; 
que  cette  responsabilité  est  impérative  et  solidaire  ;  que  la 
loi  du  1*'  août  1893  n'a  apporté  aucune  modification  à  celle 
du  24  juillet  1867  sur  ce  point,  ni  sur  la  responsabilité  des 
administrateurs  à  Tégard  des  actionnaires,  en  cas  de  nul- 
lité d'une  société  anonyme  ;  que  cette  responsabilité  est 
limitée  au  préjudice  résultant  de  cette  annulation  tout 
autant  qu'il  est  établi  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
cette  nullité  et  le  dommage  subi  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  possible  sur  cette  relation;  qu'en  effet,  la  Société 
dont  s'agit  n'a  jamais  fonctionné  ;  que  sa  ruine  ne  peut  par 
suite  être  attribuée  soit  à  des  pertes  survenues  dans  les 
opérations  commerciales,  soit  à  certaines  circonstances  de 
son  exploitation;  que  toute  la  responsabilité  doit,  au 
contraire,  en  retomber  sur  les  fondateurs  et  administrateurs 
qui  ont  commis  la  faute  lourde  de  ne  pas  même  s'assurer 
de  la  sincérité  de  la  souscription  ni  du  versement  du  pre- 
mier quart  ;  que  c'était  là  cependaut  le  premier  et  le  plus 
éiémentairedeleurs  devoirs,  et  que,  s'ils  l'avaient  accompli, 
ils  se  seraient  aperçus  de  la  nullité  radicale  de  la  Société, 
et  auraient  dû,  dans  ce  cas,  la  demander  et  la  poursuivre  ; 
que  c'est  donc  à  leur  faute  seule  et  à  leur  très  grande 
négligence  qui  est  dû  le  préjudice  dont  sont  victimes  les 
actionnaires  et  dont  veulent  les  rendre  responsables  les 
liquidateurs  ; 

En  ce  qui  concerne  Laffitte,  Triaire  et  Giiabal  : 

Attendu  qu*ils  ont  été  nommés  tous  les  trois  administra- 
teurs par  l'assemblée  générale  du  28  juillet  ;  qu'aucune 
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discussion  ne  peut  donc  s'élever  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
ont  bien  fait  partie  du  premier  conseil  d'administration, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  était  en  fonction  au  moment  où 
la  nullité  a  été  encourue  ; 

Attendu  que  Laffitte  a  figuré  comme  administrateur  sta- 
tutaire avec  Prévôt  dans  les  statuts  et  jusqu'au  jour  de 
l'assemblée  générale  du  23  juillet,  où  ils  ont  déclaré  donner 
leur  démission  pour  des  raisons  que  le  Tribunal  appréciera 
plus  loin  lorsqu'il  examinera  le  cas  de  Prévôt  ;  que  sa 
situation,  soit  avant  et  pendant  la  formation  de  la  Société, 
soit  après,  ne  lui  permet  pas  d'exciper  de  son  ignorance  ; 
que  c'est  lui  qui,  à  tous  les  points  de  vue>  a  par  suite 
encouru  la  responsabilité  la  plus  grave  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  débats  que  ce  n'est  que 
sur  son  insistance  et  par  suite  de  la  confiance  qu'avait 
en  lui  Chabal,  que  ce  dernier  s'est  laissé  prendre  à 
ses  promesses  et  a  consenti  à  faire  partie  du  conseil  ;  que 
Chabal  a  eu  cependant  le  grand  tort,  après  avoir  accepté 
ce  mandat,  de  continuer  à  s'en  rapporter  uniquement  à  ce 
que  lui  disait  Laffitte,  sans  se  préoccuper  davantage  des 
intérêts  qu'il  avait  reçu  mission  de  surveiller;  qu'il  a  bien, 
ilest  vrai,  donné  sa  démission  d'administrateur  dès  qu'il 
s'est  aperçu  que  Laffitte  l'avait  induit  en  erreur  ;  mais  que 
sa  responsabilité  pécuniaire  ne  saurait  être  de  ce  chef  en 
rien  diminuée  ; 

Attendu  enfin  que  Triaire  prétend,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  exciper  de  ce  fait  qu'il  n'a 
été  administrateur  qu'éventuellement  (soit  du  28  juillet  au 
1"  août)  pour  occuper  provisoirement  la  place  de  Prévôt, 
et  qu'il  a  donné  sa  démission  le  jour  où  le  conseil  a  été 
définitivement  constitué  ;  mais  attendu  qu'il  n'en  a  pas 
moins  été  administrateur  et  que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ;  attendu  que  son  système  môme  de  défense  indique 
qu'il  s'est  prêté  tout  au  moins  inconsciemment  à  des 
manœuvres  delà  part  des  administrateurs  statutaires,  dont 
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iLigaorait  cerlainement  le  but,  mais  qui  ont  permis  à 
ceux-ci  d'agir  comme  ite  Toat  fait  ;  que  les  précautions  que 
ceux-ci  prenaient  pour  tâcher  d'échapper  à  la  responsabi- 
lité attachée  par  la  loi  aux  fonctions  d'administrateurs 
statutaires,  auraient  dû,  en  tout  état  de  cause,  éveiller  son 
attention  et  le  mettre  en  garde,  en  admettant,  ce  qui  est 
possible,  qu'il  ne  connût  pas  le  résultat  négatif  de  la  sous- 
cription publique  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  sa  démission, survenue 
le  !•'  aoCit,  ne  saurait  à  aucun  titre  le  dégager  de  la  respon- 
sabilité édictée  par  la  loi,  lors  même  qu*il  n'aurait  pu, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  avoir  la  possibilité  de  vérifier  si  les 
prescriptions  de  la  loi  avaient  bien  été  observées,  et  que,  du 
reste,  le  fait  d'accepter  les  fonctions  d'administrateur  dans 
une  Société,  laisse  déjà  présumer  chez  son  auteur  une 
connaissance  suffisante  de  l'affaire,  vu  l'importance  et  la 
responsabilité  attachées  à  ces  fonctions;  qu'alors  même  que 
cette  présomption  ne  serait  pas  ici  à  retenir  contre Triaire, 
et  que  le  Tribunal  allât  jusqu'à  voir  dans  ses  agissements 
(ce  qu'il  admet  volontiers)  une  légèreté,  plutôt  qu'un 
calcul,  il  n'en  a  pas  moins  été  administrateur  au 
moment  oh  la  nullité  a  été  encourue,  qu'il  doit  par  suite 
être  déclaré  responsable  au  même  titre  que  les  autres 
administrateurs  et  fondateurs  ; 

En  ce  qui  concerne  Prévôt,  Sabourault  et  Le  Picard  : 

Attendu  que  Prévôt  prétend,  pour  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui,  ne  pas  avoir  fait  partie  du  pre- 
mier conseil  d'administration  ;  que  seuls,  d'après  lui,  sont 
responsables  des  causes  de  nullité,  d'après  la  loi  et  la  juris- 
prudence, les  membres  fondateurs  d'une  société  et  ceux  du 
premier  conseil  d'administration  ;  que  ce  premier  conseil 
aurait  été  nommé  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  28  juillet  et  corn  posé  seulement  de  trois  membres, 
Laffitte,  Ghabal  et  Triaire  ;  que  ce  n'est  que  le  !•'  août  que 
ce  premier  conseil  aurait  décidé  de  s'adjoindre  trois  autres 
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membres,  Prévôt,  Sabourault  et  Le  Picard,  qui  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  ayant  fait  partie  du  premier 
conseil  d'administration,  au  sens  précis  de  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  c'est  là  une  pure  manœuvre  de  la  part 
de  Prévôt,  pour  essayer  de  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'il  a  encourue  ;  qu'il  a  en  effet  figuré  avec  Laffitte,  dans 
les  prospectus  d'émission,  dans  les  statuts  déposés  chez  le 
notaire,  etc.  comme  administrateurs  statutaires;  que  ce n*est 
qu'à  l'assemblée  générale  définitivement  constitutive  de 
la  Société,  lenue  à  Lyon,  le  28  juillet,  qu'il  a  donné,  avec 
Laffitte,  sa  démission  d'administrateur  statutaire,  mais  avec 
l'intention    bien    arrêtée  de  faire  néanmoins  partie  du 
conseil  d'administration;  que  le  conseil,  nommé  en  effet  ce 
jour-là  à  Lyon  par  l'assemblée  des  actionnaires,  se  réunis- 
sait, le  31  juillet,  à  Paris  ;  qu'une  seule  résolution  impor- 
tante était  prise  dans  ce  conseil  :  celle  de  s'adjoindre  trois 
nouveaux  membres  parmi  lesquels  Prévôt  ;  que  c'était  là 
une  résolution  tellement  concertée  à  l'avance,  que  ces  trois 
nouveaux  membres  assistaient  même  à  ce  conseil  ;  qu  ils 
acceptaient  verbalement  le  mandat,  ainsi  qu'en  font  foi  le 
registre  des  délibérations  et  le  procès-verbal  de  la  séance 
quia  même  été  signé  par  inadverdance  par  eux  ;  qu'enfin 
le  lendemain,  l"août,  le  conseil  d'administration  se  réunis- 
sait à  nouveau   et  élisait  président  du  conseil  Prévôt,   en 
remplacement  de  Triaire  qui  avait  été  nommé  président  la 
veille,  et  qui  donnait  sa  démission  d'administrateur  pour 
prendre  les  fonctions  d'agent  général  ;  que  toutes  ces  pré- 
cautions de  Prévôt  indiquent  de  la  façon  la  plus  évidente 
qu'il  connaissait  la  situation  illégale  de  la  Société,  la  non- 
souscription  du  capital,  le  non-versement  intégral  du  pre- 
mier quart,  et  qu'après  avoir  été  administrateur  statutaire 
pendant  toute  la  durée  de  la   formation  de    la    Société,  il 
espérait,  à  l'aide  de  ces  manœuvres,  échappera  la  respon- 
sabilité qu'il  avait  encourue  et  qu'il  n'ignorait  pas,  soit  en 
donnant  sa  démission  d'administrateur  statutaire,  soit  en 
ne  se  faisant  pas  nommer  administrateur  par  l'assemblée 
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générale  du  28  juillet,  afin  de  pouvoir  soutenir  ensuite  qu'il 
n'avait  pas  fait  partie  du  premier  conseil  d'administration; 

Attendu  enfin  qu'aucun  acte  de  gestion  quelconque  n'a 
été  fait  en  dehors  de  ces  trois  nouveaux  membres  ;  que  le 
conseil  nommé  le  28  juillet  à  Lyon  s'est  réuni  le  31  du 
même  mois  à  Paris  uniquement  pour  s'adjoindre  ces  trois 
nouveaux  membres  qui  assistaient  à  cette  réunion  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  par  suite  pour  le  Tribunal  de  faire  la  moin- 
dre distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  et  que  tous 
doivent  être  considérés  comme  ayant  fait  partie  du  premier 
conseil  d'administration,  le  seul  qui  ait  jamais  existé  ; 

Attendu  que  Le  Picard  argue,  pour  sa  défense,  qu'il 
n'était  dans  le  conseil  que  le  représentant  de  Boulaine  et 
qu'il  n'a  pris  par  lui-même  aucune  part  à  la  gestion  et  à  la 
direction  de  la  Société  ;  que  cela  importe  peu  ;  qu'il  a  été 
administrateur  de  la  Société  et  doit  être  à  ce  titre  rendu 
responsable  dans  la  même  mesure  que  les  autres  ; 

Attendu  enfin  que  Sabourault  ne  se  présente  pas,  mais 
qu'il  est  constant  qu'il  a  fait  partie  aussi  du  conseil  d'ad- 
ministration ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  diverses  instances  introduites  par 
les  liquidateurs  des  usines  Jounet,  et,  statuant  contradic- 
toirement  à  rencontre  de  Ghabal,  Prévôt,  Laffitte,  Triaire 
et  Le  Picard,  et  par  défaut  à  rencontre  de  Gettier,ou  soit  du 
sieur  Peys,  syndic  de  sa  faillite,  et  de  Sabourault,  les 
déclare  solidairement  et  conjointement  responsables  des 
conséquences  de  là  nullité  de  la  Société  tant  à  l'égard  des 
actionnaires  que  des  tiers  ;  dit  que  les  dommages-intérêts 
par  eux  dus  à  raison  de  ladite  responsabilité  seront  fixés 
par  état;  commet  à  cet  effet  M*  Giraudy,  avocat,  arbitre- 
rapporteur,  pour  procéder  à  ce  règlement  ;  les  condamne 
tous  conjointement  et  solidairement  à  payer  aux  liquida- 
teurs es  qualités,  et  ce  à  titre  de  provision  ^sur  les  domma- 
ges-intérêts à  fixer,  une  somme  de  10.000  francs,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 


(ité) 

tommti  pôui^  là  sienlflcatlon  du  pi^êeni  ati^  d^k liaftU^ 

Leca,  huissier  à  Dlguô^  et  Juvattôû>  huissiei*  à  Lyon  ;  donne 
acte  aux  liquidateurs  de  leurs  plus  expresses  réserves  à 
raison  de  toutes  actions  pouvant  leur  compéter,  devant 
toutesjuridictions^  à  raison  d'actes  dommageables  en  dehors 
de  la  constitution  irréguliëre  de  la  Société,  tels  qu'actes 
personnels  de  gestion  ou  autres  des  administrateurs  ou 
fondateurs. 

Du  26  avril  1902.  —  Prés.,  M.  LéonMAGNAN.  —  PL, 
MM.  Nathan  pour  les  liquidateurs.  Couve,  Bonnafons, 
Roux-Martin,  Jourdan,  Ardisson  de  Perdiguier  pour  les 
défendeurs. 


Vente  a  livrer.  —  Fractionnement.  —  Quantités 
accumulées.  —  délais  prorogés. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour  être  livrée 
par  mensualiiés  successives^  et  que  c'est  une  marchan- 
dise non  susceptible  de  rester  accumulée  à  la  disposi- 
tion de  r acheteur^  mais  qui  doit  être  fabriquée  au  fur 
et  à  mesure  des  livraisons,  Vacheteur  qui  a  cessé  de 
recevoir  pendant  quelque  temps,  et  à  qui  son  vendeur 
n'a  pas  fait  d* offre,  a  bien  le  droit  de  considérer  le 
marché  comme  tacitement  prorogé  et  d'en  demander 
plus  tard  F  exécution  ;  mais  il  ne  saurait  demander 
la  livraison  immédiate  de  toutes  les  mensualités 
arriérées. 

Le  vendeur  peut  au  contraire,  en  pareil  cas,  obtenir,  pour 
te  solde  du  marché,  les  mêmes  délais  mensuels  qui 
avaient  été  convenus  â  Vorijgine  (i). 

(1)  Voy.  k*  Table  décennale,  ^^  Vente  à  livrer,  n«  31.  —  8*  Tablé 
décennale,  Jfeid.,  n"  25,  26,  27. 

1^  P.  ^  1902.  18 
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(  GuTliRES  CONTRE   GONGBT  ) 

JUGEBIENT 

Attendu  que,  le  15  Janvier  1901,  Goncét  a  vendu  à  Gutié- 
res  15.000  kll.  savoû  de  qualités  déterminées  à  livret  par 
quantités  proportionnelles  sur  les  douze  mois  de  Tannée  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  OUivier,  huissier,  en  date  du 
12  février  1902>  l'acheteur  a  mis  son  vendeur  en  demeure 
de  lui  livrer  le  solde  restant  '  dû  pour  parfaire  le  marché 
soit  kil.  8.000  environ  ; 

Attendu  que,  lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour 
être  livrée  par  mensualités  successives  et  que  c'est  une 
marchandise  non  susceptible  de  rester  accumulée  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur^  mais  qui. doit  être  fabriquée  au  furet 
à  mesure  des  livraisons,  l'acheteur  qui  a  cessé  de  recevoir 
pendant  quelque  temps,  et  à  qui  son  vendeur  n'a  pas  fait 
d'offre,  a  bien  le  droit  de  considérer  le  marché  comme 
tacitement  prorogé  et  d'en  demander  plus  tard  l'exécution, 
mais  il  ne  saurait  demander  la  livraison  immédiate  de 
toutes  les  mensualités  arriérées  ;  que  le  vendeur  peut,  au 
contraire,  en  pareil  cas,  obtenir,  pour  le  solde  du  marché, 
les  mêmes  délais  mensuels  qui  avaient  été  convenus  à 
l'origine  ; 

Attendit  que  tel  est  le  câS  dâûS  Tespêce  où  Goncet  offre  et 
se  trouve  fondé  à  offrir  d'exécuter  le  marché  pour  l.e  solde 
restant  à  livrer  à  raisoû  de  kil.  1250  pat  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  prises 
par  Gutières,  au  bénéfice  de  TofFre  faite  par  Goncet  de  livrer 
le  solde  du  marché  eii  litige  â  raison  de  kil ,  1.250  par  mois, 
à  dater  du  mois  de  mai  courant,  et  réalisée  que  soit  cette 
offre,  déboute  Gutières  de  sa  demande,  dépens  partagés. 

Du  2  mai  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  /*/., 
MM.  VmAL-NAQUET  pour  Gutières,  Henri  Gautier  pour  Goncet. 
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Responsabilité.  —  Travaux  sor  la  voib  PUBLiôtiB.  — 
Nuit.  —  Lanterne  allumée.  —  Gardien; 

^entrepreneur  chargé  de  travaux  sur  une  voie  publique 
et  qui  doit  y  laisser  pendant  la  nuit  des  obstacles  à  la 
circulation,  est  obligé^  non  seulement  de  les  signaler 
par  une  lanterne,  mais  encore  de  laisser  un  gardien 
pour  veiller  à  ce  que  cette  lanterne  ne  soit  pas  éteinte. 

Faute  de  cette  précaution  et  si  la  lanterne  vient  à  être 
éteinte,  Ventrepreneur  est  responsable  des  accidents 
survenus  aux  tiers  qui  n^ ont  pas  vu  Vobétaclé. 

(  Têmpier  contre  ChristoloMme  ) 

Jugement  . 

Attendu  que  les  dépositions  recueillies  au  cours  de  l'en- 
quête ont  établi  qu'un  affaissement  du  sol  s'étant  produit 
dans  la  rue  Paradis  à  hauteur  du  n"  415,  iine  tranchée 
des  tramways  avait  été  ouverte  dâhâ  Tentre-voie  pour  la 
réparation;  que,  le  soir,  ladite  tranchée  avait  été  comtlée 
imparfaitement  par  des  pavés;  que,  le  12  novembre,  vers 
huit  heures  iu  soir,  Tempier  montait  en  automobile 
ladite  rue  Paradis  se  dirigeant  vers  le  Prado,  lorsqu'arrivé 
en  face  le  n"  415,  il  fut  projeté  dans  ladite  tranchée  ; 
que  son  automobile  fut  sérieusement  endommagée  ; 

Attendu  que  des  témoins  dignes  de  foi  sont  venus  certi- 
Her  que  ladite  tranchée  était  bien  entourée  de  trois  piquets 
reliés  par  une  corde,  mais  n'avait  pas  de  lanterne  allumée 
quand  arrivait  la  nuit,  ainsi  que  le  prescrivent  les  régle- 
menta de  voirie  ;  que  Ghristolotnme  soutient  que  la  iati- 
teme  avait  été  éclairée  ;  qu'en  admettant  niême  :qu'e(ie  le 
fût  un  instant  avant  i'accideiit  survenu  à^Tempier,  il  était 
du  devoir  de  Ghristolomme  de  placer  un  gardien  de  nuit 
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bhal^gé  de  Veiller  à  ce  que  de  mauvais  plaisanta  n^éteignié'* 
sent  pas  cette  lanterne  ;  quHl  est  certain  qu'au  moment  où 
Tempier  est  venu  se  jeter  dans  la  tranchée,  elle  n'était  pas 
éclairée,  car  il  est  inadmissible  que  ce  soit  de  gaité  de 
cœur  et  volontairement  que  Tempier  se  soit  mis  dans  le 
pénible  embarras  où  il  s'est  trouvé  après  l'accident  ;  qu'il 
est  plus  vraisemblable  que  ladite  lanterne  avait  été 
éteinte  ; 

Attendu  que  Ghristolomme  doit  donc  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  occasionné,  par  son  manque  de  surveil- 
lance, à  la  voiture  du  demandeur  ; 

Attendu  que  l'expert  fixe  à  512  francs  le  montant  des 
réparations  qu'a  dû  subir  l'automobile  ;  qu'il  y  a  lieu  en 
outre  de  tenir  compte  de  la  privation  qu'en  a  subie  Tempier 
et  que  le  Tribunal  arbitre  à  150  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  de  M.  Ripert,  expert,  et 
condamne  Ghristolomme  à  payer  à  Tempier,  l"  la  somme 
de  512  francs,  montant  des  réparations  dont  s'agit  ;  et 
2*  celle  de  150  francs  pour  privation,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  mai  1902.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Tempier,  Félix  Latjgîer  pour  Ghristo- 
lomme. 


Commissionnaire  de   transports.  —  Grande  vitesse.   ~ 
Retard.  —  Indemnité  plus  forte. 

Le  fait  que  des  matières  premières  (cuirs)  ont  été  expé- 
diées en  grande  vitesse,  doit  faire  connaître  à  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  que  le  destinataire  a  grand 
intérêt  à  les  recevoir  au  plus  tôt  et  subira^  en  cas  de 
retard,  un  préjudice  plus  grave. 
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La  Compagnie  est  donc  tenue^  ce  cas  se  réalisant^  d^une 
indemnité  plus  ample  que  dans  le  cas  de  transport 
moins  rapide  (IJ. 

(  ZURBUCH  CONTRE  ChEMIN  DE  FER  P.-L.-M.  ) 

Jugement 

Attendu  que  Zurbuch,  ëa-qualité,  a  cité  la  Compagnie 
P.-L.-M.  en  paiement  de  la  somme  de  fr.  6.000,  dommages- 
intérêts  à  raison  d'un  retard  de  trois  jours  survenu  dans  la 
livraison  à  domicilede  deux  ballots  cuir  kil.  358,  expédiés  en 
grande  vitesse  le  4  novembre  1901,  de  Limoges-Bénédictins 
sur  Marseille  ; 

Attendu  que  l'existence  du  retard  n'est  pas  contestée  ; 
que  la  Compagnie  le  reconnaît  en  faisant  ofEre  de  70  fr.  10/ 
montant  du  coût  du  transport  ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  demandeur  se  faisait  expédier 
en  grande  vitesse  des  matières  premières  telles  que  des 
cuirs^  suffit  à  démontrer  et  manifestait  à  la  Compagnie  elle- 
même  que  le  réceptionnaire  avait  un  besoin  urgent  de  sa 
marchandise  ;  que  le  Tribunal  doit  tenir  compte  de  cet  élé-* 
ment  dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages -intérêts  ; 
que  néanmoins,  si  l'offre  de  la  Compagnie  est  insuffisante, 
le  chiffre  de  la  demande  est  très  exagéré  et  doit  être  réduit 
dans  une  large  mesure  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  350  fr.  à  titre  d'indem- 
nité de  retard,  avec  intérêts  de  droit,  dépens  partagés  vu  la 
succombance  respective  des  parties. 

Du  6  mai  1902.—  Prés.^  M.  Léon  Magnan. —  Pl.^ 
MM.  ViAL  pour  Zurbuch,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 

(1)  Voy.  ce  rec.  190J.  l,  85,  —  4«  Table  décennale,  vo  Chemin  de 
fer,  n»  35., 
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COMICU.    —  CONTRB-MAtTRB.    —  MORT  DU  PATRON.  —  GONGÉ 

SANS  PRÉAVIS,  —  Indemnité  de  trois  mois,  —  Accords 

l^a  mort  du  chef  d*une  usine  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majeure  permettant  à  ses  héri- 
tier^  4(S  congédier  un  oontre^maître  sans  lui  régler 
f^indemnità  à  laquelle  il  a  droit  d'après  les  usages. 

Un  emploi  de  contre-maître  étant  plus  difficile  à  trouver 
gu^un  emploi  ordinaire,  Vindemnité  à  accorder  à  un 
contre^mattre  d^usine,  en  cas  de  brusque  congé^  doit 
être  de  trois  mois  d'appointements  (1). 

Sauf  accords  spéciaux  ayant  prévu  et  réglé  le  cas, 

(  Labadie  contre  veuve  Perrin  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  1"  mars  1901,  le  sieur  Labadie  a  été 
engagé  comme  contre-mattre  directeur  de  la  fonderie 
appartenant  au  sieur  Perrin  située  à  Belle-de-Mai,  villa  des 
Lions  ; 

Qu'il  devait  toucher  des  appointements  de  fr.  225  par 
mois  et  avait  droit,  en  outre,  au  logement  et  à  1  0/0  sur 
les  bénéfices  nets  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Perrin  étant  décédé,  sa  veuve  a 
congédié  le  sieur  Labadie  à  la  date  du  14  mars  dernier,  lui 
donnant  un  préavis  d'un  mois  ; 

Que  Labadie  prétend  que  ce  préavis  n'est  pas  suffisant  et 
réclame  à  la  veuve  Perrin  le  payement  de  ses  appointe- 
ments de  mars,  et  une  somme  de  fr.  2.000  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

■ 

(1)  Voy.  conf.  4»  Table  décennale,  v»  Commis,  n°  42. 
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Attendu  qu'un  contre-maitre  d'usine  n'est  pas  considéré 
comme  un  simple  employé  de  commerce^  n'ayant  droit,  en 
cas  de  renvoi,  qu'à  un  mois  d'appointements;  que  la  juris- 
pradence  accorde  en  général  ime  indemnité  de  trois  mois, 
par  suite  de  cette  considération  qu'il  est  plus  difficile  de 
trouver  un  emploi  de  contre-maître  qu'un  emploi  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  mort  du  chef  d'une  usine  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  permettant  à 
ses  héritiers  de  congédier  un  contre-maître  sans  lui  régler 
Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  d'après  les  usages  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  accords  verbaux  inter- 
venus le  1"  mars  1901,  l'engagement  pris  par  le  sieur 
Perrin  devait  prendre  fin  si  la  fonderie  ne  marchait  plus 
dans  de  bonnes  conditions,  le  sieur  Labadie  s'interdisant 
pour  ce  cas  toute  réclamation  d'indemnité  ; 

Attendu  que  ce  cas  s'est  réalisé  ;  que  non  seulement,  du 
vivant  de  Perrin,  Texploitation  de  la  fonderie  n'a  donné 
gue  des  pertes,  mais  encore  qu'après  son  décès  et  inventaire 
fait  par  notaire,  la  veuve  Perrin  a  été  dans  la  nécessité  de 
cesser  son  industrie,  qui  ne  lui  avait  procuré  que  des 
pertes  ; 

Attendu  qu'en  donnant  à  Labadie  un  préavis  d'un  mois, 
la  veuve  Perrin  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  môme  au 
delà,  puisque  ce  dernier  ne  devait  toucher  aucune  indem- 
nité si  la  fonderie  ne  marchait  plus  dans  de  bonnes  condi* 
tions  ; 

Attendu  que  la  veuve  Perrin  reconnaît  devoir  à  Labadie 
la  somme  de  fr.  225  pour  appointements  de  mars,  et  celle 
de  112  fr.  50  pour  appointements  du  1"  au  15  avril,  et 
p'elle  en  fait  l'offre  ;  que  cette  offre  est  satisfactoire  et  doit 
être  validée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  veuve 
Perrin  de  payer  au  sieur  Labadie  la  somme  de  337  fr.  50  et 
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réalisée  qu^elle  soit,  déboute  ce  dernier  de  sa  demande  ;  le 
condamne  aux  dépens  ;  de  même  suite  dit  et  ordonne  que, 
dans  les  quinze  jours  de  la  signiflcation  du  présent  juge- 
ment, le  sieur  Labadie  devra  vider  les  lieux  qu'il  occupe,  et, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  ordonne  son 
expulsion  immédiate,  le  présent  jugement,  de  ce  chef, 
exécutoire  sur  minute,  nonobstant  opposition  ou  appel 
sans  caution. 

Du  21  mai  1902.  —  Prés.y  M.   Sauzb,  juge.  —  Pl.y 
Mil.  AUBIN  pour  Labadie,  Dor  pour  veuve  Perrin. 


Vbnte.  —  Fonds  de  commerce.  —   Revente.  —   Diminu- 
tion DES  SÛRETÉS.  —  BÉNÉFICE  DU  TERME. 

La  revente  d^un  fonda  de  commerce  par  celui  qui  Va 
acheté^  constitue  une  diminution  des  sûretés  données 
par  le  contrat» 

pile  doit  donc  faire  perdre  à  V acheteur  le  bénéfice  dy> 
terme  (IJ. 

(  BaRDY  CONTRE  ÉPOUX  GrÉSINO  ) 

Jugement 

Attendu  que  Bardy  a  verbalement  vendu  à  la  dame 
Qrrésino,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1901,  un 
fonds  de  liquoriste  sis  rue  de  la  Chartreuse,  10,  moyennant 
un  prix  payable  en  billets  à  diverses  échéances,  enregistrés 
les  8  et  10  février  1902  ;  que,  le  19  février,  Bardy  a  cité  les 
époux  Grésino  en  déchéance  du  terme,  par  les  motifs  qu'un 
effet  échu  le  5  du  môme  mois  avait  été  protesté,  et  que,  le 

(1)  Voy.  sur  cette  question  toujours  discutée,  4«  Table  déceQDale, 
v«  Vente,  u-  165  et  suiv.  —  3'  Table  décennale,  Ibid.»  n»»  160  et  suiv. 
—  2»  Table  décennale,  md,,  n»  106.  -  !'•  Table  décennale,  /Wd,, 
n*77. 
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magasin  de  tailleur  du  sieur  Grésino  ayant  été  incendié^ 
une  sûreté  aurait  disparu  sur  laquelle  il  avait  compté  pour 
consentir  terme  et  délai  à  son  acheteur  ;  que  de  plus  le 
demandeur  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la 
Compagnie  d'assurances  qui  couvre  le  risque  survenu  au 
sieur  ûrésino  dans  les  conditions  susindiquées  ; 

Attendu  que,  dès  le  13  février,  par  exploit  de  Nardy, 
huissier,  la  défenderesse  avait  fait  des  offres  réelles  à 
Bardy  pour  le  payement  du  billet  échu  et  des  frais  acces- 
soires; que  non  seulement  Grésino  n'avait  pas  affecté  son 
fonds  de  commerce  en  garantie  du  prix  dû  au  demandeur, 
mais  encore  qu'il  ne  s'est  jamais  porté  caution  de  la  dame 
Grésino,  régulièrement  autorisée  par  lui  à  faire  le 
commerce  ; 

Attendu  en  Tétat  que  Bardy  n'était  pas  fondé,  à  la  date 
du  19  février  dernier,  à  réclamer  l'application  des  disposi- 
tion de  l'article  1188  du  Code  Civil;  mais  qu'il  n'en  a  plusété 
ainsi  lorsque,  postérieurement,  la  dame  Grésino  a  vendu  à 
un  tiers  le  fonds  de  commerce  qu'elle  avait  acquis  de 
Bardy  ;  qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  volontairement  fait  dis- 
paraître le  gage  de  son  créancier  et  autorisé  ce  dernier  à 
invoquer,  dans  ses  conclusions  additionnelles,  la  diminu- 
tion des  sûretés  prévue  par  l'article  1188  susvisé  ; 

Âtteadu,  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  en  mains  de  la 
Compagnie  d'assurances,  que  Grésino  n'établit  point  que 
cette  saisie-arrêt  ait  seule  été  cause  du  retard  apporté  par 
la  Compagnie  dans  le  règlement  du  sinistre  ;  que  ses  fins  en 
dommages-intérêts  ne  sont  donc  pas  suffisamment  justifiées; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  mal  fondés  les  motifs  invoqués  par 
Bardy  dans  sa  citation  du  19  février  dernier,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  déchéance  du  terme  contre  les  époux  Grésino; 

Déclare  nulle  en  conséquence  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  le  demandeur  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées  ; 
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De  même  suile  faisant  droit  aux  fins  additionnelles  prises 
par  le  demandeur,  après  la  vente  du  fonds  de  liguoristerue 
de  la  Chartreuse  10,  consentie  à  un  tiers  par  la  dame 
Grésino,  condamne  ladite  dame  (xrésino  et  le  sieur  Grrésino, 
son  mari,  conjointement  et  solidairement,  à  payer  à  Bardy 
la  somme  de  4.506  fr.  55,  montant  des  causes  delà  demande, 
avec  intérêts  de  droit,  à  dater  du  jour  du  présent  jugement, 
et  dépens  du  chef  de  la  condamnation  seulement  ; 

Tous  les  autres  dépensa  la  charge  de  Bardy,  sans  domma- 
ges'intérêts. 

Du  21  mai  1902,  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM.  Chanot  pour  Bardy,  Vial  pour  Grésino, 


Capitaine.  —  Arrimage.  —  Bois  mouillés  sun  des  maïs*  — 
Règlement  de  1893.  —  Capitaine  étranger. 

Constitue  une  faute  lourde  d'arrimage,  engageant  la 
responsabilité  du  capitaine  et  de  Varmateur^  le  fait 
d*avoir  chargé^  sans  séparation,  des  bois  mouillés  ou 
humides  sur  un  grenier  de  mats. 

Les  dispositions  du  règlement  de  1893  sur  Varrimage 
ne  sont  pas  applicables  aux  navires  étrangers  (1). 

(  Gamoin  contre  capitaine  Cuneo,  Fratelli  Accame  et 

Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que  Camoin  est  réceptionnaire  d'une  partie  maïs 
par  vapeur  Antoniet ta- Accame,  capitaine  Cuneo,  arrivée 
à  Marseille  en  état  d'avarie;  qu'il  prétend  rendre  le  capitaine 
et  les  armateurs  responsables  de  cette  avarie  ;  qu'il  a  égale- 
ment mis  en  cause  ses  assureurs  ; 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901.  1.230. 

Voy.  le  texte  du  règlement,  ce  rec.  1894.  2.  20. 
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Attendu  que,  pour  réussir  dans  sa  prétention,  le  deman- 
deur doit  faire  la  preuve  positive  d'une  faute  précise  et 
déterminée  à  la  ctiarge  du  capitaine  ;  que  ce  dernier,  de  son 
côté,  prétend  que  l'avarie  serait  due  à  un  vice  propre  (Je  l^^ 
marchandise  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  double  expertise,  l'une 
par  le  sieur  Martin,  expert  nommé  par  le  Tribunal  à  la 
requête  du  réceptionnaire,  assisté  du  sieur  Bonnefoy, 
capitaine  marin  sapiteur  ;  l'autre  par  le  sieur  Bousquet, 
capitaine  marin,  expert  nommé  également  par  le  Tribunal 
à  la  requête  du  capitaine,  assisté  du  sieur  Guigou,  courtier, 
comme  sapiteur  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  ces  deux  expertises  ne 
sont  nullement  conformes  ;  que  l'expert  Martin  écarte  le 
vice  propre  et  attribue  l'avarie  à  un  vice  d'arrimage,  soit 
au  fait  d'avoir  placé  sur  les  maïs  des  bois  humides  ou 
mouillés  ;  que  l'expert  Bousquet,  ou  plutôt  son  sapiteur 
Guigou,  admet  le  vice  propre  ;  qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal 
de  choisir  entre  ces  conclusions  contradictoires  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  des  maïs  de 
môme  qualité  et  provenance  ont  été  répartis  dans  quatre 
cales  ;  que  trois  d'entre  elles  n'accusent  aucune  trace 
d'avarie  ;  que  ce  fait  suffirait  déjà  à  faire  présumer,  faute 
de  tout  autre  élément  d'appréciation,  l'absence  de  vice 
propre  de  la  marchandise,  car  si  ce  vice  consistait,  comme 
le  soutient  le  capitaine,  en  ce  que  les  maïs  auraient  été 
embarqués  trop  frais  et  par  suite  trop  susceptibles  de 
fermentation,  on  ne  comprendrait  pas  que,  dans  les  quatre 
cales,  la  même  cause  n'eût  pas  produit  les  mêmes  effets  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  outre  par  les  deux  expertises 
que  l'état  d'avarie  constatée  avait  son  maximum  à  la 
surface  supérieure  du  grenier  et  allait  en  diminuant 
graduellement  en  profondeur  ;  que  ce  fait  paraît  exclusif 
d'une  fermentation  spontanée  qui  aurait  son  noyau  au 
centre  du  grenier  et  diminuerait  vers  la  périphérie  ;  qull 
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B6  concilie,  au  contraire,  très  bien  avec  Thypothëse  d'une 
fermentation  à  la  suite  d'un  mouillage  par  contact  à  la 
partie  supérieure  ;  qu'enfin  il  n'est  pas  dénié  par  le  capi- 
taine que  les  bois  embarqués  étaient  en  partie  mouillés, 
puisqu'il  déclare  avoir  dû  procéder  à  un  triage  ; 

Attendu  que  ces  diverses  considérations  déterminent  le 
Tribunal  à  admettre  à  la  charge  du  capitaine  l'existence 
d'une  faute  déterminée,  soit  une  faute  lourde  d'arrimage, 
consistant  à  avoir  chargé  sans  séparation  des  bois  mouillés 
ou  humides  sur  un  grenier  de  maïs  ;  qu'en  l'état  de  cette 
faute  qui  suifit  à  engager  la  responsabilité  du  capitaine  et 
des  armateurs,  il  n'y  a  pas  lieu  4e  s'arrêter  aux  autres 
griefs  faits  au  capitaine  d'avoir  contrevenu  aux  prescrip- 
tions du  règlement  sur  l'arrimage,  lequel  n'est  pas  appli- 
cable aux  navires  étrangers  ; 

Attendu  que  les  assureurs  mis  en  cause  par  le  demandeur 
sont  tenus  en  vertu  de  leur  contrat,  qui  couvre  les  fautes 
du  capitaine  ;  qu'ils  sont  fondés  dans  leur  recours  en 
garantie  contre  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  par-devant 
un  arbitre-rapporteur  pour  la  liquidation  des  condamna- 
tions encourues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  capitaine  et  les  armateurs  de 
VAntonietta-Accame  responsables  de  l'avarie  subie  par  les 
maïs  du  demandeur  ;  renvoie  les  parties,  pour  la  liquida- 
tion de  l'indemnité,  par-devant  M*  Ch.  Gauvet,  arbitre- 
rapporteur  ;  condamne  lesdits  capitaine  et  armateurs  à 
tous  les  dépens,  y  compris  ceux  d'expertise  et  de  règle- 
ment ; 

Et  de  même  suite  déclare  la  Compagnie  d'assurances 
La  Foriuna  responsable  de  l'avarie  dont  il  s'agit,  dans  les 
termes  et  conditions  de  sa  police  ;  renvoie,  pour  le  règle- 
ment d'avaries,  par-devant   M*  Charles  Gauvet,  arbitre- 
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assureurs  ; 

De  môme  suite  encore  condamne  le  Capitaine  Cuneo  et 
ses  armateurs  à  relever  et  garantir  la  Compagnie  La  Fortuna 
du  montant  des  condamnations  ci-dessus  en  principal, 
intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  27  mai  1902.  ^  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  Camoin,  Estrangin  et  Talon  pour  les 

défendeurs. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Vapeur.  —  Rupture  de 
l'arbre.  —  Beau  temps.  —  Vice  propre. 

La  rupture  de  V arbre  porte-hélice  d'un  vapeur,  arrivée 
par  beau  temps  et  demi-vitesse,  sans  que  rien,  dans  le 
voyage  en  cours,  ni  dans  les  précédents,  ait  pu  entraî- 
ner, ni  même  préparer  ce  bris,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  fortune  de  mer,  mais  comme  le  résultai  du 
vice  propre. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette  pièce  était  en  service 
depuis  dix-huit  ans. 

Cet  accident  ne  saurait  donc  être  mis  à  la  charge  des 
assureurs  sur  corps. 

(  Caillol  et  Saintpierre  contre  Assureurs  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1901.  1.  259,  le 
jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  le  26  avril  1901. 

Appel  par  Caillol  et  Saintpierre. 

Arrêt 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en  règlement  d'ava- 
ries particulières  formée  à  leur  encontre  par  Caillol  et 
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Saintpierre,  les  Compagnies  d'assurances  intimées  soutien- 
nent que  la  rupture  de  l'arbre  porte-hélice  survenue  le 
6  mai  1900  à  bord  du  vapeur  V Alexandre  III,  manœu- 
vrant dans  la  rade  de  Diego-Suarez,  doit  être  attribuée,  non 
point  à  une  fortune  de  mer,  mais  à  un  vice  propre  du 
mécanisme  brisé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que 
l'accident  dont  il  s'agit,  s'est  produit  en  cours  de  naviga- 
tion ;  qu'il  ne  provient  ni  du  fait  des  assurés,  ni  de  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage,  et  qu'il  doit  dès  lors,  eu 
thèse,  être  rangé  au  nombre  des  fortunes  de  mer  qu'envi- 
sage Tarticle  350  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que,  danâ  ces  circonstances,  les  assureurs  ne 
sauraient  s'exonérer  des  risques  que  les  contrats  qu'ils  ont 
souscrits  mettent  à  leur  charge,  qu'en  rapportant  la  preuve 
que  l'événement  qui  a  déterminé  le  dommage  dont  la  répa- 
ration leur  est  demandée,  est  la  conséquence  d'un  vice 
propre  de  la  chose  endommagée  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  le  navire  et  dans  l'espèce, 
les  certificats  de  visite  délivrés  en  conformité  des  pres- 
criptions de  l'article  225  du  Gode  de  Commerce,  n'élèvent 
pas  au  profit  des  armateurs  une  présomption  absolue,  et  ne 
forment  pas  obstacle  à  ce  que  la  preuve  incombant  aux 
Compagnies  intimées  ne  puisse  être  déduite  des  faits  que 
celles-ci  invoquent  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  ainsi  que  le  retient  le  juge- 
ment entrepris^  que  la  rupture  de  l'arbre  porte-hélice  de 
V Alexandre  III  s'est  produite  en  rade  de  Diego-Suarez 
par  un  temps  et  une  mer  calmes,  alors  que  le  navire,  après 
avoir  stoppé,  revenait  en  arrière  à  demi-vitesse  pour 
donner  la  remorque  au  bateau  anglais  le  Crocodile  ;  que 
les  rapports  de  mer  ne  signalent  aucun  incident  notable  de 
navigation  pendant  la  période  de  temps  comprise  entre  le 
jour  où  V Alexandre  III est  parti  de  Marseille,  et  le  moment 
où  l'arbre  porte-hélice  s'est  rompu  ;  qu'il  ressort,  à  la 
vérité,  d'un   rapport  antérieur  du  capitaine  Blanc,  que, 
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godant  le  voyage  qui  avait  précédé  celui  au  cours  duquel 
s'est  révélée  Tavarie  dont  Tinstance  actuelle  est  la  suite, 
X Alexandre  III,  au  sortir  du  port  d^Odessa,  n'avait  pu 
iriser  les  glaces  dont  il  était  entouré  qu'au  prix  des  plus 
grandes  difflcultéà,  mais  qu'il  est  impossible  d'établir  une 
relation  directe  de  cauâe  à  effet  entre  la  fatigue  qu'a  pu 
subir  la  machine  le  12  janvier  1900  et  l'accident  qu'elle  a 
inopinément  éprouvé  le  6  mai  de  la  même  année^  alors 
surtout  qu'à  son  retour  d'Odessa  et  avant  son  départ  pour 
iladagascar,  le  navire  avait  été  reconnu^  après  un  examen 
minutieux  opéré  par  les  of&ciers  visiteurs,  en  bon  état  de 
navigabilité  ; 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  l'avarie  dont  il  s'agit 
n'est  due  ni  à  un  acte  imputable  aux  armateurs  ou  à  leurs 
préposés,  ni  à  un  cas  fortuit  dont  l'existence  soit  positive- 
ment démontrée,  on  est  nécessairement  conduit  à  l'attri- 
huer  à  une  altération  du  métal  dont  l'arbre  porte-hélice 
était  formé  ;  que  cette  conclusion  s'impose  avec  d'autant 
plus  de  force  que  la  détérioration  métallique  est  signalée 
par  les  experts  nommés  à  Diego-Suarez,  à  la  requête  du  capi- 
taine, comme  la  cause,  sinon  certaine,  du  moins  probable, 
à  leur  avis,  de  la  rupture  de  Tengin  brisé,  et  qu'elle  est,  en 
outre,  rendue  vraisemblable  par  le  long  fonctionnement 
de  l'appareil  moteur  de  Y  Alexandre  III  \ 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  admis  que  l'avarie  subie  par  la  machine  de  ce 
navire  était  le  résultat  d'un  vice  propre  du  mécanisme  iet 
qu'ils  ont  déchargé  les  assureurs  de  la  responsabilité  que 
les  appelants  entendaient  leur  faire  supporter  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  lejugemeilt  dont  est  appel  qui  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  12  février  1902.  —  Cour  d'Aix,  1"  Gh.  —  Prés., 
M.  Montanari-Revest.  —  M.  Lafon  du  Gluzeau,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Drujon  pour  Gaillol  et  Saintpierre,  Estrangin  (du 
Barreau  de  Marseille)  pour  les  Assureurs; 
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Capitaine.  —  ÀRRiMAaB»  —  Règlement  d»  1893.  —  Navirb 

ÉTRANGER.   -—  APPRÉCIATION.    —  VAIGRAGB. 

Le  décret  du  1*'  décembre  1893  sur  Varrimage  n'est  pas 
applicable  aux  navires  étrangers  (1), 

Dans  tous  les  cas^  sHl  y  a  eu  violation  des  règles  établies 
par  ce  décret^  il  appartient  aux  tribunaux  d*apprécier 
si  Vavarie  constatée  est  bien  la  conséquence  de  cette 
violation,  (Résol.  Implic.)  {2), 

Spécialement  la  garniture  du  vaigrage  prescrite  par 
V article  16  de  ce  décret  a  pour  but  de  permettre  le  libre 
accès  aux  pompes  de  Veau  provenant  des  infiltrations 
qui  se  sont  formées  le  long  des  parois  du  navire,  et 
nullement  d^ assurer  une  circulation  (Tair  nécessaire  à 
la  marchandise. 

Si  donc  les  jugés  apprécient  que  Vabsence  de  cette  garni-* 
ture  n'est  pour  rien  dans  Vavarie  qui  s^est  produite,  la 
faute  qui  aurait  été  commise  en  cela  n^ engagerait  pas 
ta  responsabilité  du  capitaine, 

(hubscher  contre  capitaine  rottini  et  parodl) 

Jugement 

Attendu  que  Hubscher  est  réceptionnaire  de  deux  parties 
maïs  Galafox  et  maïs  rouge,  par  vapeur  Città  di  Venezia, 
capitaine  Rottini  ;  qu'une  contestation  s'étant  élevée  au 
sujet  des  avaries  de  la  marchandise,  des  experts  ont  été 
commis  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  :  1"  que  les  maïs  Galafox 
de  la  cale  3  se  trouvaient  en  état  de  fermentation  à  divers 


(1)  Voy.  ce  rec.  1901  1  230,  et  ci-dessus  p.  282. 

(2)  Voy.  1901i  2;  127. 
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degrés,  avec  graips  noirs  et  brûlés,  et  i^ue  Tavarie  doit  être 
attribuée  à  un  suintement  d'eau  de  mer  par  les  en-abords 
et  par  le  plafond,  à  cause  de  deux  planches  manquant  et  de 
l'absence  complète  de  fardage  ;  ?•  que  les  maïs  rouges  de 
la  cale  2  étaient  aussi  altérés  et  fermentes  et  que  l'avarie 
était  due  à  l'absence  complète  de  cloison  en  bois  entre  les 
maïs  et  la  cloison  en  tôle  de  la  chaufferie  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  formellement  contesté  les 
appréciations  et  les  conclusions  des  experts  ; 

Attendu  que  le$  débats  intervenus  à  Taudience,  les  expli- 
catioas  contradictoires  des  p^^rties  et  U  discussion  du  rap* 
port  des  experts,  tendent  4  démontrer  qu'il  n'y  a  pas,  entre 
Ips  avaries  constatées  et  l^s  causes  qui  leur  sont  attribuées 
par  les  dits  experts,  une  relation  bien  certain^,  ni  même 
bien  vraisemblable,  de  cause  à  efTet  ;  que  la  garniture  du 
vaigrage,  mesure  prescrite  par  l'article  16  du  décret 
de  1893,  lequel  n'est  pas  applicable,  en  l'espèce,  à 
un  navire  étranger,  a  pour  but  de  permettre  le  libre  accès 
aux  pompesde  l'eau  provenant  des  infiltrations  qui  peuvent 
se  former  le  long  des  parois  du  navire,  et  nullement  d'as- 
surer une  circulation  d'air  nécessaire  à  la  marchandise  ; 
que  l'absence  ùê  GQtte  garniture  ne  peut  avoir  eu  pour  efEet 
d'occasionner  même  indirectemant  l'importante  avarie 
constatée  par  les  experts  ;  que  la  présence  de  quelques 
petites  parties  de  maïs  pourries  contre  les  en-abords,  ne  pré- 
sente rien  de  particulièrement  anormal  et  constitue  un  de 
ces  déchets  de  route  en  quelque  sorte  inséparables  d'un  trans- 
port maritime  ; 

Attendu  que  la  relation  de  cause  à  effet  çst  encore  moins 
démontrée,  si  possible,  pour  les  maïs  de  la  cale  n"  2  ;  que 
la  cloison  en  tôle  de  cette  cale,  étant  séparée  des  chaudières 
par  un  intervalle  de  2  ",50,  permettant  la  circulation 
de  l'air  et  des  chauffeurs  eux-mêmes,  ne  peut  avoir  occa- 
sionné, par  son  contact,  la  fermentation  des  maïs  conti- 
gus  ;  que,  dans  touç  1^  pa^,  U  n^  aurait  pa9  là  un  vice 
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d'installation  pouvant  engager  à  un  degré  quelconque  la 
responsabilité  du  transporteur  ; 

Attendu^  en  conséquence,  que  le  Tribunal  ne  croit  pas 
pouvoir,  en  Tespèce,  sanctionner  les  appréciations  des 
experts  ;  que  de  très  nombreux  procès  relatifs  à  des  car- 
gaisons de  maïs  des  mêmes  récoltes  et  parvenant  soit  à 
Marseille,  soit  dans  d'autres  ports,  ont  démontré  déjà  que 
cette  marchandise  avait  été^  cette  année,  généralement  de 
qualité  défectueuse  et  contenant  des  germes  de  vice  propre 
qui  se  développaient  fréquemment  en  cours  de  transport  ; 
que  tout  fait  présumer  qu'il  en  est  encore  ainsi  pour  la 
cargaison  en  litige  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  n'est 
pas  faite  d'une  faute  déterminée  ou  d'un  vice  du  navire  à 
la  charge  du  transporteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Hubscher  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  5  mai  1902.  —  Prés. y  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  Talon  pour  Hubscher,  David  pour  les  défendeurs. 


Compétence.  —  Payement  a  terme.  —  Lieu  de  la 

délivrance. 

Le  faiiypar  un  vendeur  y  de  consentir  un  d^lai  pour  te 
payement  j  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  clause 
indicative  du  terme,  et  non  du  lieu  du  payement,  et 
n'implique  pas,  par  suite  y  que  lé  payement  aura  lieu  du 
domicile  du  débiteur  (1). 

Pour  les  actions  dirigées  par  V acheteur  contre  le  vendeur, 
le  lieu  du  payement,  sauf  stipulation  contraire^  est  celui 
où  la  délivrance  doit  se  faire. 


(1)  Voy.  4»  Table  décennale,  v*»  Gompétetice,  n«  125.  —  3*  Table 
décennale,  Ihid.  n*>  153. 
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(  COHSN  GONTBB  BrEILLY  ) 
JUGEBCENT 

Attendu  que  le  sieur  Cohen,  de  passage  à  Moreuil 
(Somme),  a  verbalement  acheté  au  sieur  Herbert  Breilly, 
manufacturier,  le  14  décembre  dernier,  divers  articles  de 
sa  fabrication,  expédiables  par  colis  postaux,  payables  par 
traites  à  60  jours  de  renvoi; 

Attendu  que,  malgré  les  mises  en  demeure  dont  il  a  été 
Tobjet,  le  sieur  Herbert  Breilly  s'est  refusé  à  faire  cette 
expédition  ;  que  le  sieur  Cohen  Ta  assigné  devant  le  Tribu- 
nal de  Commerce  de  céans  en  résiliation  et  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  résultant 
pour  lui  de  la  non-exécution  des  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  Herbert  Breilly  soulève  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  Marseille  n'est  ni  le  lieu  de  la  promesse,  ni 
le  lieu  de  la  livraison  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  le  lieu  du 
domicile  dii  défendeur  ;  que  le  Tribunal  ne  pourrait  être 
compétent,  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  que  s'il  était  le  lieu  du  paiement  ; 

Attendu  que  les  accords  sont  muets  sur  le  lieu  où  doit  se 
faire  le  paiement;  que  le  fait  de  consentir  à  l'acheteur  un 
délai  de  60  jours  pour  le  paiement  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  clause  indicative  du  terme  et  non  du  lieu 
du  paiement,  et  n'implique  pas,  par  conséquent,  que  le 
paiement  aura  lieu  au  domicile  du  débiteur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  pour  les  actions  dirigées  par 
l'acheteur  contre  le  vendeur,  le  lieu  du  paiement,  sauf 
stipulation  contraire,  est  celui  oh  la  délivrance  doit  se 
faire  ;  que  c'est  à  Moreuil  que  cette  délivrance  devait  être 
faite  ; 


cm) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  et  condamne  le  sieur  Cohen 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  6  tnai  1902.  —  Prés,,  M,  Etienne  Bovbr,  juge.  — 
PL,  MM.  Melchior  Bonnbt  pour  Cohen,  Clément  pour 
Breilly. 


Commis.  —  Congé  sans  préavis.  —  Agent  représentant.  — 
Absence  de  salaires  fixes.  —  Commission. 

Vh  agent  représentant^  sans  appointements  fixes  et  rétri- 
bué seulement  à  là  commission,  n^apas  droit,  cT après 
les  usages,  en  cas  de  congé,  au  préavis  qui  régit  les 
rapports  du  patron  et  de  V employé  (1). 

(Compagnie  Franco-Tunisienne  contre  Habib  frères ) 

Jugement 

Attendu  que  Habib  frères  ont  été,  sur  la  place  de  Sousse, 
les  agents  représentants  de  la  Compagnie  de  Navigatio^ 
Franco-Tunisiepne;  que  cette  dernière  leur  réclame  le 
payement  d'un  solde  de  compte  dont  le  chiffre  n'est  pas 
contesté  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pn&tendent,  par  contre,  avoir 
droit  à  une  indemnité  pour  brusque  et  indue  rupture 
d'accords  ; 

Attendu  que  les  parties  n'étaient  liées  pour  aucune  durée 
détenninée  ;  que  par  suite  chacune  d'elles  pouvait,  à  son 
gré,  rompre  les  accords  ;  que  des  agents  représentants,  sans 
appointements  fixes,  et  rétribués  seulement  à  la  commis- 
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(1)  Voy.  conf.  ce  tecueîl^  1901.  1.  92.  et  la  note. 
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sioD,  n'ont  pas  droit,  d'après  les  usages,  au  préavis  qui 
régit  les  rapports  du  patron  et  de  l'employé; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  Ans  reconventionnelles 
prises  par  Habib  frères,  condamne  ces  derniers  à  payer  à 
la  Société  demanderesse  la  somme  de  1.165  fr,  30  pour 
lolde  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  mai  1902.  --  Pré9„  U.  Léon  Magnan.  —  Pl.^ 
KM.  Don  pour  la  Compagnie  Franco-Tunisienne,  YâIiSiisi 
pour  Habib  frères. 

Ghbion  db  FBRé  -*  Tarif.  --  EzvosmoK.  —  Ombts  d'art. 

Ueogfn^ession  4' objets  d'artp  dans  vn  tatifde  ehemin  de  fer 
relatif  à  une  ecsposition^  ne  saurait  comprendre  que  les 
objets  destinés^  non  d  des  expositions  commerciales^ 
mais  à  des  eœpositions  artistiques,  tels  que  tableaux  de 
maîtres,  sculptures  originales^  etc* 

On  ne  saurait  y  faire  entrer  des  imitations  de  bronze  ou 
marbres  ouvrés  i^enuè  d'Italie  en  grandes  quantités^ 
dans  un  but  de  réclame  commerciale,  • 

(Hebnu  Pérou  et  C*'  contre  Compagnie  P.»L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  Hernu,  Pérou  et  C**,  transitaires  à  Marseille, 
ont  cité  la  Compagnie  P.-L.-M.  en  paiement  des  deux  dé- 
taxes suivantes  : 

1'  288  fr.  60,  relatifs  à  39  colis  faisant  partie  de  l'expédi- 
tion 41864  du  16  mars  1900  ; 

2"  415  fr.  85,  à  29  colis,  expédition  n-  20358  du  24  mars 
1900  ;  le  tout  destiné  à  l'Exposition  Universelle  de  1900  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs,  gui  ont  expédié  et  déclaré 
des  imitations  bronze  et  marbres  ouvrés^  reprochent  à  la 
Compagnie  de  leur  avoir  arbitrairement  refusé  le  bénéfice 
des  tarifs  de  faveur  pour  les  marchandises  destinées  à  l'Ex- 
position, et  d'avoir  indûment  appliqué  les  tarifs  applicables 
aux  objets  d'art  ; 

Attendu  que  si  les  objets  d'art  et  valeurs  ont  été  exclus 
du  bénéfice  de  la  convention  du  27  juin  1898,  intervenu 
entre  le  Commissariat  général  de  l'Exposition  de  1900  et  les 
Compagnies  de  Chemins  de  fer,  encore  faut-il  entendre 
l'expression  d'objets  d'art  dans  son  sens  le  plus  propre  et  le 
plus  strict;  qu'on  n'y  peut  voir  raisonnablement  que  les 
objets  d'art  destinés,  non  pas  à  des  expositions  commer- 
ciales, mais  à  des  expositions  artistiques,  soit  à  des  exposi- 
tions de  beaux-arts,  tels  que  tableaux  de  maîtres,  sculp- 
tures originales^  etc.;  qu'on  ne  peut  donner  cette  qualifica- 
tion aux  marchandises  en  litige,  étant  données  leur  nature 
et  leur  provenance  ;  que  ces  imitations  de  bronze  ou  mar- 
bres ouvrés,  venus  d'Italie  en  grandes  quantités,  dans  un 
but  de  réclame  commerciale,  et  fabriqués  par  des  maisons 
de  commerce  bien  connues  des  amateurs,  sont,  à  n'en  pas 
douter,  des  objets  de  commerce  et  ne  pouvaient  prétendre 
à  figurer  dans  une  exposition  de  beaux-arts  ;  que  la  Compa- 
gnie défenderesse  a  donc  été  mal  fondée  à  appliquer  d'office 
les  tarifs  afférents  aux  objets  d'art  et  à  refuser  le  bénéfice 
des  détaxes  propres  aux  marchandises  destinées  à  l'Exposi- 
tion; que  les  demandeurs  ont  d'ailleurs  suffisamment  jus- 
tifié de  la  destination  de  leurs  marchandises  ; 

Far  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à 
Hernu,  Pérou  et  C'%  la  somme  de  704  fr.  45,  montant  des 
causes  ci-dessus  spécifiées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  mai  1902,  —  Prés.^  M.  Rocca,  juge.  —  PL, 
MM.  Grandval  pour  Hernu,  Pérou  et  C'%  Aicard  pour  le 
Chemin  de  fer. 


(  295  ) 

COBIMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  RbTARD,    —  LaISSÉ 

POUR  COMPTE. 

Le  retard  dans  la  remise  de  marchandises  transportées 
n'en  autorise  le  laissé  pour  compte  que  si  la  marchan- 
dise, par  le  fait  du  retard,  est  devenu  complètement 
inutilisable  (1), 

Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  un  colis  calendriers 
expédié  en  décembre,  et  qui  ne  serait  remis  au  destina- 
taire que  le  20  janvier. 

(Georges  et  C*  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  Georges  et  C"  ont  cité  la  Compagnie  P.-L.-M. 
en  validité  de  laissé  pour  compte  de  deux  caisses  de  calen- 
driers 1902  à  eux  adressées  petite  vitesse  le  3  décembre  1901, 
de  Bercy  sur  Saint-Louis-les-Aygalades  ; 

Attendu  que  là  livraison  n'a  été  offerte  que  le  20  jan- 
vier 1902,  avec  un  retard  que  la  Compagnie  défenderesse 
ne  conteste  point  ;  que  le  débat  ne  porte  que  sur  le  laissé 
pour  compte  ; 

Attendu  que  la  marchandise^  consistant  en  calendriers- 
réclames  pour  1902,  destinés  à  être  distribués  en  cadeaux 
de  Noël  et  du  Jour  de  l'An  aux  clients  des  demandeurs, 
était  devenue,  le  20  janvier,  par  sa  nature  môme,  complè- 
tement inutilisable  pour  les  destinataires;  que  c'est. bien  là 
le  cas  dans  lequel  la  jurisprudence  admet  le  laissé  pour 
compte  ; 

Par  ces  motifs, 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  4«  Table  décennale,  v»  Commissionnaire  de 
transports,  n"  18  et  suiv.  —  ce  rec.  1901.  1.  85. 
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Le  Tribunal,  validant  le  laissé  pour  compte,  condamne 
la  Goitipagtiiô  P.*L.-M.  à  payer  à  Ûeofgaj  et  C*  la  somme 
de  581  fr.  90,  valeur  de  là  marchandise  en  litige,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  sans  autres  dommages-intérêts, 

Du  87  mai  1902.  —  Prés.^  M.  Maire,  Juge.  —  PL^ 
MM.  DoR  poui^  Georges  et  C",  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


^rM^p«v  •■«    ■    ii-i^  ■■   j  jp 


QOM^A'I'BNCB,  -^  PaTBMBNT  CONVENU  Al)  DOtflOILB  DE  b'AQHE- 

TBUR.  —  Facture  postérieure.  —  Patembmt  au  domigile 

DU    VENDEUR.   —    LiEU    D'aRRIVÉB    DE    LA  LETTRE  D'aGCEP" 
TATIOM. 

Lorsque,  dans  un  marché^  il  est  convenu  que  le  payement 
devra  avoir  lieu  au  domicile  de  V  acheteur  y  le  fait  que 
la  facture  porte  la  clause  de  payement  au  domicile  du 
vendeur  y  ne  saurait  rien  changer  aux  accords  primitifs, 

Spécialement  au]point  de  vue  de  la  compétence  et  de  V appli- 
cation de  V article  420  du  Codé  de  Procédure  civile (1). 

Dans  un  marché  conclu  par  correspondance,  c*est  au  lieu 
où  est  arrivée  ta  lettre  d^ acceptation  que  le  marché  doit 
être  réputé  conclu,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  de  r application  de  V article  420  du  Code  de  Procédure 
citile  {2), 

(Brasseries  de  la  Méditerranée  contre  Alliance 

Commerciale  française) 

Jugement 

Attendu  que  les  Brasseries  de  la  Méditerranée  réclanient 
à  PAlliance   Commerciale  Française   le   paiement   d'une 

(1)  Voy.  4»  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  126. 127.—  3-  Table 
décennale,  Ibid.,  n«  149  et  suiv. 

(2)  Voy.  1"  Table  décennale,  v»  Compétence,  nM27.  —  2«  table 
décennale,  Ihid.y  n»  142.  —  3»  Table  décennale,  Ibid.,  n»  148.  — 
4«  Table  décennale,  /6irf.,  n»  135. 
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somme  de  769  fr.  15  pour  marchandises  à  elle  vendues  et 

Kvrées; 

Attendu  que  cette  dernière  oppose  une  exception  d'in-* 
compétence  ; 

Sur  le  mérite  dtt  déclinatolre  proposé  ! 

Attendu  que  l'Alliance  Commerciale  est  domiciliée  à 
Paris  ;  qu'aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  serait  cepen-p 
dant  compétent  s'il  était  le  lieu  du  paiement,  ou  le  lieu  dtt 
la  promesse  ou  de  la  livraison  ; 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  verbaux,  la  marchan- 
dise était  payable  à  Paris  à  90  jours,  et  non  à  Marseille  } 
que  plusieurs  livraisons  ont  été  d'ailleurs  payées  dans  ces 
conditions;  que  le  fait,  par  la  Société  des  Brasseries, d'avoir 
ensuite  laissé  subsister  dans  les  imprimés  de  leur  facture 
la  clause  de  style  :  «  Payable  dans  Marseille  »,  ne  saurait 
modifier  la  condition  prévue  de  payement  à  Paris  ; 

Ee^  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison  : 

Attendu  que,  si  Marseille  est  le  lieu  de  la  livraison,  il 
n'est  pas  le  lieu  de  la  promesse  ; 

Qu'en  effet,  à  la  suite  de  nombreux  pourparlers,  c'est  à  la 
date  du  3  mai  1901  que  l'Ai liance  Commerciale  posa  ses 
diverses  conditions  pour  traiter  l'affaire  ; 

Attendu  que,  le  6  mai,  les  Brasseries  de  la  Méditerranée 
ont  fait  connaître  à  l'Alliance  Commerciale  que  toutes  ses 
conditions  étaient  acceptées  ; 

Qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  c'est  au 
lieu  où  arrive  l'acceptation  que  le  marché  est  réputé  défi- 
nitivement conclu  ;  que  Paris  peut,  avec  raison,  être  consi- 
déré comme  le  lieu  de  la  promesse  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit,  et  condamne  la  Société  des 
Brasseries  de  la  Méditerranée  aux  dépens. 

Du  28  mai  1902.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  les  Brasseries  de  la  Méditerranée,  Wul- 
fran  Jauffret  pour  la  Société  défenderesse. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Enquête.  —  Directeur  de  la 

MAISON.  —  Reproche. 

Le  directeur  dCune  maison  de  commerce  ne  saurait  être 
assimilé  aux  serviteurs  et  domestiques,  que  la  loi 
permet  de  reprocher  dans  une  enquête  où  leur  maître 
est  intéressé. 

Il  doit  être  assimilé,  au  contraire,  aux  commis  salariés 
et  peut  être  entendu  dans  une  enquête  intéressant  le 
patron  {1). 

(Saccone  contre  Gondrand  frères  J 

Jugement 

Attendu  qu'à  l'appel  du  nom  du  sieur  Tardieu  et  avant 
sa  déposition,  Saccone,  par  l'organe  de  M'Estier,  son  avocat, 
a  déclaré  reprocher  ledit  témoin  cité  par  Gondrand  frères, 
par  le  motif  qu'il  est  directeur  de  ladite  maison  Gondrand 
frères  et  intéressé  dans  l'instance  ; 

Attendu  que  l'article  283  du  Code  de  Procédure  civile 
prescrit,  au  §  2,  que  pourront  être  reprochés  «...  les  servi- 

•  (1)  Voy.  conf.  4«  Table  décennale,  v»  Tribunaux  de    commerce 
n"  18  et  24. 
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tearset  domestiques  »  ;  que  l'on  ne  peut  assimiler  le  direc- 
teur d'une  maison  de  commerce  ni  à  un  domestique,  ni  à 
un  serviteur  ;  qu'il  est  assimilable,  au  contraire,  aux  commis 
salariés  qui  ne  logent  ni  ne  mangent  avec  le  patron  et  n'ont 
de  rapports  avec  lui  que  ceux  qui  résultent  de  leurs 
fonctions  ;  que  dès  lors  le  Tribunal  peut,  à  l'effet  d'éclairer 
sa  religion  sur  les  faits  reprochés,  entendre  sa  déposition 
dans  une  enquête  concernant  son  patron,  sauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  que  le  témoin  Tardieu  ne  peut  être 
reproché  et  qu'il  sera  entendu  dans  sa  déposition,  sauf 
à  y  avoic  tel  égard  que  de  raison,  et  condamne  Saccone  aux 
dépens  du  présent. 

Du  29  mai  1902.  —  Prés.,  M.  Maire,  juge.  —  PL  y 
MM.  EsTiER  pour  Saccone,  Couve  pour  Gondrand  frères. 


Déchargement.  —  Place  a  quai.  —  Vapeur.  —  Mouve- 
ments POUR  ACCUMULER    LA    MARCHANDISE    DÉBARQUÉE.    — 

Vapeur  suivant.  —  Obligation  d'attendre. 

//  est  de  pratique  usuelle  dans  le  port  de  Marseille  que, 
tant  qu\in  vapeur  n'a  pas  terminé  son  déchargement,  il 
peut,  pour  faciliter  les  besoins  de  ce  déchargement, 
opérer  des  déplacements^  soit  en  avant,  soit  en  arrière  de 
V endroit  qui  lui  est  assigné^  afin  d'accumuler  ses  mar- 
chandises dans  un  endroit  plus  restreint. 

En  conséquence,  un  autre  vapeur  qui  se  présente  pour 
accoster  près  de  lui,  ne  peut  se  plaindre  que  ces 
mouvements  aient  retardé  le  moment  où  il  a  pu  effec- 
tivement prendre  sa  place. 
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(glnaud  et  fils  contre  société  d'affrètement  ) 

Jugement 

Attendu  que^  le  1''  septembre  dernier,  les  sieurs  Giraud 
et  fils  de  Giraud  et  Mure,  avaient  à  faire  le  déchargement 
*du  vapeur  Lacroma  à  l'emplacement  mis  à  leur  disposition 
par  M.  le  commandant  du  port>  au  quai  du  large,  dans 
Tavant-port  nord  ; 

Qu'ils  soutiennent  qu'au  moment  où  ce  vapeur  appareil- 
lait pour  accoster,  un  autre  vapeur,  Belouchistan,  porteur 
d*une  cargaison  &  Tordre  de  la  Société  Commerciale 
d'affrètements,  effectuait  son  débarquement  ;  que  ce  vapeur 
a  fait  à  ce  moment  une  manœuvre  qui  a  eu  pour  consé- 
quence d'empêcher  le  Lacroma  d'accoster,  et  a  ainsi 
retardé  le  débarquement  de  la  marchandise  dont  il  était 
porteur  ; 

Que,  du  chef  de  ce  retard,  il  serait  résulté  des  frais 
supplémentaires  pour  le  Lacroma^  dont  les  sieurs  Giraud 
et  fils  réclament  le  remboursement  ;  qu'ils  concluent  égale- 
ment à  Tallocation  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  de  pratique  usuelle,  dans  le  port  de 
Marseille,  que,  tant  qu'un  vapeur  n'a  pas  terminé  son 
déchargement,  il  peut,  pour  faciliter  les  besoins  de  ce 
débarquement,  opérer  des  déplacements,  soit  en  avant,  soit 
en  arrière  de  l'endroit  permis  qui  lui  a  été  assigné,  dans  le 
but  principal  d'accumuler  les  marchandises  déchargées  sur 
des  emplacements  des  quais  plus  restreints,  et  cela  tant 
qu'un  autre  navire  n'a  pas  effectivement  accosté  à  côté  de 
celui  qui  est  en  voie  de  déchargement  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  Belouchistan 
n'avait  pas  terminé  son  déchargement  quand  le  vapeur 
Lacroma  s'est  présenté  pour  accoster  ;  qu'en  faisant  la 
manœuvre  qui  lui  est  reprochée,  le  Belouchistan  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré  par  les    usages 
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pr^igués  da|^  le  por(  ;  quo  peu  impoirte  le  momeat  o4 
cette  manœuvre  a  été  accomplie  ;  qu'il  est  reconnu  que  le 
Belouchistan  n'avait  pas  terminé  son  débarquement  et  que 
le  Lacroma  n'avait  pa»  encore  accosté  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  en  preuve  par  les  demandeurs 
ne  soat  nullement  concluants  ;  que  leurs  fins,  tant  princi- 
pales que   subsidiaires  en   enquête,  doivent   donc  être 

repoussées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Giraud  et  fils  de  Giraud 
et  Mure^  tant  de  leurs  fins  principales  que  de  leurs  fins  en 
enquête,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  80  mai  Î9Q2.  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM.  Gardair  pour  Giraud  et  fils,  Grandval  pour  la  Société 
défeiid^^esse. 


IlKSP0N$4JS|LITé.  —  MaITHS  PORTEFAIX»  —  MaRGHANOISS 

SOUSTRAITE. 

Les  maîtreS'porte/aix,  sur  la  place  de  Marseille,  ne  sont 
pas  de  simples  employés  de  la  maison  qui  a  recours  à 
leurs  services  ;  ce  sont  des  entrepreneurs  de  manutention^ 
prenant  charge  de  la  marchandise  qui  leur  est  confiée. 

Ils  sont  par  suite  responsables,  vis-à-vis  de  leur  maison, 
des  manquants  ayant  pour  cause  des  soustractions 
opérées  pendant  que  la  marchandise  était  sous  leur 
garde. 

(OLMER  CONTRE   MiCHEL  FRÈRES ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Olmer  avait  à  recevoir  des  sieurs 
Beau  et  G*  quarante  barils  huile  de  coton,  marque  Jon- 
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quille,  provenant  du  vapeur  Luigi  Cioupay   ancre  au 
môle  D  ; 

Attendu  que,  le  25  avril  au  matin,  les  sieurs  Michel  frè- 
res portefaix  de  la  maison  Olmer  sont  allés  à  quai  pour 
prendre  réception  de  la  marchandise  ;  que  les  quarante 
barils  ont  été  livrés  aux  sieurs  Michel  frères  qui  les  ont 
reconnus,  allongés  et  marqués  ;  qu'ils  ont  également  fait 
peser  les  barils  par  peseur  public  ; 

Que  Michel  frères  ont  alors  donné  ordre  au  camionneur 
d'aller  prendre  à  quai  les  quarante  barils  dont  s'agit  et  de 
les  transporter  chez  le  sieur  Olmer  ; 

Attendu  que  le  camionneur  porteur  de  cet  ordre  n'a  plus 
trouvé  à  quai  que  trente-trois  barils  ;  que  sept  avaient  été 
volés  ;  qu'Olmer  en  réclame  le  montant  à  Michel  frères  ; 

Attendu  que  les  maîtres-portefaix,  sur  la  place  de  Mar- 
seille, ne  sont  pas  de  simples  employés  de  la  maison  qui  les 
emploie  ;  que  ce  sont  de  véritables  entrepreneurs  de  manu- 
tention, prenant  charge  de  la  marchandise  qui  leur  est 
confiée  ;  qu'ils  doivent  par  suite  surveiller  attentivement 
les  marchandises  dont  ils  prennent  charge  el  être  respon- 
sables des  manquants,  quand  cette  surveillance  n'a  pas  été 
suffisamment  exercée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  conjointement  et  solidairement 
les  sieurs  Michel  frères  à  payer  au  sieur  Victor  Olmer  la 
somme  de  872  fr.  60,  montant  de  la  valeur  des  sept  fûts 
huile  coton  d'Amérique  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

4 

Du  30  mai  1902,  —  Près.,  M.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM,  Bergasse  pour  Oimer,  Èstbangin  pour  Michel  frères* 
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■  '      ■  ■  III,  I      i^i.  .II.  ,      ■        I. 

Dénégation  d'écriture.  —  Circonstances.  -—  Pouvoir 

DU    JUGE. 

Si  un  héritier  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  ne  reconnaît 
pas  la  signature  de  son  auteur  sur  une  pièce  qui  lui  est 
produite^  la  vérification  de  la  pièce  méconnue  peut  être 
faite  par  le  tribunal  devant  qui  elle  est  produite  y  sans 
être  tenu  de  recourir  à  une  autre  juridiction,  sHl  trouve 
dans  les  éléments  de  la  cause  des  points  de  comparaison 
et  un  ensemble  de  circonstances  précises  qui  lui  per- 
mettent de  reconnaître  que  la  pièce  incriminée  émane 
en  réalité  de  la  personne  à  qui  on  r attribue  (IJ. 

(Demoiselle  Campredon  contre  Pelletier) 

jugebœnt 

Attendu  que  le  sieur  Campredon  père  est  décédé  le  19 
mars  dernier;  que,  quelques  jours  avant  son  décès,  suivant 
acte  sous  seing  privé  en  date  du  2  mars,  [dûment  enre- 
gistré le  26  mars  et  déposé  aux  minutes  de  M*  Fillatreau, 
notaire  à  Marseille,  une  Société  en  nom  collectif  avait  été 
formée  entre  le  sieur  Campredon  père  et  le  sieur  Pelletier, 
son  chef  de  bureau,  pour  le  commerce,  en  France,  dans  les 
colonies  et  à  l'étranger,  des  vins,  rhums,  spiritueux,  amers, 
et  Texploitation  des  marques  et  produits  de  sa  maison  de 
commerce,  kina  français,  rouge  et  doré,  amer^  bitter,  etc.; 

Attendu  que  cette  Société  devait  avoir  une  durée  de  vingt 
années  et  chanter  sous  la  raison  sociale  L»-F,  Campredon  et 
C'*  ;  que  le  sieur  Campredon  devait  avoir  seul  la  signature 
sociale  ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  2*  et  3"  Tables  décennales,  v»  Dénégation 
d'écriture. 
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Attendu  goe  le  sieur  Câmpredou  faisait  apport,  dans 
cette  Société,  de  la  clientèle  de  son  ancienne  maison  de 
commerce^  son  nom,  ses  marques,  sa  réputation  commer- 
ciale,  des  produits  et  marchandises  dépendant  de  sa  maison  de 
commerce,  évalués,  suivant  le  dernier  inventaire,  àfr.  90,300, 
de  l'argent  existant  dans  la  caisse  courante,  soit  fr.  136,  des 
créances  commerciales  dues,  suivant  compte  à  établir  ulté- 
rieurement, d'après  les  livres  de  la  maison  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  Campredon  déclarait  ne  pas  vou- 
loir apporter  d'autres  capitaux  dans  cette  Société,  pour  quel- 
que cause  que  ce  fût,  mais  consentait  à  demeurer  caution  de 
la  Société  auprès  de  la  Régie  et  de  l'Octroi,  absorbant  un 
capital  de  soixante  à  quatre- vingt  mille  francs  déposés  par 
lui  en  garantie  à  la  Recette  générale  ; 

Attendu  que  Pelletier,  (}^  son  ci^té,  faisait  l'apport  de  ses 
connaissances  du  commerce  et  des  affaires  delà  maison,  de 
ses  relations  commerciales,  et  de  son  entier  dévouement 
pour  le  développement  des  marques  et  produits  du  sieur 
GampreidoUj  l'augmentation  et  la  prospérité  des  affaires  de 
1^  Société  ;  qu'il  devait  verser  une  s€^mme  de  100. 000 francs 
dans  la  caisse  sociale  en  juillet  1902; 

Attendu  que  le  sieur  Pelletier  dpvait  prendre  la  direction 
absolue  delà  Société,  de  manière  à  décharger  le  sieur  Cam- 
predon du  poids  et  du  souci  des  affaires,  ce  dernier  ne 
devant  donner  que  les  signatures  nécessaires,  tout  en  se 
réservant  le  droit  de  surveillance  et  la  faculté  de  donner  à 
Pelletier  des  conseils  dont  il  devrait  s'inspirer  en  toutes 
circonstances  ; 

Attendu  que  les  bénéfices  sociaux  constatés  par  l'inven- 
taire, déduction  faite  de  tous  les  frais  généraux,  devaient 
être  répartis  :  25  0/0  pour  Pelletier  et  75  0/0  pour  Campre- 
don, les  pertes  devant  être  supportées  dans  les  mômes  pro- 
portions ; 

Attendu  qu'en  cas  de  perte  de  40.000  francs,  la  Société 
devait  être  de  plein  droit  dissoute  ;  qu'elle  devait  l'être  égale- 
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ffleiit  au  Cad  de  décès  du  sieur  Pelletier^  à  partir  de  ce 
moment;  mais  qu'il  était  prévu  que»  dans  le  cas  de  déc6s  du 
siettr  Campredon,  cette  Société  continuerait  d'exister  entre 
Pelletier  et  les  héritiers  ou  repiiésentants  du  défunt,  qui 
deyiendrai^t  des  commanditaires  jusqu'à  concurrence  des 
dn»t9  rerenant  à  leur  auteur  dans  la  Société,  d'après  les 
based  du  dernier  inventaire  commercial  de  la  Société^  qui 
derr&it  prendre  comme  raison  Sociale,  Pelletier  et  G"  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Campredon  a  déclaré  au  sieur 
Pelletier,  qui  avait  indiqué  sa  volonté  de  se  prévaloir  de 
cet  acte  de  société,  qu'usant  des  dispositions  prévues  pat 
les  articles  1323  et  1324  du  Code  Civil,  elle  ne  reconnaissait 
pas  la  signature  de  son  père,  apposée  au  bas  dudit  acte  ; 
qu'il  y  avait  lieu,  par  suite,  de  faire  proôèdei*  à  la  vérifica- 
tion aux  formes  de  droit  ; 

Qu'elle  a  cité  Pelletier  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  aux  fins  de  voir  nommer  un  administrateur 
provisoire  de  la  maison  de  commerce  dont  s'agit,  chargé 
de  la  gérer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compétente  ait 
statué  sur  le  mérite  de  la  dénégation  de  signature  pat*  eltfe 
opposée  ; 

Attendu  que^  de  son  côté,  le  sieur  Pelletier  a  cité  la 
demoiselle  Campredon  devant  le  Tribunal  en  dissolution 
de  la  Société  dont  s'agit,  faute  par  elle  d'avoir  fourni  ta 
caution  à  la  Régie,  et  en  dommages-intérêts  en  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  ses  agissements  ;  qu'à  la  barre, 
modifiant  sed  conclusions,  le  sieur  Pelletier  ne  detnahde 
plus  la  dissolution  dé  la  Société,  mais  bien  l'exéeUtion  des 
obligations  contractées  par  M"*  Campredon,  ou  soit  pour  elte 
son  auteur,  e'est-â-dite  fournir  caution  pour  la  Régie  et  pour 
rOctroi,âous  peine  d'uiie  astreinte  par  chaque  jour  de  retard, 
maintenant  sa  demande  de  domlnages-intéréts  à  raisoù 
des  agissemc9its  qu'il  reproche  à  la  demoiselle  Campredon  ; 

Attendu  4ue  ces  instances  sont  connexes  et  doivent  être 
jointes  ; 
P«  P.  —  1902.  20 
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Sur  la  demande  formée  par  la  demoiselle  Gampredon  : 
AtteDdu  que,  si  la  demoiselle  Gampredon  a,  aux  termes 
de  la  loi,  le  droit,  en  sa  qualité  d'héritière,  de  déclarer 
qu'elle  ne  reconnaît  pas  la  signature  de  son  auteur,  et  met 
le  sieur  Pelletier,  qui  veut  s'en  prévaloir,  dans  la  nécessité 
de  démontrer  que  cette  signature  est  bien  celle  du  sieur 
Gampredon,  la  vérification  de  la  pièce  méconnue  peut  être 
faite  par  le  Tribunal  devant  qui  elle  est  produite^  sans  être 
tenu  de  recourir  à  une  autre  juridiction,  s'il  trouve  dans 
les  éléments  de  la  cause  des  points  de  comparaison  et  un 
ensemble  de  circonstances  précises,  qui  lui  permettent  de 
reconnaître  que  la  pièce  incriminée  émane  en  réalité  de  la 
personne  qui  est  indiquée  en  avoir  été  l'auteur  ;  que  c'est 
ainsi  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  l'ont  décidé  ; 

Attendu  que  du  simple  examen  des  pièces  soumises  au 
Tribunal,  et  notamment  du  projet  lui-même  de  l'acte  de 
société,  corrigé  dans  certaines  parties,  soit  en  marge,  soit 
dans  le  corps,  par  le  sieur  Gampredon,  il  résulte  que,  sans 
qu'il  y  ait  le  moindre  doute,  la  signature  apposée  au  bas 
de  l'acte  déposé  aux  minutes  de  M*  Fillatreau,  notaire,  est 
bien  de  la  main  de  feu  Gampredon  père  ;  que  la  compa- 
raison faite  entre  cette  signature  et  celles  apposées  par  lui 
sur  les  actes  de  dépôt  de  marques,  au  greffe  du  Tribunal, 
donnent  au  Tribunal  la  même  certitude  que  c'est  bien 
Gampredon  père  qui  a  signé  Pacte  de  société  dont  Pelletier 
se  prévaut  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  constatations  matérielles 
qui  suffiraient  pour  faire  repousser  la  prétention  de 
M"*  Gampredon,  il  y  aurait  encore  les  circonstances  de  fait 
dans  lesquelles  cette  Société  a  été  formée,  qui  viennent 
encore  démontrer  que  l'acte  de  société  dont  s'agit  a  été 
consenti  librement  par  feu  Gampredon  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  testament  fait  par 
Gampredon  père,  et  des  dispositions  spéciales  qu'il  contient 
au  sujet  de  la  fortune  qu'il  laissait  à  sa  fille  et  de  la  manière 
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dont  elle  pourrait  en  disposer,  qu'il  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  que  sa  fille,  inexpérimentée,  d'une  constitu- 
tion délicate  et  impressionnable,  ne  fût  pas  en  butte  à  des 
sollicitations  intéressées  et  de  nature  à  compromettre  son 
patrimoine;  que  c'est  à  ces  considérations  que  le  sieur 
Campredonpère  a  cédé,  non  seulement  en  dressant  son  testa- 
ment, mais  encore  en  formant  une  société  avec  Pelletier, 
qui  avait  été  pendant  plus  de  trente  ans  employé  dans  sa 
maison  de  commerce  et  jouissait,  non  seulement  pour  les 
affaires  commerciales,  mais  aussi  pour  les  questions  beau- 
coup plus  délicates  encore  ayant  trait  à  la  famille,  d'une 
confiance  sans  limite  et  dont  Pelletier  s'est  toujours  montré 
digne; 

Qu'en  contractant  une  société  avec  Pelletier,  feu  Campre- 
don  a  voulu,  non  seulement  reconnaître  dans  une  certaine 
mesure  les  bons  et  loyaux  services  de  son  employé,  mais 
encore  placer  à  la  tète  de  sa  maison  de  commerce  quelqu'un 
d'expérimenté  et  qui,  mieux  que  personne,  connaissait  les 
affaires  de  cette  maison  ;  qu'il  a  voulu,  également,  pré- 
voyant toutes  les  éventualités,  que  les  risques  à  courir 
par  sa  fille  dans  le  commerce,  fussent  limités  à  une  com- 
mandite ;  qu'il  lui  fût  enfin  attribué  75  0/0  sur  les  bénéfices, 
alors  que  Pelletier,  qui  avait  tout  le  souci  de  l'affaire,  le  tra- 
vail, la  responsabilité,  ne  touchait  que  25  0/0  sur  ces  mêmes 
bénéfices; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  cet  acte  de  société,  tout  en 
récompensant  Pelletier  de  sa  collaboration  dans  la  maison 
de  feuGampredon  et  des  soucis  et  des  responsabilités  que  ce 
dernier  allait  lui  donner  en  le  nommant  son  exécuteur 
testamentaire  dans  un  testament  où  aucun  legs  ne  lui  était 
laissé,  a  été  surtout  fait  par  Campredon  dans  l'intérêt  de  sa 
fille  qui  n'avait  ni  les  capacités,  ni  l'expérience  voulues 
pour  continuer  à  elle  seule  la  maison  de  commerce  que 
son  père  avait  eu  à  cœur  de  lui  voir  survivre  5  I 


I 
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Attendu  que,  la  demande  en  rériâeation  d^écritures  étant 
écartée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désigner  un  administrateur 
provisoire; 

Sur  les  fins  prises  par  le  sieur  Pelletier  tendant  à  Tobliga- 
tion  pour  la  demoiselle  Gampredon  de  fournir  caution  à  la 
Régie  et  à  TOctroi  : 

Attendu  1ç[ue  Gampredon  père  n'a>  ni  dans  son  testament, 
ni  dans  l'acte  de  société,  imposé  pareille  charge  à  son  héri- 
tière î  qu'en  admettant,  comme  le  soutient  Pelletier,  que 
les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers  (arti- 
cle 2017  du  Gode  Givil),  ces  engagements  ne  peuvent  leur 
être  imposés  que  dans  les  limites  du  cautionnement 
fourni; 

Attendu  que  le  cautionnement  de  Gampredon,  qui  consis^ 
tait  dans  les  titres  et  fonds  versés  à  la  Recette  générale, 
devait,  suivant  les  règlements  de  la  Régie,  servir  de  garan- 
tie aux  opérations  faites  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  en  cours, 
c'est-à-dire  jusqu'à  fin  1902  ; 

Qu'en  l'état  de  la  difficulté  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'impossi- 
bilité de  trouver  immédiatement  une  caution,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  ces  fonds  et  titres  resteront  déposés  jus- 
qu'au 31  décembre  prochain  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Pelletier  à  raison  des  insertions  faites  par  la  demoiselle 
Gampredon,  dans  le  Petit  MaraeillaiSy  le  Littoral  Mon- 
dain, les  Tablettes  Marseillaises  ; 

Attendu  que  les  indications  données  ont  été  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  réputation  du  sieur  Pelletier  ;  qu'elles 
ont  été  injurieuses  et  diffamatoires;  qu'il  est  dû,  par  suite, 
réparation  du  préjudice  souffert  ; 

Attendu  que  la  réparation  la  plus  efficace  de  ce  préjudice 
sera  d'imposer  à  la  demoiselle  Gampredon  l'insel^tion  dans 
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ces  mêmes  journaux,  et^  en  outre,  dans  le  Sémaphore  de 
Harseille,  du  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demoiselle  Gampredon  de  sa 
demande  et  la  condamne  aux  dépens  ;  dit  et  ordonne  que 
les  fonds  ou  titres  déposés  par  Gampredon  père,  pour  la 
Régie  et  l'Octroi,  resteront  en  dépôt  jusqu'au  31  décembre 
prochain  pour  servir  de  garantie  aux  opérations  faites  du 
vivant  du  sieur  Gampredon,  ou  à  faire  jusqu'au  3t  décem- 
bre, et  jusqu'à  la  liquidation  desdites  opérations,  le  sieur 
Pelletier  devant  trouver  une  caution  pour  le  procJxaûi 
exercice  ;  ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  aux  frais 
de  la  denaoiselle  Gampredon^  et,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, dans  les  journaux  précités  ;  le  tout  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  4  juin  1902,  —  Prés, y  M.  Sauzb,  juge.  —  JPl.^ 
MM.  HoRMBosTEL  (du  Barrcau  de  Paris)  pour  la  demoiselle 
Gampredon,  Autran  pour  Pelletier. 

Ventb  a  livrer.  —  Caution.  —  Bêlai. 

Si  le  délai  accordé  au  syndic  pour  donner  caution  de 
V  exécution  d^un  marché  conclu  par  le  failli^  ne  peut  être 
réduit  à  vingt-quatre  heures,  il  doit,  d*autre  part,  être 
aussi  court  que  possible. 

Spécialement  pour  une  marchandise  (huiles)  très  sujette 
à  des  variations  de  cours,  un  délai  de  douze  fours  est 
excessif,  et  le  syndic  qui  n^a  offert  de  caution  qu'au  bout 
de  ce  délais  doit  subir  la  résiliation  (i). 


Cl)  Voy.   2»  Table  décennale,  v  Faillite,  n»»  78  et  suiv.  —  4"  Table 
décennale,  Ibid,,  n"*  39  et  suiv. 
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(VeRBONGK  et  0*  CONTRE  LaUGIER  ET  SURET  ET  LEUR 

uquioateur  judiciaire) 

Jugement 

Attendu  que  G.-A.  Vermincket  G"  ont  vendu  à  Laugier 
et  Suret  kil.  90.000  huile  sésame  de  Calcutta  et  kil.  10.000 
Bombay  blancs,  livrables  de  janvier  à  fin  décembre  1902  ; 

Attendu  que,  Laugier  et  Suret  ayant  été  déclarés  en  liqui- 
dation judiciaire^  Verminck  et  G**,  à  la  date  du  24  février 
dernier,  les  ont  mis  en  demeure,  conjointement  avec  leur 
liquidateur  judiciaire,  de  fournir  bonne  et  valable  caution 
pour  l'exécution  ultérieure  du  marché,  se  prévalant  à 
défaut  du  droit  de  rétention  que  leur  confère,  en  pareil 
cas,  Tarlicle  577  du  Gode  de  Gommerce  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  répondu  que  douze 
jours  après,  soit  à  la  date  du  8  mars,  par  l'offre  d'une  cau- 
tion ;  que,  sans  discuter  la  valeur  de  cette  caution,  les 
demandeurs  prétendent  considérer  cette  offre  comme  faite 
tardivement  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  délai  imparti  au  syndic 
pour  fournir  caution  ou  se  prononcer  sur  l'exécution  d'un 
marché  à  terme,  ne  peut  être  restreint  à  la  durée  de  vingt- 
quatre  heures,  délai  insuffisant  à  cet  effet,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  d'autre  part,  que  ce  délai  doit  être  aussi  réduit 
que  possible  ;  que  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  trop 
longtemps  en  suspens  en  l'état  de  variations  de  cours  qui 
peuvent  survenir  d'un  jour  à  l'autre,  et  constituer,  pour  le 
syndic  qui  garde  le  silence,  un  avantage  manifestement 
contraire  à  l'équité  ;  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait  à 
apprécier  par  les  tribunaux,  eu  égard  aux  circonstances  de 
la  cause  ;  que,  en  l'espèce,  il  est  peu  douteux  que,  pour 
une  marchandise  très  sujette  à  des  variations  de  cours,  un 
délai  de  douze  jours  est  excessif;  que,  faute  par  les  défen- 
deurs de  s'être  prononcés  en  temps  opportun,  la  résiliation 
pure  et  simple  est  acquise  aux  vendeurs  ; 


' 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  défen- 
deurs, déclare  résilié  purement  et  simplement  le  marché 
en  litige  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  2  juin  1902.  —  Prés.^  M.  Etienne  Boyer,  juge.  ^ 
Pl.^  MM.  AuTRAN  pour  Verminck  et  C'%  Dol  pour  les 
défendeurs. 


m    »»  «il»— ^wiy'^»»!    »■        ig^p- 


AVARIS  GOMBIUNE.  -*  UaRGHâNDISSS.  —  InGENDIB.  ^   EXTINC* 

TiON.  —  Aggravation  du  dommage  par  l'eatj  employée. 

Dans  la  pratique  des  règlements  d* avarie  commune  faits 
sous  Pempire  de  la  loi  françaisey  et  en  dehors  de  V appli- 
cation des  règles  df'  York  et  d'Anvers^  lorsqu'il  y  a  eu 
incendie  à  bordj  et  extinction  de  cet  incendie  au 
moyen  de  Véauy  V aggravation  de  dommage  causée  par 
Veau  aux  marchandises  déjà  avariées  par  le  /few,  est 
admise  en  avarie  commune. 

(Capitaine  Lettis  contre  Zafiropulo  et  Zariffi, 
Chabrières,  Morel  et  G'*) 

Jugement 

Attendu  que,  le  22  septembre  1901,  dans  le  vapeur  Attila, 
capitaine  Lettis,  en  route  de  Braïla  à  Marseille,  un  incendie 
s'est  déclaré  ayant  nécessité,  pour  son  extinction,  le  jet  d'une 
grande  quantité  d'eau  qui  a  avarié  plus  ou  moins  grave- 
ment une  partie  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'un  règlement  d'avaries  communes  a  été 
ordonné  par  un  jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date  du 
27  septembre  ; 

Attendu  que,  en  cours  dudit  règlement,  des  contestations 
se  sont  élevées  au  sujet  de  l'admission  en  avarie  commune 
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des  avaries  reconnues  provenir  de  l'eau  employée  à  l'ex- 
tinction d^  feu  sur  certaines  marchandises  déjà  toucliées 
p^r  le  t^Mt  soit  des  balles  de  cocons  chargées  dans  la  ôale  4 
appartenant  aux  sieurs  Zafiropulo  et  ZarifB,  et  G)iahriëres, 
Morel  et  G*'  ; 

Attendu  que  le  capitaine  et  une  partie  des  consignataises 
contestent  l'admission  en  avaries  communes  des  avarie» 
causées  par  l'eau  projetée  en  vue  d'éteindre  l'incendie  aux 
marchandises  qui  se  trouvaient  déjà  atteintes  par  le  feu  ; 
qu'ils  prétendent  exciper,  quoique  les  marchandises  dont 
s'agit  n'aient  pas  été  chargées,  comme  d^autres  marcbaa-* 
dises  dtt  même  navire,  avee  l'adoption  oonveationnelle  des 
règles  d'York  et  d'Anvers,  du  principe  de  bon  sens  et 
d^utilité  pratique  posé  par  l'article  III  desdites  r^les  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  répliquent  en  excipant  de  la 
pratique  courante  en  pareille  matière,  dans  tous  les  règle- 
ments faits  sous  l'empire  de  la  loi  française  ; 

Attendu  que  la  question  de  principe^  soumise  aujourd'hui 
au  Tribunal,  est  entièrement  nouvelle  en  jurisprudence  ; 
qu'il  n'existe  aucune  décision  de  justice  connue  en  la 
matière^  de  quelque  juridiction  que  ce  soit  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  Gode  est  entièrement  muet 
sur  la  question  ;  que  la  doctrine  seule  s'en  est  occupée  ; 
que  les  auteurs  sont  unanimes  à  adopter  le  système  sou- 
tenu par  les  demandeurs,  et  conforme  à  la  solution  donnée 
par  les  règles  d'York  et  d'Anvers  ; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celle  plus  puissant© 
encore  qu'il  serait  d'un  haut  intérêt  pour  la  pratique  des 
affaires,  de  tendre  à  une  unification  de  plus  en  plus  grande 
du  droit  maritime  international,  ne  sauraient  néanmoins 
prévaloir  contre  ce  fait,  peut-être  regrettable,  mais  cons- 
tant, que,  dans  la  pratique  des  règlements  d'avaries  com-- 
munes  faits  sous  l'empire  du  droit  national,  Tusage 
contraire  a  prévalu  en  France  ;  que  cet  usage,  dans  une 
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matière  où  la  loi  est  muette,  impose  au  Tribunal  aa  déoi- 
sion  •  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  chargés  d'appliquer 
les  lois  ou  usages  du  commerce,  dans  les  espèces  qui  leur 
sont  aoumises,  de  faire  acte  de  législateurs  ou  de  réfor- 
matears  pour  l'avenir  ;  que  sans  doute  il  est  à  souhaiter 
qu'une  réglementation  officielle  ou  un  usage  contraire  qui 
s'établirait,  viennent  mettre  fin  à  une  pratique  contraire  à 
la  saine  doctrine,  contraire  aux  principes  adoptés  par  les 
marines  voisines,  et  formulés  dans  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  ;  mais  que,  dans  Tespèce,  le  Tribunal  ne  peut  que 
se  borner  à  constater  l'existence  de  cette  pratique,  en  quel- 
que sorte  immémoriale,  ayant  par  suite  le  caractère  d'un 
usage  et  la  force  obligatoire  d'une  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  sur  l'incident,  déboute  les  deman- 
deurs de  leurs  fins  et  conclusions,  et  faisant  droit  aux  fins 
des  défendeurs,  dit  et  ordonne  que,  dans  le  règlement  des 
avaries  communes  de  V Attila,  les  marchandises  appar- 
tenant auxdits  défendeurs  seront  admises  en  avarie  com- 
mune pour  la  partie  qui  a  été  reconnue  provenir  de  l'eau 
employée  à  l'extinction  du  feu  ;  les  dépens  en  frais  de 
règlement. 

Du  10  Juin  1908.  —  Prés.,  M.  Etienne  Boybr,  juge.  — 
PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine,  Autran  pour  Zaflro- 
pulo  et  Zariffl,  Couve  pour  Chabrières,  Morel  et  C". 


Sauvetage.  —  Navire  abandonné.  —  Marin  resté  a  bord. 
—  Navire  rencontré  par  des  sauveteurs.  —  Service 

RENDU   par   le  MARIN   RESTÉ   A  BORD. 

Lorsqu'un  navire  est  abandonné  par  son  équipage^  dans 
un  moment  de  péril,  que  toutefois  un  des  marins  a  per- 
sisté à  rester  à  bord,  et  que  plus  tard  le  navire  a  été 
rencontré  par  des  sauveteurs  et  conduit  par  eux  en  lieu 
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sÛTy  la  présence  du  marin  resté  à  bord,  si  elle  n'a  pcLS 
sauvé  le  navire^  a  eu  du  moins  pour  effet  d'empêcher 
qu'il  fût  considéré  comme  abandonné  y  et  de  réduira  les 
droits  du  sauveteur  à  une  indemnité  d'assistance,  aie  lieu 
du  tiers  franc  dû  en  cas  de  sauvetage  proprement  dit. 

Ce  marin  a  do7ic  droit  à  une  indemnité  proportionnée  au 
service  rendu^ 

(Denis  gonthe  Dor) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Denis,  embarqué  comme  matelot 
à  bord  du  voilier  le  Tourny,  appartenant  au  sieur  Paul 
Dor,  réclame  à  son  armateur,  à  raison  du  service  qu'il  lui 
a  rendu  en  restant  à  bord  le  28  octobre  dernier,  alors  que 
le  capitaine  et  le  reste  de  l'équipage  avaient  cru  devoir 
abandonner  leur  navire,  une  somme  de  fr.  10.000,  à  titre 
d'indemnité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dor  a  reconnu  en  principe  devoir 
une  indemnité  à  ce  matelot  ;  qu'il  lui  a  en  effet  versé,  en 
divers  à-comptes  et  à  valoir  sur  cette  indemnité,  une  somme 
de  fr.  850,  mais  soutient  avoir  ainsi  suf&samment  rému- 
néré son  matelot  pour  le  service  rendu  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  Tourny  a  été  abandonné 
par  le  capitaine  et  tout  l'équipage  ;  que  Denis  seul  est 
resté  à  bord  ; 

Que  s'il  n'est  point  démontré  que  Denis,  en  restant  à 
bord,  ait  sauvé  le  navire,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  sa  présence  à  bord  a  empêché  le  Tourny  d'être  consi- 
déré comme  une  épave  donnant  droit,  à  celui  qui  la  trouve, 
au  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  présence  de  Denis  à  bord,  le 
capitaine  du  navire  anglais  qui  en  a  fait  la  remorque  dans 
le  port  d'Alger,  n'a  pu  bénéficier  de  l'article  27  de  Tordon- 
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nance  de  1681  ;  qu'il  n'a  pu  exiger  que  des  frais  de  remor- 
que représentant  une  somme  bien  inférieure  au  tiers  de  la 
valeur  de  ce  navire  ; 

Qu'en  restant  à  bord,  Denis  a  donc  rendu  un  service 
sérieux  à  son  armateur,  dont  la  rémunération  comporte 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  versée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Paul  Dor  à  payer  au 
matelot  Denis  la  somme  de  fr.  3.000  comme  rémunération 
du  service  par  lui  rendu,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ;  sur  laquelle  somme  il  y  a  lieu  de  déduire  celle 
de  fr.  850,  déjà  payée. 

Du  10  Juin  1902.  —  Prés. y  M.  Dauphin,  Juge.  — 
Pl.y  MM.  Ardisson  de  Përdiguiër  pour  Denis,  Dor  pour 
Paul  Dor. 


Commis.  —  Compagnie  de  transports  maritimes.  —  Gombiis- 
saires  a  bord.  —  gongé.  —  usagb. 

Les  commissaires  employés  aux  écritures  et  à  Vadminis^ 
iraiion  à  bord  des  navires  ne  sont  pas  dans  une  situation 
autre  que  celle  de  tous  autres  employés  de  commerce. 

Ils  peuvent  donc^  à  défaut  .d^ engagement  pour  une  durée 
déterminée,  donner  et  recevoir  congé  en  tout  temps ^ 
moyennant  un  préavis  ou  une  indemnité  fixée  par 
Vusage. 

La  situation  de  Commissaire  à  bord  des  navires  d^une 
grande  compagnie  de  transports  {Transatlantique) 
implique^  en  cas  de  congé  sans  préavis,  une  indemnité 
de  trois  mois  d^appohitements^  dans  lesquels  doivent 
être  comprises  les  diverses  primes  qui  en  font  partie 
intégrante. 
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(De   Maisonneuys  et   autres  contre  Gobipàgnib  Trans- 
atlantique. ) 

Jugement 

Attendu  que  Magaîer  de  Maisonneuve  et  consorts,  deman- 
deurs au  procès,  étaient  commissaires  à  bord  des  navires 
de  la  Compagnie  Transatlantique  ;  qu'à  un  moment  donné, 
par  mesure  générale  et  par  raison  d'économie,  leurs  em* 
plois  ont  été  supprimés  sur  toutes  les  lignes  de  la  Méditer- 
ranée; qu'ils  protestent  contre  cette  mesure  ayant  entraîné 
leur  brusque  congédiement  et  réclament  à  la  Compagnie 
défenderesse  des  dommages-intérêts  s'élevant  pour  chacun 
d'eux  à  fr.  30.000  ;  que  la  Compagnie  Transatlantique  se 
borne  à  leur  offrir  une  indemnité  égale  à  un  trimestre  de 
leurs  appointements  fixes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  intervenu  aucun  accord  ni  exprès  ni 
tacite  entre  les  parties  comportant  un  engagement  ferme 
pour  une  durée  déterminée;  que  les  commissaires  employés 
•aux  écritures  et  à  l'administration  à  bord  des^navires  ne 
sont  pas  dans  une  situation  autre  que  celle  de  tous  autres 
employés  de  commerce,  qui,  faute  d'engagement  à  durée 
déterminée,  peuvent  quitter  leur  service  ou  recevoir  congé 
à  volonté,  moyennant  la  seule  condition  d'un  préavis  ou 
d'une  indemnité  fixée  par  l'usage  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'importance  relative  de 
l'emploi  doit  entraîner  une  indemnité  supérieure  à  celle 
d'un  mois  allouée  aux  employés  subalternes  ;  qne  l'offre 
d'un  trimestre  faite  par  la  Compagnie  défenderesse  est  satis- 
factoire  en  principe  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  compren- 
dre dans  le  calcul  de  l'indemnité,  non  seulement  les  salaires 
fixes,  mais  encore  les  diverses  primes  qui  en  font  partie 
intégrante,  à  décompter  d'après  la  moyenne  du  dernier  tri- 
mestre couru  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Transatlantique  à 
payer  à  chacun  des  défendeurs^  à  titre  d'indemnité  pour 
brasque  et  indu  congé,  le  montant  d'un  trimestre  d'appoin- 
tements contenant  les  salaires  fixes  et  les  primes  complé- 
mentaires calculées  d'après  la  moyenne  du  dernier  trimes- 
tre; avec  intérêts  de  droit;  dépens  partagés  vu  la 
succombance  respective  des  parties. 

Du  10  juin  1902.  —  Prés.,  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
Pl.y  MM.  JoûRDAN  pour  les  demandeurs,  Estrangin  pour  la 
Compagnie. 


Commis.  —  Congé.  —  Temps  pour  chercher  un  emploi.  — 
Défense  de  s'absenter.  —  Congé  réputé  révoqué. 

L employé  congédié  avec  préavis  a  droit  à  deux  heures 
d'absence  par  jour  pour  chercher  un  nouvel  emploi  (1). 

Celui  qui,  avisé  de  son  congé  pour  une  date  déterminée^ 
reçoit  ensuite  avis  qu'il  ne  doit,  sous  aucun  prétexte^ 
s'absenter  pendant  les  heures  de  bureau,  sous  peine 
(Têtre  considéré  comme  démissionnaire^  est  en  droit  de 
penser  que  le  congé  à  lui  donné  a  été  révoqué,  et  par 
suite  de  demander  une  indemnité  pour  brusque  congé, 
lorsque,  advenant  la  date  fixée,  il  est  effectivement 
congédié. 

(Decormis  contre  Baudin) 
Jugement 

Attendu  que,  le  5  avril  dernier,  à  la  suite  de  la  démis- 
mission  des  agents  généraux  de  la  Compagnie  d'assurances 
«  l'Espérance  »,  le  sieur  Guyot,  inspecteur  de  la  Compagnie^ 
a  signifié  à  tous  les  employés  de  l'agence,  leur  congé  pour 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v«  Ctommis,  nMl. 
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le  5  mai  suivant  ;  que  c'était  là  évidemment  uile  mesuré 
générale  de  précaution  pour  le  cas  où  les  bureaux  de 
l'agence  flevraient  être  fermés  ou  entièrement  reconstitués; 
que  cependant  Baudin,  l'un  des  agents  démissionnaires, 
ayant  été  maintenu  seul  dans  ses  fonctions,  une  note  de  ser- 
vice du  11  avril  informait  les  employés  qu'ils  ne  devaient, 
sous  aucun  prétexte,  s'absenter  pendant  les  heures  de 
bureau,  sous  peine  d'être  considérés  comme  démission- 
naires ;  que  ces  derniers  étaient  donc  en  droit  de  penser 
que  la  mesure  générale  du  5  avril  avait  été  rapportée, 
alors  surtout  qu'ils  ne  pouvaient  disposer  des  deux  heures 
d'absence  accordées  à  l'employé  congédié  pour  rechercher 
un  autre  emploi;  qu'en  l'état,  Baudin  aurait  dû  aviser 
individuellement  les  employés  dont  il  avait  l'intention  de 
se  séparer,  que  la  mesure  du  5  avril  était  maintenue  pour 
eux;  qu'à  défaut  de  cet  avis  donné  en  temps  opportun, 
Décormis  est  fondé  à  réclamer  l'indemnité  d'usage  pour 
le  congé  qui  lui  a  été  donné  le  5  mai; 

Attendu  toutefois  que  cette  indemnité  ne  peut  consister 
qu'en  l'allocation  d*  un  mois  d'appointements  fixes,  le  surplus 
des  sommes  que  le  demandeur  touchait,  le  cas  échéant,  ne 
représentant  pas  une  guelte,  ou  un  intérêt  normal  sur  les 
affaires  en  Cours  de  l'agence,  mais  seulement  un  courtage 
pour  les  affaires  nouvelles  qui  pouvaient  être  procurées 
par  son  entremise  ; 

Attendu  enfin  que  Baudin  réclame  reconventionnelle- 
ment  à  Décormis  fr.  1.600  de  dommages-intérêts;  qu'il  ne 
justifie  d'aucun  préjudice  imputable  au  demandeur;  que 
cette  réclamation  n'est  qu'un  artifice  de  procédure  imaginé 
dans  le  but  de  rendre  la  causé  susceptible  d'appel  ; 

Par  ces  motif Sj 

Le  Tribunal  déclare  non  satlsfactoire  l'offre  faite  par 
Baudin  dans  ses  conclusions,  et  le  déboute  de  ses  fins 
reconventionnelles  en  dommages-intérêts  ; 
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De  même  suite,  condamne  ledit  Baudin  à  payer  à  Dé- 
conniSj  la  somme  de  fr.  8,30,  montant  de  ses  appointements 
courus  du  mois  de  mai  et  celle  de  f r.  50  à  titre  d'indem- 
nité de  brusque  congé,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  10  Juin  1902,  —  Prés.,  M.  Maire,  juge.  —  P/., 
MM,  PiANELLo  pour  Decormis,  Antonin  Joannon  pour  Baudin. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Employés  du  vendeur. 
—  Interdiction  consentie.  —  Interprétation. 

Les  clauses  d^un  contrat  restrictives  de  la  liberté  de  Vindi- 
vidu  doivent  toujours  être  interprétées  stricto  sensu. 

Spécialement  lorsqu^un  industriel  achète  le  fonds  d'un 
concurrent,  que  des  employés  parents  du  vendeur  ont 
consenti  à  rester  dans  le  fonds  vendu,  et  se  sont  interdit, 
comme  le  vendeur  lui-même^  de  «  prendre,  créer 
aucune  industrie  similaire  sur  la  même  place,  ou  de 
s'y  intéresser  »,  cette  clause  ne  saurait  les  empêcher^  au 
cas  où  ils  viendraient  à  quitter  le  fonds  vendu  y  d^ entrer 
comme  placiers  dans  une  maison  similaire  déjà 
existante, 

(  Garnier,  Jouvêne  bt  C*  contre  Sicard  et  Paul  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  des  époux  Paul  et  des  frères 
Sicard  au  jugement  de  défaut  du  13  mars  dernier  est  régu- 
lière en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Garnier,  Jouvène  et  C'%  successeurs  des 
sieurs  Garnier  et  Mouret,  réclament  aux  opposants  dés 
dommages-intérêts  pour  la  prétendue  violation  d'un  enga- 
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getnent  pris  par  Marius  et  Hippolyte  Slcard  dans  les  condi- 
tions qui  sont  ci-dessous  exposées  ; 

Par  acte  sous  seing  privé  du  7  novembre  1900  enregistré, 
les  sieurs  Garnier  et  Mouret,  qui  possédaient  un  magasin 
de  faïences,  porcelaines  et  verreries,  cours  Julien,  29,  ont 
acquis  des  époux  Paul,  leurs  concurrents  voisins,  un  fonds 
de  commerce  similaire  sis  cours  Julien,  n"  37  b;  Marius  et 
Hippolyte  Sicard,  fils  d'un  premier  lit  de  la  dame  Paul,  ont 
accepté  de  rester  comme  précédemm^t  dans  le  fonds 
vendu,  Hippolyte  Sicard  comme  placier,  et  Marius  coihme 
préposé  à  la  vente  dans  le  magasin  ;  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'acte  précité,  les  époux  Paul,  ainsi  que  les  frères 
Sicard  intervenants,  se  sont  interdit,  conjointement  et  soli- 
dairement entre  eux,  de  prendre,  créer  aucuiie  autre 
industrie  similaire  sur  la  place  de  Marseille,  ou  de  s'y 
intéresser^  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  frères  Sicard,  ayant  cessé  de  faire  partie 
de  la  maison  Garnier,  Jouvène  et  G**  dans  le  courant  du 
mois  de  février  dernier,  sont  entrés  comme  placiers  chez  la 
veuve  Hermann,  née  Paret,  qui  exploite  la  même  industrie 
que  les  demandeurs  ;  que  ceux-ci  allèguent  que,  d*âprès 
l'article  6  de  l'acte  de  vente  précité,  leurs  anciens  employés 
n'auraient  plus  le  droit  désormais  de  visiter  la  clientèle  sur 
la  place  de  Marseille  ; 

Attendu  que  Garnier  et  Mouret,  en  achetant  le  fonds  des 
époux  Paul,  ont  voulu  supprimer  une  maison  concurrente  ; 
qu'il  est  donc  naturel  qu'ils  aient  empêché  leurs  co-contrac- 
tants  de  leur  susciter  une  concurrence  nouvelle  en  preiiant 
une  part  personnelle  directe  dans  l'exploitation  d'un  autre 
magasin  de  cristaux,  faïences  et  verreries  ; 

Mais,  attendu  que  les  clauses  d'un  contrat  restrictives  de 
la  liberté  de  l'individu  doivent  toujours  être  interprétées 
stricto  sensu  ;  que,  dans  la  rédaction  de  l'article  6. précité, 
le  verbe  «  s'intéresser  »  vient  compléter  seulement  la  signi- 
fication des  mots  «  prendre,  créer  »,  après  lesquels  il  est 


tilacé,  el  doit  s^entendre  en  ce  sens  qui!  edt  Inierdtl;  a\iX 
défendeurs  de  prendre^  d^avoir  des  intérêts  dans  une 
maison  similaire,  c'est-à-dire  d'en  devenir  propriétaires 
pour  partie,  ou  encore  d'y  acquérir  une  situation  prépoa- 
dérante  donnant  droit  à  une  part  dans  les  bénéfice; 

Attendu  que  tel  ne  saurait  être  le  cas,  en  l'espèce,  puisque 
les  frères  Sicard  sont  de  simples  employés  de  la  maison 
Hermann;  que  l'on  conçoit  aisément  que  ces  derniers» 
désireux  de  faciliter  à  leurs  parents  la  vente  de  leur  fonds 
de  commerce  à  un  prix  sans  doute  rémunérateur,  se  soient 
engagés  à  ne  pas  devenir  plus  tard  les  concurrents  de 
fiamier  et  Mouret  ;  mais  que  l'on  ne  saurait  inférer  des 
termes  de  l'acte  litigieux  que  les  frères  Sicard  aient  eu  l'in- 
tention de  cesser  de  s'employer  dans  leur  spécialité,  de 
renoncer  en  quelque  sorte  à  leur  gagne-pain,  à  partir  du 
jour  où,  pour  une  raison  quelconque,  prendrait  fin  leur 
contrat  de .  louage  de  services  avec  Grarnier  et  Mouret, 
convenu  sans  aucune  fixation  de  durée  ;  qu'ainsi  les  faits 
cotés  en  preuve  par  les  demandeurs  ne  sont  pas,  dans  leur 
ensemble,  pertinents,  concluants  et  admissibles  ;  qu'il 
restera,  bien  entendu,  à  Garnier,  Jouvène  et  C'  le  droit  de 
poursuivre,  par  une  instance  séparée.  Marins  et  Hippolyte 
Sicard,  s'il  est  exact  qu'ils  aient  commis  la  déloyauté  de  se  ' 
présenter  chez  certains  clients  sous  le  nom  de  Paul,  par 
lequel  ils  sont  quelquefois  désignés,  et  qu'ils  aient  traité 
comme  agents  de  la  maison  Paul  ; 

Sur  les  frais  du  jugement  de  défaut  : 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  seulement  injustifiée, 
mais  encore  que  le  chiffre  de  dommages-intérêts  réclamés 
était  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  préjudice 
allégué;  qu'en  requérant  défaut  contre  les  défendeurs, 
alors  que  l'afiFaire  était  enrôlée  depuis  peu  de  temps, 
Garnier,  Jouvène  et  G**  ont  volontairement  exposé  des  frais 
de  justice  considérables  ;  qu'il  ne  serait  point  équitable  en 
Tétat  de  faire  supporter  ces  frais  par  les  défaillants  ; 

l-e  p.  _  1902.  21 
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P&t  ces  mùûtê, 

Le  Trilmnal  teçoil  eh  la  forme  leê  époux  Paul,  Mariud  ei 
Hippolyte  Sicard  eu  leur  opposition  au  jugemeot  de  défaut 
du  13  mars  1902  ;  au  fond,  êaM  s'arrêter  aux  flus  prépa- 
ratoires en  enquête  prises  par  les  demandeurs,  Infirme  et 
anaule»  le  jugement  dont  est  oirpotition  )  condamne  Gantier, 
Jottvine  et  C*  à  tous  lee  dépens^  y  oompiis  ceiuf  du  défauts 

Du  11  Juin  1902.  ---  Prés.,  M,  Gros,  juge.  —  P/.,  MM. 
Alexandre  Péussier  pour  Gamier,  Jouvëne  et  G^,  Chakot 
pour  les  époux  Paul  et  les  frères  Sicard. 


VSNTS   PAU  HAVinS  DÊÈÎùnÊ.   —   ÂÀAIfÉË  BU  ÉfAT  ^'AtAlllK. 

—  BoNiPiCATiOKS.  —  Vendeur  kok  tend  a  rumplaCKHênt. 

Danê  la  vente  à  livret  par  navire  déHfffêê^  l&  vendeur 
n^eei  tenu  que  de  livrer  la  marehandiee  en  Véiat  au  elle 
arrive^  sauf  bonifleation»,  sans  êire  tenu  de  la  reM-^ 
placer  en  eae  d^avarie. 

Et  Vacheteur  ne  peut  que  refuser  purement  et  simplement 
•   la  marchandise  avariée  ou  recevoir  sous  ionificaiions, 
sans  pouvoir  exiger  le  remplacements 

(Sghloësing  fils  contre  âudibbrt,  Sëloïi  £T  G"*) 

JUÔEMSIIT 

Attendu  que  Audibert,  Selon  et  G*  ont  vendu  à  Schlœsing 
fils  150  kil.  paille  chouchou-yeda  à  livrer  à  l'heureuse 
arrivée  du  navire  Yrraouady^  alors  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  dudit  navire,  ScbkBsiUg  a  reçu 
et  agréé  une  partie  de  la  marchandise  et  refusé,  à  raison  de 
son  état  d'avarie,  une  caisse  de  kil.  4&  dont  il  a  demandé  le 
iremplacement,  puis  la  résiliation  faute  de  livraison  ; 


Attendu  ^a'îi  s^àgli  d'atié  venté  par  liàvîré  désigné  ;  qtiè 
le  veiidénf  n'est  tenu  qxté  de  livrer  là  inàrchandîse  qliî 
arrive  et  en  l'état  de  son  arrivée,  sauf  bonification,  saiié 
être  tenu  de  la  remiilacer  M  cas  de  refus  ;  ^ue  racliefteùr  ne 
petti  que  refiiset  purement  et  sifnplemeiït  là  luarrchaH*- 
Sise  avariée  on  reeèvoir  soatr  lionifiisàtioin,  sand  pouvoir 
exiger  le  remplacement  ; 

Attendii  quê^  en  Féspèce,  Tacheteur,  qui  â  opté  pour  le 
retaè  pur  et  siifip^iè  du  colis  dé  kil .  45  «tiarîé,  à  épuisé  son 

itùit] 

Par  ces  motifs, 

lié  Tribunal  âfébotite  Schiœsihg  fils  de  sa  demande  et  le 
cdidainne  àiix  dépens. 

Du  11  Juin  1902.  —  Prés.^  M.  Sauzb,  Jugé.  —  PI.  y 
MM.  Couve  pour  Schlœsing  fils,  Audiber^  tïour  Aùdîbért, 
Selon  et  Gie. 


Responsabilité.  —  Wattman»  —  Poursuite  gorbegtion- 
NELLB.  — Acquittement.  — Poursuite  civile, — Heg^vabi- 

UTÉ. 

U  jugèméHf  càrréciionnel  dtqUiiiani  uri  wàtfman  inculpé 
de  hlé$8ii¥és  par  iinprudénàé^  fiè  fait  pas  obstactè  à  ce  que 
hCùmpctffinedeê  Tramtoayê  sait pùUrsUiviè  tivitemeht, 
comme  responsable  (Tunêfëuie  qui,seHéê  êtteàsêei  ^àvë 
pour  entraîner  une  eondamnaiian  pénale^  a  cependant 
porté  préjudice  et  impose  à  celui  qui  en  est  Fauteur^ 
l'obligation  de  le  réparer, 

(Dbxarchi  gonthb  Compagnie  des  Tramways) 

jugement 

Attendti  ^e,  H?  25  août  dermer,  vers  5  h.  f/2  du'  èoiè\  le 
jetnte  DéfÉdàréhi)  eti  ff àversant  là  f  oîe  deâ^  trâni'\*ày à  à  U 
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place  du  Ouatre^Septembre»  a  été  atteint  pai^  une  vbiiMté 
électrique  venant  de  la  Corniche^  projeté  sous  le  véhicule 
et  grièvement  blessé  à  la  tête  ; 

Attendu  que  le  sieur  Demarchi,  père  de  la  victime,  a 
actionné  devant  le  tribunal  la  Compagnie  des  Tramways 
en  payement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  Taccident 
survenu  à  son  fils  ; 

Attendu  que,  la  Compagnie  des  Tramways  repoussant 
toute  responsabilité,  le  sieur  Demarchi  père  a  été  autorisé 
à  prouver  par  témoins  des  faits  qui,  d*aprës  lui,  devaient 
faire  retenir  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  cette  enquête  ;  que  la  Com- 
pagnie des  Tramways  oppose  à  Demarchi  père  un  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  correctionnel,  le  13  janvier 
dernier,  acquittant  le  wattman  des  fins  de  la  poursuite 
dont  il  était  l'objet  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  débats  correctionnels,  il  n^a  pas 
été  établi  de  fautes  assez  lourdes  pour  entraîner  une  condam- 
nation pénale  à  rencontre  du  wattman,  la  voie  civile 
n'en  reste  pas  moins  ouverte  à  la  victime  d'un  accident 
pour  établir  que,  si  la  faute  commise  par  un  tiers  ne  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation  pénale,  elle  a  néanmoins 
le  caractère  d'un  fait  portant  préjudice  et  imposant  l'obli- 
gation, pour  celui  qui  en  est  l'auteur,  de  le  réparer  ; 

Que  l'exception  invoquée  parla  Compagnie  des  Tramways 
ne  saurait  par  suite  être  retenue  ; 

Au  fond  (motifs  en  fait  d'où  il  résulte  que  l'accident  doit 
être  imputé  à  la  victime)  : 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Demarchi  père  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

jDu  12  Juin  1902.  —  Prés.,  M.  DAUPfflN,  juge.  —  /^/., 
MM.  PiANELLo  pour  Demarchi,  Couve  pour  la  Compagnie 
des  Tramways. 
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Paillitb.  —  Décès.  —  Insolvabilité  reconnue  après  décès. 

Un  commerçc^nt  ne  peut  êtrç  déclaré  en  faillite  après  son 
décès,  que  lorsque  la  suspension  de  ses  payements  s'est 
manifestée  de  son  vivant. 

Il  né  peut  Pêtre  si  sqn  insolvabilité  ne  s^est  révélée  que  par 
ta  liquidation  de  sa  succession  (2). 

(Lescurb  contrk  Gillt) 

Jugement 

Attendu  que  Lescure  demande  au  Tribunal  de  prononcer 
la  déclaration  de  faillite  de  la  veuve  Ghevillon,  sa  débi- 
trice, aujourd'hui  décédée  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  commerçant 
décédé  soit  susceptible  d'être  déclaré  en  faillite,  que  le 
passif  de  sa  succession  soit  reconnu  excéder  son  actif  ;  qu'il 
faut  encore  que  la  suspension  de  ses  payements  avant  son 
décès  se  soit  manifestée  par  un  acte  ou  document  quelcon- 
que, tel  que  un  protêt  par  exemple  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas, 
dans  l'espèce,  où  l'insolvabilité  de  la  veuve  Ghevillon  ne  se 
révèle  que  par  la  liquidation  de  sa  succession  par  un  man- 
dataire de  justice,  curateur  nommé  à  la  succession  vacante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Lescure  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  juin  1902.  —  Prés. y  M.  Sauze,  juge.  —  PL^ 
MM.  PoiLROUX  pour  Lescure,  Village  pour  Gilly. 

(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  3«  Table  décennale,  v  Faillite, 
n»«  11.  12.  —  2»  Table  décennale  Ibidy  n"  26,  27.  —  l"  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n'>20.  —  Table  générale,  Ibid,,  n»»  27j  32* 
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FAiLfiiTEy  —   Société  en  commandite,  —   Concordat.   — 

Gérant  ubéré. 

f^e  concordat  obtenu  par  une  société  en  commandite  libère 
le  gérant  de  toutes  les  dettes  sociales. 

En  conséquence,  le  créancier  admis  dans  la  faillite  de  la 
société,  qui  a  été  au^si  a^mis  dans  la  faillite  person- 
nelle du  gérant,  ne  peut  plus  y  être  maintenu  ni  prendre 
part  à  aucune  de  ses  opérations ^  à  partir  du  moment  où 
la  société  a  obtenu  son  concordat. 

(Lagrange  contre  Pellegrin  et  son  liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que  Lagrange,  se  prétendant  créancier  de 
PeiijBgrin  pour  uuq  somn^e  de  2243  fr.  23,  demande  à  être 
admis  aux  opérations  du  concordat  de  ce  dernier  pour  la 
gomme  sus-indiguée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  qu'il  est  même  reconnu 
par  le  demandeur  que  ce  dernier  n'a  jamais  été  créancier 
personnel  de  Pellegrin,  mais  bien  au  contraire  créancier 
de  la  Société  E.  Pellegrin  et  C'%  dont  Pellegrin  était  le 
gérant  ; 

Attendu  que  la  Société  en  commandite  par  actions 
E.  Pellegrin  et  G"  a  été  déclarée  en  liquidation  judiciaire 
par  jugement  du  Tribunal  de  céans  ; 

Que  Pellegrin  a  lui-même  été  déclaré  en  liquidation  par 
jugement  du  12  juin  1889  ; 

Attendu  que  le  gérant  d'une  Société  en  commandite  par 
actions  est,  il  est  vrai,  personnellement  responsable  des 
dettes  sociales  et  que  c'est  ainsi  que  Lagrange  a  été  admis,  le 
3  mars  1891,  au  passif  de  la   liquidation   personnelle  de 


(387). 

Pellegrin  pour  noe  $omme  de  2J03|r.68,  montant  de  la 
créance  socialOi  après  avoir  été  admis  pour  le  même  chiffre 
dans  la  liquidation  de  la  Société  Pellegrin  et  C^v; 

Mais  attendu  que  postérieurement^  soit  le  11  avril  1803, 
ladite  Société  E.  Pellegrin  et  G'*  a  obtenu  son  concordat  par 
abandon  d'actif  aujourd'hui  réalisé  ; 

Qu'il  est  de  Jurisprudence  constante  que  le  concordat 
d'une  société  en  commandite  par  actions  libère  le  gérant 
de  toutes  les  dettes  sociales,  et  que  dès  lors  l'admission  de 
Lagrange  au  passif  personnel  de  Pellegrin  n'a  aucune  rai- 
son d'être  ;  que  les  créanciers  personnels  de  Pellegrin 
doivent  seuls,  en  Télât  du  concordat  social,  figurer  à  son 
passif  personnel  et  voter  à  son  concordat  personnel  ;  que 
leurs  créances  seules  doivent  compter  dans  le  calcul  des 
majorités  et  dans  la  répartition  de  l'actif  à  opérer  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Lagrange  de  sa  demande  ;  dit  qu'il 
ne  devra  point  participer  aux  opérations  du  concordat  de 
Pellegrin  et  que  sa  créance  ne  comptera  ni  pour  le  calcul 
de  la  majorité^  ni  pour  la  répartition  de  l'actif  à  opéter, 
s'il  y  a  lieu  ;  condamne  Lagrange  aux  dépens. 

Du  21  juin  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan,  —  PL, 
M.  PiANELLo  pour  Pellegrin  et  son  liquidateur. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Risques  d' allèges.  — 
Deux  expéditions  par  un  même  navire.  —  Perte  d'une 
allège.  —  Incertitude  sur  la  destination  de  son  ghar^ 
gement.  —  Répartition. 

Lorsque  deux  parties  de  marchandises  ont  dû  être  embar- 
quées sur  le  même  navire  par  le  même  vendeur  à 
l'adresse  de  dei^x  acheteurs  différents^  que  Vun  de  ces 
deux  acheteurs  avait  fait  assurer  sa  partie  y  compris 
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les  risques  éCallègès  du  pays  de  production  au  pori 
d^ embarquement,  et  qu^une  allège  s^ est  perdue  dans  ce 
transport^  sans  que  les  circonstances  permettent  de 
distinguer  à  laquelle  des  deuco  parties  son  chargement 
était  destiné,  et  par  suite  à  la  charge  de  qui  cette 
perte  doit  rester,  il  y  a  lieu  de  la  r^fiariir  entre  les 
deuco  acheteurs  prçportionnellement  aux  quantités  à 
eux  respectivement  vendues,  et  par  suite  de  la  mettra 
dans  cette  proportion  à  la  charge  d^s  assureurs, 

(RiniU9S  MJtRIOIONALBS  CONTAI!  ASSURBURS,  RaUXY  BT  VlLlB 

BT  RiZBRIBS  NATIONALBB) 

JUGBMBNT 

Attendu  que  les  Rizeries  méridionales  ont  fait  couvrir 
par  une  police  d'abonnement  tous  les  chargements  à  effec- 
tuer par  elles,  du  1"  mars  1901  au  28  février  1902,  de  Cho- 
lon  à  Saigon  ou  Haïphong,  sur  allèges,  et  de  là  par  vapeurs  à 
Marseille  et  tous  autres  ports  de  l'Europe  ; 

Attendu  que,  le  24  mars  1901,  les  Rizeries  méridionales 
ont  fait  signer  à  leurs  assureurs  un  avenant  d'aliment  por- 
tant sur  800  tonnes  riz  blanc  Saïgon,  chargées  sur  vapeur 
Mandchuria  parti  de  Saïgon  le  6  mai  ; 

Attendu  que  le  voyage  du  Mandchuria  s'est  accompli 
sans  accident  ;  que  les  800  tonnes  objet  de  l'avenant  ci-des- 
sus  ont  été  rendues  à  Marseille  à  l'état  sain  ; 

Attendu  que,  le  3  juin,  les  Rizeries  méridionales  ont  pré- 
tendu faire  application  à  leurs  assureurs  de  1.250  sacs 
riz  chargés  sur  un  chaland  destiné  au  chargement  du 
Mandchuria,  qui  a  péri  dans  l'arroyo  chinois  dans  le  tra- 
jet de  Gholon  à  Saïgon  ;  qu'elles  soutiennent  à  cet  effet  que 
ces  1.250  sacs  faisaient  partie  de  la  quantité  de  800  tonnes  à 
eux  vendue  par  Rauzy  et  Ville,  lesquels  auraient,  après  la 
perte  du  chaland,  remplacé  à  bord  du  Mandchuria  la  par- 
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lie  coulée  en  rivière,  et  augmenté  d'autant  le  montant  de  la 
vente,  donnant  lieu  ainsi  à  une  facture  supplémentaire  de 
17.307  fr.  50  dûment  réglée  ; 

Attendu  que  les  assureurs  des  Rizeries  méridions^les 
contestent  le  risque  ;  qu'en  l'état  de  cette  contestation,  les 
Rizeries  méridionales  ont  aligné  leurs  assureurs  ep 
payement  de  l'indemnité  d'assurance,  et,  conjointement  et 
solidairement,  Rauzy  et  Ville  leurs  vendeurs,  en  rembour* 
Bernent  de  la  somme  de  17.307  fr.  50  pour  le  cas  où  les  assu* 
reurs  triompheraient  dans  leurs  prétentions  ;  que  Rausy 
et  Ville,  d'autre  part,  ont  appelé  en  garantie  les  Rizeries 
nationales  ; 

Attendu  en  effet  que  les  mêmes  Rauzy  et  Ville  étaient 
vendeurs  à  la  fois  de  800  tonnes  riz  blanc  aux  Rizeries 
méridionales,  et  d'une  beaucoup  plus  forte  quantité  de  la 
même  marchandise,  avec  25  0/0  de  brisures,  aux  Rizeries 
nationales  ;  que  les  deux  parties  ont  été  également  chargées 
à  bord  du  Mandchuria  soit  à  raison  de  800  tonnes  riz  blanc 
pour  les  Rizeries  méridionales,  et  1.087  tonnes  riz  Manc, 
sans  compter  les  brisures,  pour  les  Rizeries  nationales  ; 

Attendu  que,  s'il  résulte  des  constatations  qui  ont  été  fai- 
tes à  Saigon  et  notamment  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  que  le  chaland  perdu  était  bien  destiné  au  Mand^ 
churia,  rien  absolument  n'établit  d'une  façon  suffisam- 
ment probante  que  ce  chaland  dut  servir  à  composer  le  lot 
des  Rizeries  méridionales,  plutôt  que  celui  des  Rizeries 
nationales  ;  que  la  marchandise  n'était  spécialisée  par 
aucune  marque,  ni  même  par  aucune  circonstance  de  fait, 
qui  permette  de  l'attribuer  avec  certitude  à  l'une  des  deux 
parties  de  la  même  marchandise  h  charger  pour  deux  des- 
tinataires différents  ;  que  la  déclaration  de  Rauzy  et  Ville, 
faite  après  la  perte,  ne  saurait  suffire  pour  constituer  cette 
attribution  ;  que  certaines  circonstances,  au  contraire,  sont 
de  nature  à  contredire  cette  déclaration  et  à  accentuer  la 
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confusion  et  rinceFtltude  ;  qu'en  effet  le  chaland  soi«disant 
destiné  aux  Rizeries  méridionales  parait  avoir  porté  en 
même  temps  des  brisures  gui  ne  pouvaient  concerner  que 
les  Hizeries  nationales;  que  d'autre  part  les  Aizeries 
méridionales,  acheteurs  de  800  tonnes,  ont  reçu  leur  partie 
entière,  tandis  que  lesi  Rizeries  nationales  n'ont  pas  reç» 
la  totalité  de  la  partie  achetée  ; 

Attendu^  en  Tétat  de  cette  confusion  et  du  douta  qui  sub^ 
siste  sur  la  propriété  de  la  marchandise  perdue,  que  le 
Tribunal  considère  comme  équitable  et  satisfactoire  rofflre 
faite,  à  un  moment  donné,  par  les  assureurs  de^  Rixeries 
méridionales,  de  supporter  la  perte  des  1.230  sacs,  objet  du 
litige,  au  prorata  de  la  partie  de  riz  blanc  chargée  à  desti- 
nation des  Rizeries  méridionales,  le  surplus  étant  réputé 
concerner  les  Rizeries  nationales  également  au  prorata  de  la 
partie  de  riz  blanc  à  elles  destinée  ;  qu'il  y  a  donc  un  règle- 
ment à  établir  par  un  arbitre-rapporteur  pour  liquider  les 
droits  de  toutes  les  parties  en  cause,  en  l'état  des  apprécia- 
tions ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  préparatoirement  renvoie  toutes  les  parties 
devant  M.  Cauvet,  arbitre  rapporteur,  aux  fins  de  procéder 
à  la  répartition  des  1.250  sacs  riz  objet  du  litige,  confor- 
mément aux  appréciations  ci-dessus,  soit  finalement  entre 
les  Rizeries  nationales  et  les  Rizeries  méridionales  (ou  leurs 
assureurs),  au  prorata  des  quantités  respectivement  char- 
gées à  bord  du  Mandchuria  ;  dépens  réservés. 

Du  24  juin  1902.  —  Prés.^  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  ViAL  pour  les  Rizeries  méridionales,  Barnibr  pour 
Rauzy  et  Ville,  Estrangin  pour  les  assureurs,  Atjtran  pour 
les  Rizeries  nationales. 
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SDRSSTAaiBS.  —   Arachides  en  coques.    —   Navire  dâms 

LE  VIEJDX    PORT    DE    MARSEILLE.     —     PoiîfTB     A    QUAI.     — 

Absence  oe  grue.  -—  Appréciation. 

Si  les  usages  diçport  de  Marseille  sont,  pour  un  charge- 
ment d'arachides  en  coques^  de  débarquer  par  Jour  un 
minimum  de  deux  cent  cinquante  tonnes,  ces  usages  ne 
peuvent  0ir9  suivis  quo  lorsque  le  débarquement  s'opère 
iam  un  port  dont  les  quais  sont  outillés  pour  permettre 
un  enlépement  rapide. 

Il  h*m  est  pas  de  même  pour  les  navires  qui,  exception-* 
nellement^  sont  consignés  dans  le  vieux  port  de  Mar^ 
seiïle^  dépourvu  de  toute  grue  ou  engin  quelconque 
néoe^aire  pour  la  rapidité  des  opérations* 

Lorsqu^un  navire  est  déchargé  dans  ces  conditions  et  que 
de  plus  il  était  placé  pointe  à  quai^  de  manière  que  la 
marchandise  n'a  pu  être  enlevée  que  par  Vun  des  bouts* 
et  non  par  le  travers  et  toutes  cales  en  même  temps ^  le 
consignataire  a  satisfait  à  ses  obligations  et  ne  saurait 
être  passible  de  surestaries,  sHl  a  débarqué  une  moyenne 
décent  vingt-huit  tonnes  par  jour, 

(Capitaine  Jorgensen  contre  Ch arriéres,  Morbl  etC'*) 

Jugement 

* 

Attendu  que  les  sieurs  Ghabrières,  Morel  et  &•  avaient  à 
recevoir  une  cargaison  d'arachides  en  coque,  chargée  sur 
le  CarbontUy  capitaine  Jorgensen,  sur  la  Côte  d'Afrique  ; 

Attendu  que  Ja  cargaison  devait  être  prise  le  long  du 
bord  aux  frais  et  risques  des  affréteurs,  Textraction  de  la 
cale  devant  être  faite  par  les  gens  des  affréteurs,  aux  frais 
du  vapeur  et  au  prix  courant  de  la  place,  le  navire  devant 
accoster  les  quais  qui  lui  seront  désignés  par  les  dits  affré** 
teurs; 
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Attendu  que  le  débarquement  au  port  de  retour  devait 
B'efFectuer  dans  le  délai  en  usage  pour  les  vapeurs,  les 
staries  commençant  à  courir  du  moment  oii  le  capitaine 
aura  mis  son  vapeur  prêt  à  opérer  à  la  disposition  des 
affréteurs  ; 

Attendu  que  les  surestaries  avaient  été  fixées  h  raison  de 
pix  pences  par  tppneau  de  jauge  nette  et  par  jour  ; 

Attendu  que^  le  9  avril,  le  vapeur  Carbonia  est  arrivé  à 
Marseille  ;  qu'il  s'est  ancré  dans  le  Vieux-Port  qui  lui  avait 
été  indiqué  par  le  Commandant  des  ports,  et  qu'avis  a  été 
donné  le  jour  même,  à  Chabriëres,  Morel  et  G'%  par  le 
capitaine,  leur  déclarant  qu'il  était  prêt  à  livrer  son  char- 
gement ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  15  avril,  de  Peysson, 
huissier^  le  capitaine  Jorgensen  a  signifié  à  Ghabrières, 
Morel  et  G"  que  les  staries  pour  le  débarquement  de  son 
navire  avaient  commencé  à  courir  le  10  avril  et  expiraient 
le  15  avril  à  midi,  le  délai  pour  effectuer  le  débarquement 
étant  de  4  jours  1/2  à  raison  de  250  tonnes  par  jour;  que, 
par  le  même  exploit,  le  capitaine  citait  les  affréteurs  en 
payement  de  587  fr,  50  par  jour,  à  compter  du  15  avril 
midi  jusqu'à  complet  déchargement;  qu'à  la  barre  il 
réclame  le  payement  de  4  jours  1/2  de  surestaries,  soit 
2.663  fr.  55  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  le  capitaine 
Jorgensen  se  prévaut  des  accords  aux  termes  desquels  les 
staries  doivent  commencer  à  courir  à  partir  du  moment  où 
le  capitaine  a  mis  son  navire  prêt  à  opérer  à  la  disposition 
des  affréteurs  ;  qu'ayant  mis  son  navire  à  la  disposition  le 
10  avril,  c'est  de  cette  date  que  doivent  courir  les  staries  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Ghabrières,  Morel  et  G''  soutien- 
nent de  leur  côté  que,  si  le  Carbonia  a  été  dans  le  Vieux-Port 
dès  le  9  avril  dernier,  il  ne  hii  a  été  permis  d'accoster  à 
quai  et  de  commencer  son  débarquement  que  le  11  avril  à 
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Heures  du  soii^;  (}ue  par  suite  ce  ue  serait  qu^à  partir  (iô 
cette  date  que  les  staries  ont  pu  commencer  à  courir  ; 

Attendu  que  Chabrières,  |Morel  et  C^'  soutiennent  enfin 
qu'en  débarquant  au  Vieux-Port  et  en  pointe,  vu  la  place 
restreinte,  il  leur  a  été  impossible  d'atteindre  le  chiffre  de 
250  tonnes  par  jour,  le  Vieux-Port  n'ayant  aucun  engin  de 
débarquement  et  tout  devant  se  faire  à  bras  d'hommes  et 
sac  par  sac  ; 

Attendu  que,  si  les  staries  commencent  du  moment  oh  le 
navire  aura  été  mis  à  la  disposition  des  affréteurs,  le  capi- 
taine n'en  est  pas  moins  soumis  à  l'obligation  d'accoster 
les  quais  qui  lui  seront  désignés  par  les  affréteurs,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  saurait  mettre  à  la  charge  des  affréteurs 
la  perte  de  temps  occasionnée  par  une  opération  qu'il  a  pris 
l'obligation  d'accomplir  ;  que  cette  perte  de  temps  doit  donc 
être  déduite  du  délai  accordé  pour  les  staries,  en  tant  qu'il 
y  a  ni  abus,  ni  négligence  ; 

Attendu  que  rien  de  pareil  n'est  révélé  dans  l'espèce  ;  que 
Ghabriëres,  Morel  et  G''  justifient  avoir  fait  toute  diligence 
pour  permettre  au  navire  d'accoster  et  de  commencer  son 
déchargement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  staries  n'ont 
commencé  à  courir  que  le  1 1  avril  à  2  heures  du  soir  ; 
qu'ils  ne  seraient  par  suite  passibles  que  de  trois  jours  de 
surestaries  ; 

Qu'il  s'agit  de  préciser  si,  dans  l'espèce,  ces  jours  de 
surestaries  peuvent  être  dus  au  capitaine; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Ghabrières,  Morel 
et  G*'  avaient  fait  leur  commande  aux  Docks  pour  le 
déchargement  du  vapeur  ; 

Que  c'est  par  suite  de  l'ordre  du  commandant  des  ports 
que  le  navire  a  été  envoyé  au  Port-Vieux  pour  y  faire  son 
déchargement  ; 

Attendu  que,  si  les  usages  sont  de  débarquer  par  jour  une 
quantité  minimum  de  250  tonnes  d'arachides  en  coque,  ces 
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ttsagés  fie  {yèutrelït  êtte  miltid  ^tie  lûtd^Hè  le  âécliaf gètnëni 
s'opère  dafis  un  port  dont  leê  quais  sont  ôritillés  potir  per- 
mettre un  déchargement  rapide;  qu'on  ne  saurait  faire 
application  de  cet  usage  pour  les  narires  gui  exceptionnel- 
lement sont  consignés  dans  le  Vieux-Port  dépourvu  de 
toute  grue  ou  engin  quelconque  nécessaire  pour  la  rapidité 
des  opérations;  que,  pour  le  vapeur  en  question,  les  opér^ 
tiens  de  déchargement  ont  encore  été  compliquées  par  ce 
fait  que  le  débarquement  n'a  pu  se  faire  que  par  l'un  des 
bouts  du  navire  et  non  par  le  travers  et  toutes  cales  en 
même  temps;  que  la  quantité  débarquée  par  Chabrîères, 
liforei  et  C''  à  atteint  une  moyenne  de  128  torines  par  jour, 
c'est-à-dire  une  quantité  compatible  avec  les  moyens  dont 
ils  pouvaient  disposer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  lé  capitaine  Jorgenseri  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépènfs'. 

Du  24  Juin  1902.  —  Prés.,  M.  Rocca,  jUge.  —  Pli^ 
MM.  EsTRANOiN  pour  le  capitaine,  Gouvb  pour  Chabrièresf 
Morel  et  G'-. 


Responsabilit^é  .    —    Accident  .    —    Ouvrier  .   —    Tisbs 
CONDAMNÉ.  —  Aggravation.  —  Condamnation  du  patron 

A  UN  SUPPLÉMENT  D'iNDEMNITÈ.   —  ReGOÛRS  EN   GARANTIS. 

Lairêqu*un  tiér»  a  été  condamné  â  ufiù  indemnité  tiê-d-ma 
d^un  oièfyri&r,  â  la  suite  d'un  accident  àaùsé  par  sa 
faute j  et  que  plus  tard  cet  ouvrier  fait  constater  par 
justice  que  Vincapacité  de  travail  dont  il  éimt  atteint j 
est  devenue  irrémédiable^  et  obtient,  à  V encontre  de  son 
patron^  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  un  suppié-' 
ment  dHndemnité,  le  patron  est  recevable  à  répéter  ce 
supplément  contre  Fauteur  responsable  de  Vdccident^  et 


(  m  ) 

nUi-ei  ne  peut  exciper,  comme  de  la  chose  Jugée,  de  U 
déetêion  Judiciaire  primitivement  rendue  entre  lui  et 
la  victime. 

(RoUsÉÉf  Et  Carbonnbl  coimiÈ  Delùy) 

Jugement 

Altendu  que,  le  25  septembre  1899,  le  sieur  Tardivet,  au 
service  des  sieurs  Kousset  et  Garbonel,  a  été  blessé  par  une 
voiture  attelée  appartenant  à  un  sieur  Deluy  ; 

Attendu  que,  Tardiyet  ayant  actionné  Deluy  devant  lé 
le  Tribunal  de  céans»  ce  dernier,  à  la  date  du  8  mai  1900, 
s'est  déclaré  d'office  incompétent  (1)  ^ 

Âtt^du  qu'appel  de  cette  décision  ayant  été  émis  devant 
U  Gottr  d'Aix,  cette  dernière,  par  arrêt  en  date  du 
11  juillet  1900^  a  infirmé  le  jugement  dont  s'agit^  et, 
évoquant  le  fond,  a  condamné  Deluy  à  payer  h  Tardivet  : 
1'  une  somme  de  fr.  1.000  pour  indemnité  désirais  de 
maladie  et  autres;  2°  une  somme  de  fr.  500  de  pension 
viagère  payable  par  trimestre  et  d'avance  ; 

Attendu  que  U  Cour,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  indique 
entre  autres  que  l'incapacité  de  travail  parait,  au  momeRDt 
où  elle  juge,  permanente,  sinon  irrémédiable  ; 

Attendu  que,  postérieurementjà  cet  arrêt,  le  sieur  Tardi- 
vet, se  prévalant  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898> 
a  prétendu  que  soii  incapacité  dé  travail  était  irrémé-^ 
diable,  et  a  actionné  ses  patrons  Ronsset  et  Garbonel  devant 
le  Tribunal  civil  en  payement  d'une  rente  annuelle  et' via- 
gère de  fr.  1 .  200  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  a  procédé  à  l'instruction 
de  cette  affaire^  et  par  son  jugement  en  date  du  8  mars  der- 
nier, a  reconnu  Tardivet  atteint  d'une  incapacité  de  travail 

(1)  Voy.  ce  jugement  au  volume  de  1900,  1"  partie,  p.  261. 
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dèflàiti^ô  et  ii^rèiïiëdiable,  et  condamûé  KouDdet  et  Ôarbotiel 
à  lui  payer  une  pension  annuelle  et  viagère  de  fr.  1200  ; 

Attendu  que  Rousset  et  Garbonel,  ou  soit  leur  liquidateur, 
ont^  à  leur  tour^  assigné  le  sieur  Deluy  en  garantie  pour 
voir  mettre  à  sa  charge  le  complément  d'indemnité  alloué 
par  le  Tribunal  civil  à  Tardivet  ; 

Attendu  que  Deluy  soutient  qu'il  y  a,  entre  lui  et  Tardi- 
vet, chose  jugée  définitivement  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix; 
qu'il  ne  peut  par  suite  être  tenu  au  delà  des  termes  dudit 
arrêt,  et  que  Roussel  et  Carbonel  doivent  être  repoussés 
dans  leur  réclamation  comme  non  recevables  ; 

Attendu  qu'il  s'est  produit  un  fait  nouveau  depuis  le  pro- 
nonce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  c'est-à-dire  la  constatation 
faite  par  le  Tribunal  civil  que  l'incapacité  dont  Tardivet 
était  atteint,  devait  être  considérée  définitivement  comme 
irrémédiable;  que  l'augmentation  d'indemnité  obtenue  par 
Tardivet  a  été  la  conséquence  de  la  constatation  de  ce  fait 
nouveau  ; 

Attendu  que  cette  décision  du  Tribunal  civil,  soumise  à 
la  Cour,  a  été  confirmée  ;  que  c'est  là  assurément  la  meil- 
leure démonstration  que  son  précédent  arrêt,  en  ce  qui 
concerne  la  victime,  n'avait  pas  le  caractère  de  la  chose 
Jugée  ; 

Qu'il  doit  en  être  décidé  de  même  pour  ce  qui  concerne 
Deluy,  sinon  on  arriverait  à  ce  résultat  de  laisser  à  la 
charge  de  Roussetet  Carbonel ^  qui  n'ont  aucune  faute  à 
se  reprocher,  ime  indemnité  supérieure  à  celle  à  laquelle 
le  aieur  Deluy  seul,  auteur  de  l'accident,  avait  été 
condamné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  recevable  rraction  de  Rousset  et 
Carbonel  ou  soit  de  leur  liquidateur;  de  môme  suite 
condamne  Deluy  à  les  relever  et  garantir  des  condamna- 


iions  ph>noûcé68  contre  eux  par  le  ^Tribunal  ciril  de  itaî^ 
seille  le  8  mars  dernier,  en  capital,  Intérêts  et  frais  actifs, 
passifs  et  de  la  garantie. 

Du  27  juin  1902.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  PI., 
.  Leconte  pour  Rousset  et  Garbonel,  Bellaïs  pourDeluy. 


Vente.  —  Payement  a  terbce.  —  Société  acheteur.  — 
Retraite  d'un  de  ses  mesibres.  —  Payement  comptant 

EXIGÉ. 

Lorsqu'une  marchandise  est  achetée  payable  à  terme  par 
une  société  commerciale^  et  qu'avant  la  réception,  cette 
société  se  modifie  par  la  retraite  d^un  de  ses  membres, 
le  vendeur,  sans  pouvoir  se  refuser  à  la  livraison,  est 
en  droit  toutefois  de  la  subordonner  au  payement  comp^ 
tant,  malgré  le  terme  primitivement  convenu  (ÎJ. 

(Zbrapfa  et  C"  contre  Guis  et  G**) 

Jugement 

Attendu  qu'en  décembre  1901,  A.  et  F.  Guis  et  G'*,  de 
Marseille,  ont  vendu  à  Daniel  Zeraffa  et  G'%  négociants  à 
Alger,  une  certaine  quantité  huile  de  sésame,  livrable  sur 
1902  par  quantités  mensuelles  et  égales,  payement 
60  jours  ; 

Attendu  qu'en  mars  1902,  la  Société  en  nom  collectif 
Daniel  Zeraffa  et  G**,  composée  des  sieurs  Daniel  ZeraSa  et 
Ismaêl  Ghnossia,  s'est  dissoute  par  la  retraite  de  ce  dernier; 
qu'elle  s'est  reconstituée,  sous  la  même  raison  sociale, 
entre  les  sieurs  Daniel  Zeraffa  et  Mardochée  Zeraffa  ; 

Attendu  que,  le  24  mai,  la  nouvelle  Société  a  mis  les 

(1)  Voy.  comme  anal.  4«  Table  décennale j  v»  Société^  n"  21,22. 
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v^eu<*8  en  demeure  de  livrer  vingt  f  ùts»  échéanees  àe  mard 
et  avril  ;  que  les  .vendeurs,  sans  refuser  de  livrer^  ont 
prétendu,  vu  la  transformation  survenue  dans  la  person- 
nalité et  le  crédit  de  leurs  acheteurs,  substituer  le  paye- 
nieiit  comptant  sous  escompté  au  {[yàfement  istipulé  à 
tentaê;  que  1^  demandeurs^  ayant  refuse  tsette  substitution, 
ont  cité  leurs  vendeurs  en  résiliation  avec  payement  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'tinë  is'ommalibh  du  H  juin  relative  à 
rètîhëance  de  iùai,  layant  eu  le  mèifae  sott,  Zeratta  et  G*'  ont 
pris  également  des  fins  en  résiliation  ; 

Attendii  que  là  prétention  dto  veildeuis  est  justifiée  par 
xsé  fait  que  les  acheteurs,  soit  la  Société  Daniel  Zeraffa  et  C", 
en  se  dissolvant  et  se  transfbrmant  avec  un  tiere^  ont 
modifié  leur  personnalité  et  leur  crédit  dans  un  sens  quel- 
conque ;  que  Guis  et  G"  peuvent  soutenir  qulls  oht  fait 
une  confiance  partiisulitère  et  personnelle  au  sieur  GhnoBsia 
qui  se  retirait  ;  que  si  ce  dernier  reste  toujours  légalement 
leur  obligée  11  n%n  éit  ^s  m^ins  vMi  qm  sa  retraite  de  la 
Société  modifie  gravement  les  conditions  dans  lesquelles 
un  recours  peut  être  exercé  à  son  encontre  ;  que  sans  doute 
ce  fait  ne  peut  sufiire  à  résoudre  les  obligations  actives  ou 
passives  des  pairtiès,  Ôiais  qu'il  àutoMsé  néanmoins  les 
vendeurs  à  prendre  leurs  sûretés  erl  hé  lîVràûl  leur  mar- 
chandise qu'au  cotiiptâtit  sauf  esicdttiple  ;  que  leur  propor- 
tion déhiontre  bien  qu'ils  ne  cherchèht  pas  à  se  dérober 
à  leurs  obligations  et  qu'ils  sont  prêts  à  livrer  ;  qu'elle  est 
tonfbrme  à  l'équité  et  sauvegardé  les  intérêts  respectifs  ; 

E^ar  cB'i  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances  introduites  par 
Zerafia  et  G'%  déclare  résiliées  les  quantités  de  trente  fûts 
huile  de  sésame,  mensualités  de  mars,  avril  et  mai  1902  ; 
condamne  Zetaffa  et  C"  aux  dépens. 

Du  SO  Juin  Î9û2i  —  Pfvéa.,  M.  Léon  Magnan;  —  PLy 
MM  t  DAvm  pour  ZerafEa  et  G%  Bergasse  peur  Guis  et  Q*^. 
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CoMMiB  ikirëRBSéÊ.  —  Règlement  de  l'intérêt.  -^  CdîiMti- 

fîICAfidk  DES  LivkES  NbN  DUE. 

U  commis  intéressé^  qui  est  en  pt^èê  ubeô  sbn  pàttoH 
pour  le  règlement  de  son  intérêt^  n^a  pas  droit  à  la 
communication  des  livres. 

li  à  «hoit  éêuîémënt  û  obtenir  ^ÛB  lès  livrés  édiétii  rèpré- 
siintéé  a  nh  fnàndatàire  dejUèïicé  (i). 

Le  cbmmis  intéressé  ne  pariicipani  pas  aux  pertes^  le 
patron,  qui  à  à  régler  avec  lui  son  intérêt  pendant 
plusieurs  années,  n'a  pas  droit  à  compenser  tes  bénéfices 
d'une  année  avec  les  pertes  de  Vannée  suivante. 

Il  doit  présenter  le  bilan  de  chaque  année  séparément  et 
indépendamment  du  bilan  des  autres, 

(LÈBRE  CONTRE  B^ERRÔLLIST) 

JbOËttBtrb 

âttettftti  i|Uë,  pât  jugetHëdi;  en  date  du  SI  févriëif  flëi-hMi 
leTfiSiinâl  de  èëàii§  a  cOildRiâtië  le  diëùlf  Fërfolliel  â  j^âySir 
au  mM  mbïid,  âôh  ëi~ëiiiplbyë  littërëdàë,  la  àbitiiiië  dé 
39  fr:  96,  mohtàiil  de  12  jblirs  â'Âj^|loîntétiiéillâ,  à  flëboùtê 
Lèbre  de  ses  uns  en  indemnité  pour  indu  congé,  a  feiiVôyè 
les  parties  deyâtit  arbitre  peur  le  règlement  de  leur  compte 
de  eommission  ; 

AttéMU  Qtt'àuk  teMes  déi»  accoi*dâ,  Lebrë  devait,  èii  m 
de  s&s  épj^dihtemeiits,  tbUbher  S  0/0  siir  lëé  BënéÛbés  iiëtè  \ 


»»  ^-y  y  *  *   ,     -  *  *  — •  »■!»       «  g^  y*  "^   *  **  ^  '  •  "        ■  ■  *  y  .*  '  j"_  y,  _ 


il)  Jugéi  dU  i§8të,  iftîie  le  teoiiiiiiis  ititere^è  û'A  t)ai  â  prendre  part 
ila  eonfectimi  âe  Tiatëntaire;  inâis  doit  d'eu  rapportera  l'iilvètltairë 
loyalement  fait  par  son  patron.  —  3«  Table  décennale,  y»  Gemmlss 
D-5  et  suiv.—  2«  table  décennale,  ibid>,  n»  25.—  !'•  Table  décennale^ 
M.,  n«  9.  —  Voy.  cependant,  2*«  f  àbie  décennale,  ïbid,  n»  24j 
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Attendu  que,  devant  Tarbitre,  le  sieur  Lébre  a  émis  là 
prétention  de  prendre  communication  de  tous  livres,  fac- 
tures, correspondances  de  la  maison  FerroUiet  ;  que  celle- 
ci  s'y  étant  refusée,  les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience 
pour  trancher  la  difficulté  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lèbre  était  dans  la  maison  Ferrol- 
liet  un  simple  commis  intéressé  et  non  un  associé  ;  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  patron  conserve 
toute  son  indépendance  pour  la  gestion  de  ses  affaires  ;  que 
le  commis  ne  peut  exercer  un  droit  de  contrôle  qui  n'appar- 
tient qu'à  lin  associé,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  14  du 
Code  de  Commerce  visant  la  communication  des  livres  d'un 
commerçant  ; 

Attendu  que  le  commis  intéressé  n'est  qu'un  simple 
employé  ;  qu'il  ne  peut  s'immiscer  dans  les  opérations 
commerciales  de  son  patron,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence absolument  injuste  d'introduire  le  commis  dans  le 
secret  de'  ses  opérations  ; 

Qu'à  raison  de  ces  considérations,  le  commis  intéressé 
n'a  pas  droit  à  la  communication  des  livres  de  commerce 
de  son  patron  ;  que  le  seul  droit  du  commis  intéressé,  s'il 
prétend  qu'il  y  a  des  bénéfices  et  que  l'importance  en  soit 
plus  élevée  que  ceux  annoncés,  est  d'obtenir  la  représenta- 
tion des  livres  de  commerce  devant  un  mandataire  de 
justice  ; 

Qu'en  procédant  ainsi,  le  danger  de  voir  s'immiscer  l'em- 
ployé dans  le  secret  des  affaires  du  patron  est  écarté,  et  la 
vérification  faite  par  l'arbitre  suffit  pour  éclairer  la  Justice, 
sans  mettre  une  partie  en  cas  de  préjudicier  à  l'autre  ; 

Attendu  que  le  commis  intéressé  ne  contribue  pas  aux 
pertes  ;  qu'il  a  droit  au  payement  de  son  bénéfice  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  sans  que  les  pertes  subies  dans  un 
exercice  puissent  venir  en  compensation  des  bénéfices  qui 
pourraient  revenir  à  l'employé,  et  qui  lui  sont  acquis  dès 
que  l'inventaire  de  fin  d'exercice  les  a  constatés  ; 
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Que  comme  conséquence  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les 
bilans  soient  dressés  pour  chaque  exercice  et  soumis  à  la 
vérification  do  l'arbitre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Lëbre  de  sa  demande  en  commun!- 
nication  de  livres  et  comptabilité  de  la  maison  FerroUiet  ; 
dit  et  ordonne  que  cette  dernière  dressera  les  bilans  pour 
chaque  exercice  et  les  soumettra  à  M*  Giraudy,  arbitre  déjà 
uommé,  lequel  procédera  à  leur  vérification  et  en  constat 
tera  le  bien  ou  le  mal  fondé  d'après  les  livres  et  documenta 
qui  lui  seront  transmis,  et  à  l'exclusion  du  sieur  Lèbre  ou 
de  tout  mandataire  ;  condamne  ce  dernier  aux  dépens. 

Du  V  juillet  1902.  --  Préa.^  M.  Sauzb,  Juge,  —  P/., 
.  Nathan  pour  Lèbre,  Granier  pour  FerroUiet. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Convention  de  Berne. 
—  Retard.  —  Montant  des  frais  de  transport.  — 
Faute  commise  après  le  transport  achevé. 

La  clause  de  la  Convention  internationale  de  Berne,  qui 
n^alloue,  comme  indemnité  de  retard^  que  le  montant 
des  frais  de  transport^  ne  s^applique  qu'aux  retards 
intervenus  pendant  le  transport  international  lui-même. 

Elle  ne  saurait  s^appliquer  au  cas  d^une  marchandise 
qui,  après  V accomplissement  du  transport  interna- 
tional, au  lieu  d'être  livrée  au  destinataire,  a  été,  par 
erreur^  réexpédiée  par  le  chemin  de  fer  sur  une  autre 
ville, 

(Christen  contre  Messageries  maritimes  et  Chemin  de  fer  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  21  novembre  1900,  Christen  a  expédié  de 
Bâie  (Délie  frontière)  sur  Marseille-Joliette,  grande  vitesse, 
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à  l'adresse  des  Messagerie  Maritimes,  &  Marseille,  un  panier 
saumons  et  un  panier  gibier  ; 

Attendu  gue^  après  leur  arrivée  à  Marseille,  soit  après 
l'arrivée  au  lieu  de  destination,  les  colis  ont  été  expédiés 
p^  evrAur  &  Toulouse  d'où  ilsi  ont  Hé  retournés  sur  Mar- 
seille ;  qu'ils  y  sont  parvenus  d^ns  un  état  d'avarie  tel  que 
la  inu^ahandise  a  été  refusée  pas  les  destinataires  et  vendue 
{aile  quelle  ^ux  enchères  publiques  ; 

Attendu  que  Çbristen  réc)ame  le  payement  du  prix  aux 
destinfitaires  ;  que  ces  4ernier8  étant  tenus,  d'après  les 
condition^  de  leurs  açpords,  ont  pris  des  fins  en  garantie  à 
rencontre  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

Attendu  crue  cette  dernière  prétend  exoiper  ^n  bénéfice 
de  la  Convention  Internationale  de  Berne  qui  régit  les 
tpansporte  iaternatipnaii?,  pour  n'offrir,  à  titre  4*indeîn- 
nité,  que  le  remboursement  intégral  des  frais  de  trai^sport  ; 

Ati|;ei;du  ei}  f^H  qi^e  1^  fjmte  commise  par  la  Copipagnie 
P.  -L.  -M.  ne  Ta  p^^s  ét^  ppnd^nt  le  trajet  internations^J  de 
Bâle  à  Marseille  ;  que  ledit  trajet  était  entièrei^ent  accom- 
pli en  teippa  utile  \  que  Is^litp  Çopopagnie  a  fait  un  ^ete 
entièrement  ipdépendai^t  du  trajet  interpatipn^l,  à  savoir 
la  réexpédition  d'office  sur  Toulouse,  acte  suffisant  pour 
engager  aa  responsabilité,  non  plus,  alors,  en  vertu  4e  la 
Convention  de  Berne,  mais  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun  national  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  à  payer  à  Christen  la  somme  de  807  fr.  70,  mon- 
tant des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens; 

£t  de  même  suite  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à 
relever  et  garantir  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 


du  montant  des  ooudamnatioaa  cirdeaauB,   m  principal, 
intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  2  Juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  -^  Pl.^ 
MH.  Charles  Blanc  pour  Ohristen^  Talon  pour  les  Messa- 
geries, AiGARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


»^^»^n^^         t.t   t*^^"^^.—  «« 


.jt     'ff**  i 


Compétence.  —  Illuminations  publiques.  —  Préparatifs. 
—  Blbssurb.  —  Compétence  ADMiNiSTRATnrB. 

La  éfernande  dHndemnité  forméfi  contre  içn  entr^reneur 
d'illuminations  publiques  y  à  raison  d*une  blessure  ojcca- 
sionnée  par  les  préparatifs  de  ces  illuminations,  rentre 
ffflfn^  le  cq^  <;fg  Vartiçle  4  de  {fl[  (oi  4¥  ?8  pluv^^ise 
an  YfJff,  et  e^t  de  l<^  compétence  exclusive  du  Cot^seil 
d^  préfecture. 

(Dame  Redon  qontre  I^ongi^jI 

Jugement 

Attendu  qu'une  des  nombreuses  douilles  installées  le 
long  du  Vieux-Port,  en  yue  des  illuminations  publiques, 
parMongin,  entrepreneur  de  la  Ville, a  été  la  cause  delà 
chute  de  la  dame  B^on  qqi,  en  raison  des  blessures  souf- 
fertes, demande  aujourd'hui  ^  Mongin  des  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  celui-ci  oppose  une 
exception  d'incompétence  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  précis  deFarticle  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VÎH,  il  n'appartient  qu'au  Conseil  de  préfecture 
de  prononcer  sur  les  f*écIamations  des  particuliers  qui  se 
plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  que,  telle  étant 
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la  qualité  de  Hongin,  justifiée  et  reconnue,  il  y  alleu  pour 
le  Tribunal  de  se  déclarer  incompétent; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  condamne  la  deman^ 
deresse  aux  dépens. 

Du  8  juillet  1902.  —  Préa.^  M.  Artaud,  juge.  —  PL^ 
M.  Renaudin  pour  Mongin. 

j     _  Il  1     _        >  ■        I     ■  Il    ■■       !■!       ■     ■  Il  ^        I  I      H  I  ■  ■      ■!  Il  I  ■  ■      *  ■      ^^^— ^l»-^^^-^gg 
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CoMPiTSNGB.  —  Faillite.  —  Enhegistrement.  —  Régla- 

MATION    d'impôts,    —    PRIVILÈGE.     —    CONTESTATION,    — 

Tribunal  givil. 

C^eêt  devant  le  Tribunal  civil  et  non  devant  le  Tribunal 
de  commerce  que  doit  être  portée  la  contestation  élevée 
par  des  créanciers  d^une  faillite  sur  le  caractère  privi- 
légié d^une  créance  d'impôts  réclamés  par  le  Trésor 
public  dans  la  même  faillite. 

(Enregistrement  contre  syndic  Banque  de  Crédit 

commercial) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  Banque  de  Crédit  Commercial 
s'est  portée  représentant  responsable  des  droits  et  amendes 
exigibles  de  la  Société  des  Forges  et  Laminoirs  de  l'Aube, 
dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  à  raison  de  la  négociation  en 
France  des  actions  composant  son  capital  social  et  des  biens 
qu'elle  possède  ou  exploite  à  Clairvaux,  et  qu'elle  a  été 
agréée  en  cette  qualité  par  décision  du  23  décembre  1899,  et 
que  la  quotité  imposable  a  été  fixée  par  décision  du  minis- 
tre des  Finances  du  22  décembre  1900  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Forges  et  Laminoirs  a  été  mise 
en  liquidation  et  n'a  payé  aucun  impôt  ;  qu'en  conséquence 
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Tadministration  de  l'Enregistrement  a  produit  à  la  faillite  de 
la  Banque  du  Crédit  Commercial,  représentant  responsable, 
débitrice  directe  et  personnelle  des  taxes  :  l' pour  les  droits 
de  timbre  par  abonnement,  à  tilre  privilégié  pour  Tannée 
échue  et  pour  l'année  courante,  et  à  titre  chirographaire 
pour  l'année  1899  ;  2'  pour  le  droit  de  transmission  et  les 
amendes  encourues,  à  titre  chirographaire  ; 

Attendu  que,  divers  créanciers  ayant  contesté  le  privilège 
de  Tadministration,  celle-ci  a  été,  sur  la  proposition  du 
syndic  de  la  faillite,  renvoyée  par  ordonnance  du  juge^-com-' 
miiBBlrei  en  date  du  19  février  1903,  devant  le  Tribunal 
de  oéani  appelé  à  statuer  sur  l'opposition  ; 

Attendu  que»  la  contestation  soulevée  mettant  en  cause 
Tezercice  de  l'action  privilégiée  du  Trésor,  Tadministra- 
tîon  demande  au  Tribunal  de  se  déclarer  incompétent  et  de 
renvoyer  lesyndic[à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile, 
comme  ayant  seule  qualité  pour  connaître  des  difficultés 
relatives  à  la  perception  de  l'impôt  ;  que  le  syndic  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  question  qui  ne 
tient  pas  directement  à  l'état  de  cessation  de  payements,  et 
qui,  par  suite,  tombe  dans  le  droit  commun  ;  qu'en  effet, 
l'action  de  l'administration  n'est  pas  née  de  la  faillite,  mais 
qu'elle  dérive  d'un  événement  qui  lui  est  absolument  étran- 
ger, et  qu'en  outre  la  créance  du  Trésor  est  d'ordre  essen- 
tiellement civil  ; 

Que  la  jurisprudence,  quand  il  s'agit,  dans  une  faillite, 
de  cas  purement  civils,  et  notamment  de  l'existence  ou 
du  rang  des  créances  hypothécaires,  décide  que  le  carac- 
tère civil  de  la  créance  entraine  forcément  la  compétence 
de  la  juridiction  civile;  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  faire 
application  de  ce  principe,  et  qu'il  échet,  en  conséquence, 
pour  le  Tribunal,  de  se  déclarer  incompétent  ; 

f*ar  ces  motifs. 
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Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  en  conséquence, 
renvoie  le  syndic  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera  ;  et  le 
condan;Lne  aux  dépens. 

Du  12  juillei  1902.  —  Préê.,  M,  Etienne  Boybr,  juge. 


VBNTB.  —  GOî^FORMITÉ  A  UIJ  ÉCHANTILLON.  —  F^IB^ifi  PïfFÉ- 

B^NC5,  —   IVÉ8i(LUTI0N« 

La  simple  condition j  dans  un  n^arché^  de  conformité  à  un 
échantillon  doit  être  prise  dans  son  sens  Içplt^s  strict  et 
ne  comporte  aucune  latitude  d^ appréciation. 

En  conséquence,  une  différence  même  faible  avec  Péekan^ 
tillon  sufp,t  à  rendre  la  marchandise  non  recevable  (1). 

^lor§  ffurtout  que  les  accords  stipulaient  qu^en  cas  de 
non-çonforv^ité^  Iq  résiliation  pure  et  simpfe  serait 
encourue. 

(Otto  Max  et  C*  contre  Lerouxel) 

Jugement 

Attendu  que,  le  18  mai  demieir,  Otto  Ma^x  et  G'*  put  vendu 
à  Lerouxel  kil.  10.000  graines  de  mQutî^rde  4'Ainérîgue, 
qualité  conforme  à  réc^antilloD  cacheté,  déposé  en  pia.ins 
du  courtier  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  contesté  la  qualité  de  1^  n;ar- 
chandise  offerte,  soit  sa  conformité  avec  Téchantillon  ; 

Attendu  que  l'expert  commis  par  le  Tribunal  déclare 
que  la  marchandise  en  litige  présente  une  proportion  de 
grains  jaunes  faiblement  plus  importante  que  celle  de 
l'échantillon  ; 

■  ■■--■■■■  1.  I  ■IBI».    «M»»        I      11     I         I  ■ ■!■    ■■!  I     !■     P     I   I      ■        I  W  ■     ■  ■       ■  Il  ■  ■    ■     .        ■  ■  ^p»^— ^^— — ^ 

(1)  Sur  la  question  de  conformité,  ou  de  conformité  morale  à  un 
échantillon,  voy.  i*  Table  décennale,  Vente,  n»«  73  et  suiv.—  S*  Table 
décennale,  Ibid,j  n»»  62  et  suiv.  —  2«  Table  décennale,  Ibid.,  n"  35 
et  suivants. 
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Attendu  gue«)^  sipple  condition  (le  cQnformité  à  un 
échantillon  doit  étr^  prise  dans  soa  sens  le  plus  strict  ; 
qu'elle  ne  com]^rte  aucune  latitude  d'appréciation  ;  gue  |a 
constatation  matérieUe  faite  par  l'expert,  soit  upe  différence 
même  fafible  ^^ns  la  proportion  de  grains  Jaunes,  suffit  à 
rendre  la  marchandise  pqn  receyab(e^  alors  surtout  (|i|@  les 
accords  des  parties  stipulent  qu'en  cas  de  non-confqrn^ité, 
la  résiliation  pure  et  simple  sera  encourue  ;  que  cette 
dernière  condition  semble  bien  démontrer  que  Tacheteur 
tenait  essentiellement  à  une  conformité  absolue  ; 

Par  ces  motifs, 

1S  Tv\^um\  4éfeputQ  QttQ  Mftx  gt  (]'•  d9  leup  dçD(|an4ç  pt 
Iw  aoaâ^mog  9km  dépens, 

Du  1^  juillet  :190?.  —  Prés.^  M.  Léon  Maqnan.  —  PI. y 
MM.  BoBEL  pour  Otto  Max  et  C*%  Alexandre  Pélissier  pour 
Lerouxel. 


C!û|||iâl?SlfCB,    r-T    FaILWTS,   --r    EnMGISTRBMBNT.    — r    RÉCLA- 
MATION d'impôts  sur  OPlil&ATIQNS. 

Le  Tribunal  de  commerce  rCeat  pas  compétent  pour 
connqftre  de  la  revendication  faite^  par  le  syndic  d'une 
mciété  m  commandite  par  actions ^  à  rencontre  du 
Trésor  public,  d^  sommes  représentant  des  impôts  d}is 
9ur  des,  obligations  autrefois  érni^es  par  la  société  en 
faillite,  l^sdites  sommes  retenues  aux  obligataires  par 
un  tiers  gui  était  chargé  du  payement  des  coupons, 

(Roux  Martin,  Syndic  Morelli  et  G'%  contre  l'Enregis- 
trement ET  Compagnie  Transatlantique) 

Jugement 

Attendu  que,  aux  dates  des  27  octobre  1898  et  20  octobre 
1901,  Tadministration  de  l'Enregistrement  a  signifié  des 
contraintes  au  syndic  de  la  faillite  Morelli  et  C*  en  paie- 
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ment  des  taxes  de  timbre,  de  transmission  et  de  reveaa 
exigibles  sur  les  obligations  de  ladite  Société,  émises  en 
1878,  et  applicables  i  la  période  écoulée  depuis  le  18  octo- 
bre 1893;  que  cette  contrainte  a  été  suivie  de  saisies- 
arrêts  pratiquées  en  mains  de  la  Compagnie  Transathu- 
tique,  détenteur  des  taxes  retenues  aux  obligataires  ;  que 
le  Tribunal  civil  de  Bastia  a  été  saisi  des  instances  en 
validité  relatives  au^dites  saisies-arrêts  ; 

Attendu  que,  en  l'état  desdites  contraintes,  saisies-arrôts 
et  instances  en  validité  émanant  de  l'autorité  oompétentei 
gui  visent  toutes  le  recouvrement  d'impôts  dus  au  Trésor, 
le  lyndio  de  la  faillite  Morelli  et  C*  a  cité  par-devant  le 
Tribunal  de  céans  radminlstration  de  l'Enregistrementi 
conjointement  avec  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique, aux  fins  d'entendre  dire  et  ordonner  que  les  sommes 
réclamées  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  abandonné  par 
concordat  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  l'administration  de  TEnregistrement  décline 
la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que,  si  le  Tribunal  avait  à  apprécier  la  question 
au  fond,  il  ne  pourrait  admettre  un  seul  instant  que  des 
sommes  retenues  aux  obligataires  à  titre  d'impôts,  en  vertu 
des  lois  de  finances,  puissent,  à  un  titre  et  sous  une  forme 
quelconque,  servir  à  constituer  l'actif  d'une  faillite  ;  que  le 
litige  résolu  par  les  jugement  du  29  octobre  1895,  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  du  20  juillet  1896,  et  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  7  mars  1900  (1)  présentait  un  cas  tout  à  fait 
spécial  ;  que  ces  décisions  consacraient  seulement  ce  prin- 
cipe que  l'administration  de  l'Enregistrement,  en  produisant 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  intégral  des  taxes 
arriérées  et  dues  jusqu'au  1"  octobre  1893,  et  en  recevant 
le  paiement  du  dividende  y  afférent,  avait  complètement 
épuisé  son  droit,  et  que  la  faillite  s'était  libérée  à  son 
égard  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  période  écoulée 
depuis  le  1"  octobre  1893,  pour  laquelle  il  n'a  été  fait  et  il 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901.  2.  3. 
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û^est  fait  aucune  production  ;  qu^il  s^agit  seulement  d'ini'* 
pots  échus,  retenus  aux  obligataires  et  détenus  par  la 
Compagnie  Transatlantique  ; 

Attendu  que  la  question  ainsi  posée,  dégagée  de  la  ques- 
tion accessoire  de  production  à  la  faillite  et  de  libération 
par  paiement  et  acceptation  d'un  dividende,  qui  avait  fait 
l'objet  principal  de  l'instance  ci-dessus  visée,  échappe 
complètement  à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ; 
qall  ne  s'agit  nullement  d'une  action  née  de  la  faillite, 
étant  donné  que  le  syndic  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
à  incorporer  dans  la  masse  de  la  faillite  le  prpduit  des  taxes 
dues  au  Trésor  ;  qu'il  ne  s'agit  au  fond,  quelle  que  soit  la 
qualification  donnée  par  le  syndic  à  son  action,  et  la  forme 
sous  laquelle  il  l'a  introduite,  que  de  la  revendication,  de 
Pattribution  ou  du  recouvrement  de  taxes  échues  posté- 
rieurement à  la  faillite,  au  concordat,  au  paiement  du 
dividende,  et  réclamées  par  l'administration  de  l'Enregis- 
trement, agissant  dans  un  intérêt  public;  que  la  procédure, 
en  pareille  matière,  a  été  réglée  par  les  lois  spéciales  des 
22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  toutes 
parties  et  matières  par-devant  qui  de  droit  ;  condamne  le 
syndic  de  Morelli  et  C*  es  qualités  à  tous  les  dépens. 

Du  15  juillet  1902.  —  Près.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL^ 
MM.  JouRDAN  pour  le  Syndic,  Estrangin  pour  la  Compagnie 
Transatlantique,  Vidal-Naquet  pour  l'Enregistrement. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire4  —  Demande  en  conver- 
sion. —  Comptabilité  défectueuse.  —  Date  de  la 
cessation  des  payements.  —  Confection  du  bilan.  —  Rejet. 

L article  19  de  la  loi  de  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire a  limitativement  indiqué  les  cas  de  conversion 
de  la  liquidation  en  faillite. 
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Parmi  ceè  cas  ne  figure  ni  l'absence  de  livres,  ni  moins 
encore  une  compiabiliié  défectueuse,  s'il  ne  peut  y  être 
relevé  aucune  des  fautes  énumérées  dans  le  %  2  du 
même  article  (1), 

Est,  au  surplus^  sans  reproche  à  cet  égard^  le  meunier  à 
façon  quij  ne  faisant  pas  d'opérations  pour  son  compte 
sur  les  hlés  ou  farines,  tient  régulièrement  les  litres 
d'entrées  et  de  sorties  et  le  semainier. 

Dèê protêts  peuvent  bien  établir  un  état  de  gène  momén^ 
tanéé  chez  le  débiteur ^  mais  ne  suffisent  pus  pour  fiœef^ 
Vépoqué  rffe.  la  cessatioh  de  payements^  s'ils  n'ont  pas 
été  suivis  d'un  arrêt  dans  les  opérations  Hommer- 
tiales  (2). 

On  fie  peut  Reprocher  à  ûh  débiteur  '(^ui  déposé  son  bitan^ 
d'y  avoî)^  omis  uri  créafiéier,  tof*squ^à  èè  rhbment  il 
plaidait  contre  ce  créanàier  dans  là  persuaèiôn^  qxûil  ne 
lui  était  plus  Heh  dû. 

(HoNOftÉ  t'Ri:RES  cdSl-Rfe  N.  et  Pages) 

Jugement 
* 
Âttëndii  (Jiie,  par  jugfetiiëht  du  32  bfctobrë  dëbnièr,  îî.âété 

à'dmiè  àti  bénéiSce  de  là  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Honoré  frères,  créanciers  de  ît. 
d'iitle  somme  de  4.153  fr.  75  suivant  jugement  du  Tribu- 
nal de  céaus^  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  ressort,  en 
date  du  30  arril  dernier,  demandeiit  la  conversion  de  cette 
liquidation  judiciaire  en  faillite; 

U)  Voy.  «Jbni.  4*  Table  décetinàle,  v»  Faillite^  !i«  S68.  —Eh  âëtis 
contraire,  Ibid.,  n*  267. 

(2)  Voy.  sur  cette  question,  h*  Table  décennale;  ▼•  Faillite,  n»«  21  et 
suiv.  —  3»  Table  décennale,  Ibid,  n"  39  et  suiv.  —  2«  Table  décennale, 
Jhld.,  n«-  26  et  suiv.—  1"  Table  décennale,  Ibidi,  û"  11  et  ôuiv.  -^ 
Table  générale^  Ibid,,  n«v20  et  suiv» 


Oue^  daas  leur  ajournement^  ils  invoquent»  à  l^apptii  de 
leur  demande,  le  double  fait  que  N..  n'aurait  pas  tenu  de 
comptabilité  régulière^  et2qu'il  n'aurait  pas  effectué  le  dépôt 
de  son  bilan  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  paye- 
ments, ainsi  que  le  prescrit  la  loi  de  1889,  sur  la  liquidation 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'à  la  barre  les  sieurs  Honoré  frères  articulent 
à  rencontre  de  N.  des  faits  qui,  établis  qu'ils  seraient, 
devraient  eiitràîtiëi^,  d*âprèâ  eux,  lia  conversion  de  la  liqùi- 
datioB  judiciaire  en  faillite,  non  plus  facultativement, 
conimô  pour  les  deux  cas  visés  dans  la  citàtiûb,  mais  dbli- 
gatoireûiént  \ 

Qa'ils  reprochent  à  leur  débiteur  :  1*  d'avoir  consenti  un 
avantage  particulier  à  un  créancier  par  tine  hypothèque  à 
lui  concédée  en  septembre  1899  ; 

2"  D'avoir  dissimulé  le  paséif  et  exagéré  son  actif  sur  le 
bilan  i 

Sur  left  dëus  moyëUd  indiqués  dans  iaxitatioû  t 

Attendu  que  l'article  19  de  la  loi  de  1889  a  limitative- 
inônt  indiqué  les  cas  de  conversion  en  faillite  d'une  liqui- 
dation judiciaire  ;  que  parmi  ces  cas  ne  figure  ni  Tab^ 
senôe  de  livres,  lii  moins  encore  une  Comptabilité  défec- 
tueuse ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  constante 
Çue  le  tait,  l^aï  un  débiteur,  d'avoir  tenu  une  comptabilité 
incomplète,  n'est  pas  un  de  ceux  qui  obligent  les  tribunaux 
à  convertir  Une  liquidation  judiciaire  en  faillite,  s'il  ne 
peut  y  être  relevé  aucune  des  fautes  énumérées  dans  Tartlôle 
19,  §  2,  de  la  loi  susvisée  ; 

Attendu  que  la  conversion  en  faillite  est  une  Véritable 
peine  édictée  par  le  législateur;  qu'on  ne  peut  l'étendre  aux 
cas  qui  n'ont  pas  été  formellement  prévus  ; 

Attendu,  au  surplus^  que  N.  ne  se  livrait  dâiiS  èoll  Inodlin 
qu'à  la  mouture  à  façon  5  qu'il  ne  tmvàillàit  pas  pduif  soû 


cbmpte  et  ne  se  livrait  pas  à  des  opérations  commerciales 
sur  les  blés  ou  les  farines;  que,  comme  meunier  à  façon, 
il  a  tenu  régulièrement  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  des 
marchandises^  ainsi  que  le  semainier  ; 

Que  de  ce  chef  il  n'y  a  aucune  faute  ou  négligence  de 
nature  à  faire  perdre  à  ce  débiteur  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Sur  le  prétendu  retard  dans  le  dépôt  du  bilan  : 

Attendu  que  les  sieurs  Honoré  frères  n'ont  pas  établi  que 
leur  débiteur  fût  en  état  de  cessation  de  payements  bien 
avant  la  quinzaine  qui  a  précédé  le  dépôt  de  son  bilan  ; 

Attendu  que  des  protêts  peuvent  bien  démontrer  une  gêne 
momentanée  de  la  part  du  débiteur,  mais  ne  sauraient 
établir  l'état  définitif  de  cessation  de  payements  se  mani- 
festant par  arrêt  des  opérations  commerciales  ; 

Attendu  que  les  poursuites  exercées  par  Honoré  frères  à 
rencontre  de  leur  débiteur  avaient  pour  cause  le  solde  d'un 
règlement  de  compte  litigieux  ;  que  la  résistance  de  N.  s'est 
trouvée  justifiée  par  ce  fait  que  les  experts  désignés  par 
justice  ont  fait  subir  au  mémoire  des'  travaux  un  rabais 
assez  important;  qu'au  surplus N.  a  déposé  son  bilan  bien 
avant  l'arrêt  de  la  Cour  quia  consacré  la  créance  d'Honoré 
frères  jusqu'alors  litigieuse  ; 

Qu'il  n'avait  été  l'objet  d'aucune  autre  poursuite  de  la 
part  d'autres  créanciers  ; 

Sur  les  autres  moyens  invoqués  par  Honoré  frères  ; 

En  ce  qui  concerne  l'avantage  particulier  consenti  à  un 
créancier  par  une  hypothèque  à  lui  concédée  en  septem- 
bre 1899  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  cette  inscription  a  été  consens 
tie,  N.  était  encore  in  bonis;  qu'il  avait  le  droit  d'hypothé- 
quer ses  immeubles  pour  faire  face  à  ses  payements; 
qu'aux  termes  de  la  loi  de  1889>  les  sieurs  Honoré  frères  ne 
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pourraient  se  prévaloir  de  cette  dation  d'hypothèque  qu'au- 
tan t  qu'elle  aurait  été  déclarée  nulle  par  le  Tribunal  ;  que 
telle  n'est  pas  la  situatioo  ; 

Que  les  sieurs  Honoré  frères  sont  d'autant  plus  mal  fon- 
dés dans  leur  prétention  qu'ils  ont,  bien  postérieurement  à 
septembre  1899,  soit  le  21  mars  1901,  pris  inscription  d'hy- 
pothèque sur  les  immeubles  de  leur  débiteur,  alors  qu'ils 
ayaient  encaissé  la  plus  grande  partie  de  leur  créance  ori- 
ginaire ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  énonciations  du  bilan  : 

Attendu  que,  si  le  bilan  a  omis  le  nom  de  certains  créan- 
ciers hypothécaires,  c'est  que  ces  derniers  avaient  été  désin- 
téressés par  N.  qui  s'était  contenté  de  laisser  tomber  l'hypo- 
thèque sans  faire  tenir  de  mainlevée  au  conservateur,  pour 
éviter  des  frais; 

Que  si  Honoré  frères  n'ont  pas  été  portés  au  bilan,  c'est 
qu'au  moment  de  son  dépôt,  la  Cour  n'avait  pas  encore 
rendu  son  arrêt,  et  que  N.  estimait  qu'il  ne  leur  était  plus 
rien  dû  ; 

Attendu  que  les  reproches  adressés  par  Honoré  frères,  au 
sujet  de  l'actif,  ne  sont  pas  plus  fondés  ; 

Ou'en  dressant  son  bilan,  N.  a- donné  à  son  moulin  une 
évaluation  bien  inférieure  au  prix  qu'il  lui  avait  coûté  ; 
qu'il  se  petit  que,  par  la  réalisation,  le  prix  n'atteigne  pas 
l'évaluation,  mais  qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  éven- 
tualité une  suspicion  de  dol  ou  de  fraude  à  rencontre 
de  N.;  qu'il  n'est  pas  sérieux^  comme  l'ont  fait   Honoré 
frères,   de  voir  une  démonstration  d'exagération  d'actif 
dans  ce  fait  que  le  moulin  aurait  été  mis  en  vente  sur 
une  mise  à  prix  bien  inférieure  ;  qu'il  est,  en  effet,  de 
pratique  courante  de  fixer  une  mise  à  prix  très  basse,  alors- 
surtout  qu'il  s'agit  de  vente  par  expropriation  forcée,  sans- 
que,  pour  cela,  on  puisse  le  prendre  comme,  base  même: 
approximative  de  la  valeur  de  Timmeuble  t.  vendre  ; 

l-^  P.  —  1908.  2» 
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Attendu  quHi  résulte  de  Tensemble  des  faits  de  la  causô 
et  des  explications  données  par  N.  à  ses  créanciers  au  sujet 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  dressait  son  bilan  et  en 
opérait  le  dépôt,  que  la  sincérité  des  indications  fournies 
dans  ce  bilan  ne  saurait  être  à  aucun  titre  suspectée,  bien 
que  les  deux  éléments  de  ce  bilan  puissent  être  modifiés, 
suivant  des  décisions  de  justice  à  intervenir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Honoré  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  juillet  1902.  —  Prés,,  M.  Etienne  Boyer,  juge. 
— PLyUK,  JouRNET  pour  les  demandeurs,  Rouvière  pourN. 


Jugement  par  défaut.    —    Défaut -congé.   —  Délai  de 
l'opposition.  —  Huitaine.  —  Lendemain  du  huitième  jouli. 

Uopposition  à  un  jugement  de  défaut-congé  doit^elle 
être  faite  dans  la  huitaine  de  la  signification  oupeut- 
elle  l'être  jusqu'à  V exécution  (1)  f 

D'après  les  dispositions  de  V  article  1033  du  Code  de 
Procédure  civile,  au  cas  où  l'opposition  à  un  jugement 
de  défaut  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  la  signifia 
cation^  elle  est  faite  utilement  le  lendemain  du  huitième 
jour. 

Spécialement  une  signification  de  jugement  de  défaut 
ayant  eu  lieu  le  21,  l'opposition  faite  le  30  est 
recevable. 

(ROULET  CONTRE  GiVÔGNE) 

Jugement 

Attendu  qiie>  par  jugement  érl  daté  du  21  décembre  der- 
nier, le  Trib.'inal  de  céans  â  ddhrié  défaut-congé  aux  sieurs 

(1)  Voy.  4»  Table  /iéçennale,  v»   Jugexûent  par  défaut,  n«  U.  -^ 
^«  Table  décennale,  Ibid.f  Ç'  *• 
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Oivogne  père  et  flls,  à  rencontre  du  sieur  Roulet,  demaû' 
deur  en  principal^  défaillant  ; 

Attendu  que>surla  signification  faite  de  ce  jugement  à  la 
requête  de  Givogne  fils,  le  sieur  Rouiet  a  formé  opposition 
à  ce  jugement  par  exploit  de  Peignot>  huissier,  en  date  du 

30  janvier; 

Oue  Givogne  fils  conteste  la  recevabilité  de  cette  oppo- 
sition comme  ayant  été  faite  tardivement  ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale  il  n'y  a  pas  d'avoués 
constitués  par  les  parties  ;  qu'en  principe  les  jugements  de 
défaut  sont  réputés  prononcés  contre  parties,  et  par  suite, 
susceptibles  d'opposition  aux  termes  de  l'article  158  du 
Code  de  Procédure  civile,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  mais  qu'en 
admettant^  comme  l'ont  fait  certains  tribunaux^  qu'en 
matière  de  défaut-congé,  les  délais  prescrits  par  l'article 
157  du  Code  de  Procédure  civile,  soit  une  huitaine^  doivent 
être  appliqués,  le  sieur  Roulet  aurait  formé  son  opposition 
en  temps  utile  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  1033  dû  même  Gode^ 
le  ]our  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  doivent 
pas  être  comptés  ; 

Attendu  que,  la  signification  ayant  eu  lieu  le  21  janvier, 
le  délai  de  huitaine  a  commencé  à  courir  le  22;  que  le 
délai  de  l'expiration  de  la  huitaine  étant  le  39,  l'opposition 
fonnée  le  30  doit  être  déclarée  recevable  / 

Attendu  au  fond  que  le  sieur  Jean  Givogne  père  fait  défaut  ; 
que  Dominique  Givogne  ne  conclud  pas  au  fond  ;  qu'il  y  a 
lien  de  donner  défaut  à  leur  encontre } 

Attendu  que  les  fournitures  dont  Roulet  réclamé  le 
payement,  sont  justifiées  ;  qu'elles  ont  profité  aux  père  et 
flis  Givogne  intéressés  dans  le  même  commerce  et  qu'ils* 
doivent  être  tenus  solidairement  d'en  régler  le  montant  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Roulet  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut-congé  dont  s'agit,  pour  la 
forme  ;  rétracte  et  annule  ledit  jugement  ;  de  même  suite 
déclare  reprise  l'instance  à  rencontre  de  Givogne  père  et 
fils  suivant  exploit  da  21  août  dernier  ;  donne  défaut  contre 
eux  et  les  condamne  conjointement  et  solidairement  à  payer 
au  sieur  Roulet  la  somme  de  fr.  820,  montant  d'un  wagon 
paille  à  balais  à  eux  verbalement  vendu  et  livré  ;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  ceux  du  défaut  tenant  ; 
commet,  etc. 

Du  23  Juillet  1902.  —  Prés.y  M.  Sauze,  Juge.  —  P/., 
MM.  Pautrier  pour  Roulet,  Larrat  pour  Givogne. 


Faillite.  —  Temps  suspect.  —  Hypothèque.  —  Ouvertuhe 
de  crédit  concomitante.  —  article  447  du  codb  dfi 
Commerce.  —  Pouvoir  des  juCies. 

La  constitution  d'une  hypothèque  en  temps  suspect  pour 
sûreté  d^une  ouverture  de  crédit  concomitante,  rentre 
dans  le  cas  de  Varticle  447  et  non  dans  celui  de  Varti- 
cle  446  du  Code  de  Commerce. 

Il  ne  suffirait  pas  que  celui  qui  a  ouvert  le  crédit  et  en 
faveur  de  qui  Vhypothèque  a  été  consentie^  eût  connu  le 
mauvais  état  des  affaires  du  débiteur,  pour  que  la 
nullité  de  rhypothèque  en  résultât  forcément. 

La  loi  a  voulu  laisser  au  juge,  dans  ce  cas,  le  pouvoir 

d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes  de  cette  nature^ 

suivant  les  circonstances  et  notamment  la  bonne  ou  la 

mauvaise  foi,  et  les  conséquences  qu'ils  ont  pu  avoir 

jpour  le  débiteur  ou  ses  créanciers  (1). 


■^■■b 


(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v*  FailUtei  n*'  80  et  suiv^ 
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Une  hypothèque  consentie  en  pareil  cas  doit  être  main- 
tenue si  elle  Va  été  dans  des  conditions  régulières,  à  un 
taux  dHntérêt  normal  et  même  modéré^  et  dans  des 
circonstances  où  la  gêne  qui  obligeait  le  débiteur  à  y 
recourir  y  ne  paraissait  être  que  momentanée, 

(Stndigs  Compagnie  Nationâlb  Immobilière  contre  Roubâud 

BT  Rolland,  Roubaud  et  G**) 

Jugement 

» 

Attendu  que,  par  jugement  du  8  mai  1901,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  a  converti  en  faillite  la  liquidation 
judiciaire  de  la  Compagnie  Nationale  Immobilière  et  a  fixé 
au  15  Juin  1898  la  date  de  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments; 

Attendu  que,  le  30  décembre  1899,  le  sieur  Roubaud  a  f ait 
à  la  Compagnie  Nationale  Immobilière  une  ouverture  de 
crédit  d'une  somme  de  fr.  70.000  ; 

Que,  pour  garantir  le  remboursement  de  cette  somme> 
le  sieur  Roubaud  s'est  fait  consentir,  par  acte  aux  minutes 
de  M*  Lachamp,  notaire  à  Marseille,  une  hypothèque  sur 
deux  maisons  contiguês,  rue  Saint-Jacques,  117-119,  et  deux 
maisonségalementcontiguês,  runerueBarbaroux,24,  l'autre 
rue  Duguesclin,  19  ; 

Attendu  que,  le  24  mars  1900,  la  Société  Rolland, 
J.  Roubaud  et  C*  a  consenti  à  la  Compagnie  Nationale  Im- 
mobilière une  autre  ouverture  de  crédit  hypothécaire  pour 
la  somme  de  f r.  20.000,  avec  la  même  affectation  hypothé- 
caire ; 

Attendu  que  les  syndics  demandent  l'annulation  de  ces 
hypothèques  par  application  de  l'article  447  du  Code  de 
Commerce  ; 

Attendu  que  les  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues  dans  la  période  entre  le  fait  de  la  cessation  de 
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payemente  constitutif  de  Tétat  de  faillite  et  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillitei  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit, 
aux  termes  de  l'article  447  ;  qu'ils  peuvent  seulement,  sui- 
vant les  circonstances  et  l'appréciation  souveraine  du  juge, 
être  annulés  s'ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessai 
tion  de  payements  de  la  part  du  créancier  gui  a  touché  sa 
créance  ou  obtenu  des  gaï^anties  ; 

Attendu  que  la  coanaîasance  d'une  situation  embarrassée 
du  débiteur  momentanément  ne  suffit  pas  pour  que  le 
créancier  soit  réputé  avoir  eu  connaissance  de  la  cessation 
de  payements  dans  le  sens  prévu  par  l'article  447  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  constituée  par  un  débiteur 
pour  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  ne  saurait  être  aauu* 
lée  sur  Tunique  motif  que,  l'état  des  affaires  du  débiteur 
étant  connu  du  créancier^  la  nullité  de  l'acte  en  résultait 
forcément,  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  cet  acte  est  intervenu  ; 

Attendu  que,  en  déclarant  que  ces  actes  pourraient  être 
annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débi- 
teur, ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  payements,  la  loi  a  voulu  laisser  au  juge  le  pouvoir  de 
les  annuler  ou  de  les  maintenir  selon  les  circonstances  et 
notamment  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi,  et  les  conséquen- 
ces qu'ils  auront  eues  pour  le  débiteur  et  les  créanciers  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Roubaudetla  Société 
Rolland  et  Roubaud  ont  consenti  et  réalisé  une  ouverture 
de  crédit  dans  des  conditions  absolument  régulières  ; 

Qu'au  moment  où  ils  ont  fait  ces  ouvertures  de  crédit, 
la  Compagnie  Nationale  Immobilière  était  sur  pied  et  à  la 
tête  de  ses  affaires  ;  qu'elle  devait  cependant  le  payement 
d'intérêts  à  des  créanciers  hypothécaires,  à  l'occasion  des- 
quels des  poursuites  avaient  été  déjà  commencées  ;  qu'il  y 
avait  urgence,  pour  éviter  une  expropriation,  de  trouver 
les  fonds  nécessaires  pour  désintéresser  ces  créanciers, 
mais  qu'il  n'en  résultait  pas  cependant  que  la  Compagnie 
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NatioQ^Ue  pût  être  considérée  comme  étant  en  cessation  de 

payements  ; 

Qu'il  n'est  pas  interdit  à  un  conoimerçant  qui  se  trouve 
momentanément  gêné,  de  se  procurer,  à  l'aide  de  garanties 
hypothécaires,  des  ressources  lui  permettant  de  remédier  à 
sa  situation  ; 

Attoidu  que  lés  conditions  dans  lesquelles  les  ouvertu* 
res  de  crédit  ont  été  faites,  démontrent  que  Boubaud  et 
Rolland,  Roubaud  at  C"*  n'ont  pas  fait  une  opération  usuraire; 

Qu'en  effet,  le  taux  de  Tintérôt  était  fixé  à  3  0/0  par 
an,  avec  une  commission  de  0  fr.  25  pour  cent  francs  à 
chaque  renouvellement  ; 

Attendu  que  les  ouvertures  de  crédit  dont  s'agit,  et  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu,  ont  été  deman- 
dées  et  acceptées  par  le  Conseil  d'Administration  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent que  les  sieurs  Roubaud  et  Rolland,  Roubaud  et  G*  ont 
agi  sans  avoir  connaissance  de  la  cessation  de  payements 
de  leur  débiteur  ;  qu'ils  ont  consenti  en  eïïei  leur  ouver- 
ture de  crédit  alors  que,  le  15  février  1899,  c'est-à-dire 
bien  postérieurement  à  la  date  fixée  pour  la  cessation  de 
payements,  le  Crédit  Foncier  avait  prêté  une  somme  de 
îr.  135.000,  et  le  27  mars  une  autre  somme  de  fr.  500.000, 
sans  préjudice  d'un  troisième  prêt  que  le  Crédit  Foncier 
étant  encore  sur  le  point  d'effectuer  quand  la  Compagnie 
Nationale  a  dû  se  mettre  en  liquidation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  syndics  de  la  faillite  de  la 
Compagnie  Nationale  Immobilière  de  leurs  demandes 
tant  à  rencontre  de  Roubaud,  qu'à  rencontre  de  Rolland, 
Roubaud  et  C",  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Sauze,  juge.  —  Pl^ 
MM.  CoRTicfflATo  pour  les  Syndics,  Rouvièrb  et  Poilroux 
pour  les  défendeurs. 
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Il       I        .-|»yM».    [  Il  »■    ^a.         !■  ;>       ^    I    I   >l    !■■!        Il  »  »  I    >«  J  ■    ■'>       I      ■.! ■   I  ■■      ■■»■  «Il      !<■' Il  11  «1    I   11  I         j   I  I    - 

Capitaine.  —  Arrimage  fait  par  l'affréteur.  —  Respon- 
sabilité. 

L* arrimage^  alors  même  que  les  accorda  chargent  Vaffré- 
leur  d'y  procéder,  n'en  demeure  pas  moins  soumis  à 
retraite  vigilance  du  capitaine  et  à  sa  responsabilité. 

Le  capitaine  est  donc,  même  dans  ce  cas,  responsable 
des  avaries  qu*un  vice  darrimage  a  causées  à  la 
marchandise  (ÎJ, 

(âmaragoi  contre  (rugopello  et  autres) 

Jugement 

Attendu  qu'à  leur  débarquement  à  Marseille,  les  minerais 
d'Amaraggi,  chargés  intacts  à  Salonîque  sur  le  vapeur 
Eutella  armé  par  Gapdeville  et  commandé  par  Griacopello, 
se  sont  trouvés  avariés;  que  Texpert  désigné  pour  les  exa-- 
miner  a  constaté  que>  par  suite  du  contact  et  du  mélange 
au  soufre  sous  lequel  ils  étaiont  arrimés,  ces  minerais 
étaient  impropres  à  la  fabrication  de  l'acide  chromé^  à 
laquelle  ils  étaient  destinés,  et  qu'en  outre  l'homme  de 
l'art  a  déclaré  que  la  contamination  ne  se  fût  pas  produite, 
si,  au  lieu  de  nattes  et  paillassons  en  lambeaux,  on  avait 
interposé,  entre  ces  deux  corps  de  nature  et  de  destination 
différentes,  une  séparation  plus  forte;  qu'eu  égard  aux 
hautes  connaissances  chimiques  et  pratiques  de  l'expert 
Caillol  de  Poney,  il  y  a  lieu  d'admettre  ses  conclusions^ 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  la  cause  de  l'avarie  est 
le  vice  de  l'arrimage;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  qu'à 
déterminer  qui,  du  capitaine,  soit  pour  lui  l'armateur,  ou 
de  la  Compagnie  chargeur  et  propriétaire  des  soufres,  doit 
être  tenu  du  dommage  ; 


(1)  Voy.  conf.  4»  Table  décennale,  v«  Capitaine,  n"»  31.  —  Voy. 
cependant  Md,,  n»  30. 
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Âtlendu,  sur  ce  points  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  l'arrimage,  soit  que  le  personnel  du  bord  y 
pourvoie,  soit,  comme  daas  l'espèce,  qu*une  main  étran- 
gère 7  procède,  n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  l'étroite 
vigilance  du  capitaine  et  à  sa  responsabilité  ;  qu'alors 
même  que  le  capitaine  eût  ignoré  l'emploi  spécial  des 
minerais  dont  il  s'agit,  il  n'en  devait  pas  moins  assurer  un 
parfait  arrimage;  que,  son  défaut  de  prévision  ayant  été  la 
cause  de  l'avarie,  il  doit  en  être  seul  tenu,  à  l'exclusion  de 
la  Compagnie  des  Soufres  ; 

Mais  attendu  que,pour  apprécier  le  montant  du  dommage 
sur  les  bases  de  l'expertise,  la  nomination  d'un  arbitre 
B^impose  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'instance  et  de  procès  la  Société 
des  Soufres  réunis,  indûment  appelée  en  garantie  par  Gia- 
copello  et  Gapdeville;  déclare  ces  derniers  responsables 
de  l'avarie  survenue  aux  minerais  du  demandeur  ; 

Renvoie  les  parties  restant  en  cause  devant  M.  Aillaud, 
commis -greffier,  arbitre-rapporteur,  lequel  réglera  les 
indemnités  à  accorder  sur  les  bases  du  rapport  d'expertise  ; 

Condamne  Gapâeville- et  Giacopello  aux  dépens. 

Du  24  Juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  iP/., 
MM.  Second  pour  Amaraggi,  Gardair  pour  le  capitaine  et 
Varmateur,  Autran  pour  la  Société  des  Soufres. 


Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Ouvriers,  employés 
ou  domestiques.  —  Fils  de  l'assuré. 

L'assurance  contre  les  accidents  atteignant  les  ouvriers, 
employés  ou  domestiques  de  l'assuré^  ne  s'applique 
qu'au  personnel  salarié  de  celui-ci  ;  elle  ne  peut  s'appli- 
quer à  ses  fils. 
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Si  donc  Vasturé  rCd  phcs  d^autrea  employés  que  #^  fils; 
la  police  devient  sans  objet  et  doit  être  résiliée^ 

(  Là  PllÉVOYANCE  CONTRE  GaLICIAII  > 

Attendu  que,  par  une  lettre  recommandée  du  1*'  novem* 
bre  1901,  Galician,  entrepreneur  d'omnibus  à  Aix,  a  informé 
la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidi^nts  t  '  La  Pré-^ 
voyante  9  que,  n'ayant  plus  de  cochers  à  son  service,  il  rési- 
liait la  police  n"  4578  contractée  à  la  date  du  4  novembre 
1898;  que  la  Compagnie  n'a  pas  accepté  la  résiliation  ainsi 
signifiée  et  qu'elle  a  réclamé  à  son  assuré  le  paiement  de  la 
prime  échue  le  4  novembre  1901;  qu'elle  excipe  de  ce  que 
(ralician  n'aurait  jamais  cessé  d'assurer  le  même  service 
d'omnibus  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  le  défendeur  fait 
faire  aujourd'hui  ce  service  par  ses  deux  fils,  qui  remplis- 
sent les  fonctions  de  cochers;  que  toute  la  difficulté  est  de 
savoir  si  les  conditions  de  la  police  litigieuse  sont  applica- 
bles en  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'article  1*'  des  conditions  générales  stipule 
que  la  Compagnie  garantit  les  indemnités  en  cas  d'accidents 
atteignant  les   ouvriers,   employés   ou   domestiques    de 
l'assuré;  que  cette  clause  s'applique  donc  exclusivement  au 
personnel  salarié  du  patron;  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  faisant  partie  de  ce  personnel  les  enfants  du  patron 
qui,  vivant  avec  leur  père,  concourent  avec  lui,  dans  un 
intérêt  commun,  à  l'exploitation  d'une  industrie  destinée 
à  assurer  les  moyens  d'existence  de  la  famille  ;  qu'ainsi 
Galician  était  bien  fondé  à  déclarer  à  son  assureur  qu'il 
avait  supprimé  le  risque  couvert  par  la  police,  et  qu'il  la 
résiliait  en  vertu  de  l'article  18  des  conditions  générales  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal^  au  bénéfice  de  TofEre  faite  par  Galician  de 
payer  à  la  Compagnie  d'assurances  <t  La  Prévoyance  »  une 
annuité  de  prime  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  et  réa- 
lisée que  soit  cette  offi:e^  déboute  ladite  Compagnie  de  sa 
demande  et  la  condamne  aux  dépens, 

Du  25  juillet  1902.  -^  Prés.,  M.  Gros,  juge.  — 
PL,  MM.    DoR    pour   la   Prévoyance,   MouRGuis   pour 

&aliciaa. 


RB8P(»^ABUiiT]â.  <—   Marins.  —   Blbssure.   —   Gaissb  de 

PBÉVOYAKCB.  —  ACTION  D5  DROIT  COMMUN,  —  FaUTB  LOURDS, 

Si  VûrtMè  11  delà  loi  du  21  avril  1898^  qui  a  créé  une 
came  de  prévoyance  pour  les  marine^  maintient,  à 
rencontre  de  Varmateur  ou  du  capitaine^  la  responsa-- 
biliie  de  droit  commun^  à  raison  de  faits  intentionnels 
ou  de  faute  lourde,  ces  expressions  ne  doivent  pas  être 
interprétées  comme  restreignatit  cette.responsabilité  aux 
seuls  cas  de  faute  lourde,  au  sens  juridique  du  mot,  tel 
que  la  jurisprudence  l'avait  établi  précédemment. 

Elles  doivent  Vêtre  comme  étant,  en  pareille  matièrey 
synonymes  de  faute  certaine,  établie  par  le  demandeur 
suivant  les  principes  du  droit  commun  (1). 

I  ^— .— »»  .1  —- .^i»  ■  I  »l   «.Il   .  -I     ■»!     III    I      ■  I  I  II  I         I   I        I      1» 

(1)  Le  Tribunal  de  Marseille  avait  d'abord  jugé  la  question  dans 
ce  sens.  —  Voy.  4»  Table  décennale,  v«  Responsabilité,  n«  42. 

Le  Tribunal  civil  de  Dieppe  en  avait  fait  autant,—  Ce  rec.  1901 . 2. 16. 

Mais  la  Cour  d'Aix,  par  deux  arrêts  des  29  décembre  1899  et  13  juin 
1901  (ce  rec.  1901.  1.  244),  avait  jugé  en  sens  inverse,  et  le  Tribunal 
de  Marseille  s'était  conformé  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  par  deux 
jugements  des  21  et  29  mai  1901.  —  Ce  rec.  1901.  1.  286. 

Il  paraît,  par  le  jugement  ci-dessus,  vouloir  revenir  à  sa  première 
jurisprudence. 

Voy.  encore,  dans  le  sens  des  arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  deux  juge- 
ments du  Havre.  -^Ge  rec.  1901.  2.  16  et  110. 
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(TaVERA* CONTRE   MESSAGERIES   MARITIMES) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  clôturé  le  27  mai  dernier  ; 

Attendu  que  Tavera,  maître  d'équipage  à  bord  de 
VOrènoque,  a  été  grièvement  blessé  le  6  mars  1901  dans 
des  circonstances  qui  seront  ci-après  déterminées  ;  qu'il 
prétend  rendre  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
civilement  responsable  de  l'accident  ;  que  celle-ci  soutient 
que^  même  dans  le  cas  où,  par  impossible,  les  griefs  arti- 
culés par  le  demandeur  contre  le  capitaine  de  VOrénoque 
seraient  fondés,  elle  devrait  être  exonérée  de  toutes  consé^ 
quences  dommageables,  aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi 
du  21  avril  1898  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  pour  objet  la  création  d'une 
caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession  ;  que  la  caisse  est 
alimentée  en  premier  lieu  par  la  cotisation  des  participants  ; 
qu'une  portion  des  apports  doit  bien  être  supportée  par  les 
armateurs,  mais  que,  d'après  l'exposé  des  motifs,  cet  apport 
a  le  caractère  d'une  subvention  plutôt  que  d'une  imposi- 
tion résultant  d'une  responsabilité  posée  en  principe,  et 
d'une  obligation  formelle  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  susdite  loi,  venant  à  la  suite  de  celle  du 
9  avril  1898,  a  été  inspirée  évidemment  par  le  môme  désir 
d'améliorer  le  sort  de  tous  les  travailleurs,  inscrits  mariti- 
mes ou  non,  victimes  d'accidents  ;  que  néanmoins  ces  deux 
lois  sont  absolument  dissemblables,  soit  dans  leurs  disposi- 
tions essentielles,  soit  dans  les  moyens  employés  pour 
atteindre  le  but  poursuivi  ;  que  d'une  part  la  loi  du  9  avril 
rend  en  principe  le  patron  responsable  dé  tous  les  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers  ;  que  d'autre  part  elle  supprime 
expressément,  pour  la  recherche  et  la  fixation  des  indem- 
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nités,  toates   les  anciennes  dispositions,  soit   celle  des 
articles  1382  et  suivants  du  Code  Civil  ; 

Qu'au  contraire  la  loi  du  21  avril  n'a  pas  voulu  faire 
peser  sur  l'armateur  l'obligation  de  garantir  les  multiples 
risques  purement  professionnels  qui  menacent  à  chaque 
instant  les  marins  ;  que  l'article  11  de  la  même  loi  dispose 
que  les  inscrits  ou  leurs  ayants-cause  peuvent  demander 
directement  des  indemnités  aux  auteurs  d'accidents  respon* 
sables  de  faits  intentionnels  ou  de  fautes  lourdes,  confor- 
mément aux  règles  de  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  antérieure  avait  étendu 
jusque  dans  ses  plus  extrêmes  limites,  au  profit  de  l'ouvrier 
inscrit  maritime  ou  non,  le  champ  d'application  des 
articles  1382  et  suivants  du  Gode  Civil  ;  qu*elle  admettait, 
pour  le  sinistré,  le  droit  à  une  indemnité  au  cas  de  faute 
atténuée,  de  négligence  ou  d'omission  même  légère  de  la 
part  du  patron  ou  de  l'un  quelconque  de  ses  préposés  ;  que 
Ton  doit  se  demander  si,  en  employant  la  dénomination  de 
faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes,  le  législateur  a  bien 
voulu  restreindre,  en  faveur  des  armateurs,  les  conséquen- 
ces tirées  jusquHci  des  articles  susvisés  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  ne  fournissent  pas 
à  cet  égard  la  moindre  indication  ;  qu'au  surplus  l'on 
aperçoit  difficilement  la  différence,  la  nuance  juridique 
existant  entre  la  faute  inexcusable  du  patron  visée  dans 
l'article  20  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  la  faute  lourde  telle 
qu'elle  a  été  toujours  définie  par  la  doctrine  et  appréciée 
par  la  jurisprudence  ;  qu'ainsi  en  s'attachant  à  interpréter 
le  seul  article  11  de  la  loi  du  21  avril  1898,  Ton  arriverait) 
à  rendre  en  quelque  sorte  inapplicable  à  l'armateur,  dans 
ses  rapports  avec  les  hommes  d'équipage,  la  théorie  de  la 
responsabilité  civile  que  d'innombrables  décisions  de 
justice  avaient  définitivement  BiXée  ;  que,  pour  mieux  dire, 
loin  d'améliorer  le  sort  des  gens  de  mer,  la  loi  nouvelle 
aurait  eu  pour  résultat  de  le  rendre  en  bien  des  cas  plus 
défavorable  ; 


(866) 

Attendu^  en  effets  qu6  le9  victimôâ  d'accidents  graves 
imputables  à  l'armateur  ou  à  ses  préposés  toucheraient 
assurément  de  celui-ci,  rendu  civilement  responsable,  une 
indemnité  supérieure  à  celle  que  leur  réserve  la  nouvelle 
loi  ;  que,  d'autre  part,  pour  profiter  de  la  caisse  de  pré- 
voyance qu'ils  ont  contribué  à  alimenter,  les  inscrits  ou 
leurs  ayants-droit  sont  soumis,  sous  peine  de  déchéance, 
à  Pobligation  de  former  une  demande  dans  un  délai  très 
court  ;  que,  par  suite,  les  sinistrés  dont  il  est  parlé  plus 
haut  (victimes  d'accidents  imputables  à  une  faute  légère  de 
l'armateur),  risqueraient  d'être  privés  du  droit  à  une 
indemnité,  soumis  auparavant  à  la  prescription  trente- 
naire; 

Attendu  qu'il  faut  donc  penser,  en  l'état  de  toutes  les 
considérations  qui  précèdent,  que  le  législateur,  en  créant 
une  logomachie  nouvelle,  a  voulu,  par  opposition  avec  les 
mots,  faute  inexcusable  de  la  loi  dti  9  avril  1898,  laisser 
subsister  à  la  charge  de  l'armateur,  iion  pas  la  faute  lourde 
au  sens  juridique  du  terme,  liiàis  bien  la  faute  établie  par 
le  deitiandeur  suivant  les  principes  du  droit  commun  ;  que 
décider  autrement  serait  faire  produire  à  la  loi  du  21  avril 
des  effets  contraires  à  la  fois  à  l'intention  de  son  auteur  et 
aux  règles  de  l'équité  ; 

Attendu,  ce  point  établi,  qu'il  faut  rechercher  si  l'acci- 
dent survenu  à  Tavera  est  imputable  ou  non  à  la  Compagnie 
défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'enquête  que  VOrénoque, 
arrivé  à  l'entrée  de  la  rade  de  Port-Saïd  par  vent  frais 
de  O.-S.-O.,  devait  procédera  la  manœuvre  dite  d'évitage  ; 
que,  pour  ce  faire,  on  avait  allongé  tme  amarre  tribord- 
avant  sur  une  bouée  et  on  la  raidissait  au  moyen  du  treuil  f 
que,  l'amarre  filant  toujours  et  le  vent  poussant  le  navire 
à  bâbord  vers  la  berge,  le  capitaine  donna  Tordre  de 
mouiller  à  tribord  ;  qu'on  lui  cria  alors  que  Tancre  de 
tribord  était  engagée  par  l'ainarre  de  rappel  qui  se  trouvait 
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en  dessous  i  tnais  quHl  répéta  son  ordre  ;  que  l^ancre  fut 
jetée  à  la  mer^  s'abattit  sur  l'amarre  et  la  fit  casser  ;  que 
Tavera,  voyant  le  danger,  courut  sur  le  pont  pour  chercher 
un  abri  ;  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  se  garer  et  fut  fouetté 
aa  pied  droit  par  l'amarre,  à  la  hauteur  de  la  cheville  ; 
que  le  choc  brisa  le  tibia  et  le  péroné  ;  qu'après  de  longs 
mois  de  souffrances,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  son  travail  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  tentative  de  mouillage 
de  l'ancre  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
devait  avoir  fatalement  pour  résultat  de  casser  l'amarre  ; 
que  le  capitaine  a  doilc  eu  tort  de  commander  une  manœu-* 
vre  qu'il  aurait  dû  savoir  à  la  fois  inutile  et  dangereuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  Messageries  Mari-^ 
times  civilement  responsable  de  l'accident  du  6  mars  1901, 
la  condamne  à  payer  à  Tavera  la  somme  de  fr.  6.000  à  titr6 
de  dommages-intérétS)  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  29  Juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Dauphin,  juge.  —  PL, 
M.  Barneoud  pour  Tavera,  Talon  pour  les  Messageries. 

Compétence.  —  Accidents  du  travail.  —  Responsabilité.  — 

ACTION  contre  un  TIERS  AUTRE  QUE  LE  PATRON. 

La  loi  du  9  avril  1898  gui  réserve  aux  Tribunaux  civils 
la  connaissance  des  accidents  du  travail^  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  de  dessaisir  la  Juridiction  commer- 
ciale des  demandes  d'indemnité  dirigées  contre  des 
tiers  aux  termes  du  droit  commun. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  dun  ouvrier  blessé, 
contre  le  tiers  par  la  faute  de  qui  V accident  est  arrivé^ 
alors  même  qu'en  cours  d'instance  le  demandeur  a  signi- 
fié à  soH  patron  un  acte  pour  réserver  les  droits  que  là 
loi  du  9  avril  1898  lui  attribue  cxmtre  lui. 
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(  Tardivet  conthe  'Delvy  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1900. 1. 261,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  le  8  mai  1900. 

Le  Tribunal  s'était  déclaré  incompétent. 

Sur  appel,  la  Cour  a  réformé  par  Tarrêt  suivant,  doiit  11 
est  fait  mention  dans  le  jugement  que  nous  avons  rapporté 
ci-dessus,  p.  334. 

Arrêt 

Attendu  que,  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'il  avait  éprouvé  à  la  suite  de  l'accident  du  25  septembre 
1899,  Tardivet  était  armé  de  deux  actions  distinctes  :  l'unCy 
contre  l'auteur  direct  de  cet  accident,lesieurDeluy;  l'autre 
contre  Rousset  et  Carbonnel,  au  service  desquels  il  est 
employé  ;  qu'il  a  saisi  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille de  la  première,  et  a  fait  en  cours  d'instance  signifier 
à  Rousset  et  Carbonnel,  par  acte  extra-judiciaire  du 
25  novembre  1899,  versé  aux  débats,  qu'il  entendait  se 
réserver,  vis-à-vis  d'eux,  les  droits  que  lui  conférait  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  réserves  et  sans  attendre  que 
le  Tribunal  civil  ait  été  saisi,  le  Tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  incompétent,  estimant  que  la  loi  précitée,  qui 
réserve  aux  tribunaux  civils  la  connaisSance  des  accidents 
du  travail,  avait  eu  pour  conséquence  de^ dessaisir  la  juri- 
diction commerciale  des  demandes  dirigées  contre  les  tiers, 
aux  termes  du  àtoit  commun  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  connexité  assez 
étroit  entre  les  deux  actions  pour  priver  les  négociants* 
d'une  juridiction  plus  rapide  et  moins  coûteuse  qui  leur 
permet  de  porter  les  différends  de  cette  nature  devant  leurs 
pairs;  qu'en  effet,  les  actions  dont  il  s'agit  sôrit  essentiel- 
lement distinctes  de  l0ur  nature  et  reposent  sur  des  prin- 
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cipes  tout  différents  ;  que,  tandis  que  l*une  invoque  les 
règles  du  droit  commun,  poursuit  la  réparation  intégrale 
du  dommage  occasionné  et  se  fonde  sur  la  faute  personnelle 
de  l'auteur  de  l'accident  (art.  1382),  l'autre,  au  contraire, 
s'inspirant  des  nécessités  et  du  développement  de  l'industrie 
moderne,  se  base  exclusivement  sur  la  loi  du  9  avril  1898, 
qui, obéissant  à  dés  considérationB  d'un  ordre  élevé,  dans  le 
but  de  ramener  la  concorde  et  Tharmonie  dans  le  monde 
du  travail,  règle  par  une  sorte  de  transaction  forfaitaire 
l'indemnité  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les  accidents  du 
travail,  sans  rechercher  la  cause  de  l'accident,  sans  se 
demander  s'il  a  été  occasionné  par  là  faute  d'un  tiers,  par 
celle  du  patron,  par  celle  de  l'ouvrier  lui-même,  s'il  est  dû 
à  un  cas  fortuit,  à  la  force  majeure,  décide  que  le  chef  de 
l'entreprise  seul  doit  réps^rer,  mais  dans  une  certaine 
mesure,  le  dommage  occasionné  par  l'accident  ;  que  l'ou- 
vrier trouvera  dans  cette  réparation  toujours  assurée,  mais 
inférieure  au  préjudice  subi,  une  juste  compensation  des 
difficultés  qu'il  aurait  eu  à  surmonter  par  la  stricte  appli- 
cation du  droit  commun  et  le  fardeau  de  la  preuve  souvent 
impossible  qui  lui  incombait; 

Attendu  que  ces  actions  n'ont  donc  rien  de  commun  dans 
leur  origine  et  leur  objet  ;  qu'il  n'est  point  dès  lors  à 
redouter  que  des  juridictions  différentes  se  plaçant  à  des 
points  de  vue  différents,  statuant  entre  parties  différentes, 
bien  que  se  référant  à  un  même  fait,  ne  se  contredisent 
entre  elles  ;  qu'au  surplus,  il  appartient  aux  cours  d'appel 
de  régler  souverainement  les  contradictions  et  les  diver- 
gences d'appréciation  de  fait  et  de  doctrine  qui  pourraient 
se  produire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  son  article  7,  a 
reconnu  en  quelque  sorte  elle-même  ce  parallélisme  des 
procédures  et  des  compétences,  en  disposant  que  Tindem- 
nité  allouée  à  la  victime  contre  les  auteurs  de  l'accident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  préposés,  exonérerait,  à  due 
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« 

concurrence,  le  chef  de  l'entreprise  des  obligations  mises  à 
sa  charge  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  cause  est  en  état  ;  que  la  cour 
est  en  possession  de  tous  les  renseignements  qui  lui  permet- 
tent defixer  l'indemnité  à  laquelle  Tardivet  peut  avoir  droit  ; 

Attendu  que,  pour  en  régler  le  quantum,  on  ne  saurait 
perdre  de  vue  les  diverses  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné l'accident  et  qui  sont  de  nature  à  fixer  les  responsa- 
bilités; qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
que  Tardivet  était  atteint  de  surdité  ;  qu'il  était  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  d'une  constitution  nerveuse  et  affaiblie  ; 
que,  s'il  a  été  jeté  à  teri*e  par  la  voiture  du  sieur  Deluy,  il 
n'a  reçu  aucune  contusion,  si  non  une  légère  foulure  au 
pouce  ;  qu'il  n'a  pas  perdu  connaissance  ;  que  bien  que 
l'incapacité  de  travail  paraisse  aujourd'hui  permanente, 
sinon  irrémédiable,  on  ne  saurait,  malgré  le  désir  de 
s'inspirer  de  la  loi  de  1898.  allouer  une  indemnité  fixe  et 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire  ;  que  la  loi  n'a  pas  eu  la 
pensée  de  grever  la  caisse  de  l'entreprise  des  tares  dont 
pouvait  être  affecté  l'ouvrier  et  qui  pouvaient  donner  à 
l'accident  des  conséquences  imprévues  ;  que  les  tribunaux 
même,  en  appliquant  la  loi  dont  il  s'agit,  seront  obligés  de 
s'inspirer  des  circonstances,  de  préciser  la  part  du  risque 
professionnel  et  de  déterminer  la  responsabilité  qui  revient 
à  chacun  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  évoquant 
le  fond,  condamne  Deluy  à  payer  à  Tardivet:  1"  une  somme 
de  mille  francs  pour  l'indemnité  de  frais  de  maladie  et 
autres  exposés  à  ce  jour,  et,  en  outre,  2"  une  somme  de 
cinq  cents  francs  de  pension  viagère  payable  par  trimestre 
et  d'avance, avec  intérêts  du  jour  de  l'accident;  le  condamne 
à  tous  les  dépens. 

Du  11  juillet  1900.—  Cour  d'Aix,  2'^  Chambre.  —  Prés., 
M.  LoRiN  DE  Reure.  —  PL,  MM.  Grémieu  et  Arnoux  (du 
barreau  de  Marseille). 
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Faillite.  —  Concordat.  —  Opposition.  —  Dividende  pré- 
tendu INSUFFISANT.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CIRCONS- 
TANCES AYANT  PU  LA  FAIRE  REFUSER.  —  DÉFAUT  d'INFLUENCE 
SUR  LE  CONCORDAT. 

Lorsqu'un  concordat  a  été  voté  par  les  majorités  légales 
et  que  la  minorité  fait  opposition  à  l^ homologation  en 
soutenant  que  Vactif  existant  permettrait  d'offrir  un 
dividende  supérieur  à  celui  qui  a  été  offert,  il  ne  suffit 
pas  y  pour  que  l'homologation  soit  refusée^  d'aune  diffé- 
rence plus  ou  moins  hypothétique  entre  le  dividende 
offert  et  Vactif ^il  faut  une  différence  manifeste,  inexpli- 
cable, faisant  supposer  un  vote  surpris  par  des  manœu- 
vres occultes  et  inavouables. 

Des  circonstances  qui  auraient  pu  faire  refuser  au  débi- 
teur le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  si  elles 
eussent  été  connues  plus  tôt^  mais  qui  n'ont  pas  été 
jugées  suffisantes  pour  le  lui  faire  retirer  après  coup, 
sont  encore  moins  suffisantes  pour  lui  faire  refuser 
l'homologation  d'un  concordat  régulièrement  voté. 

La  question  d^ homologation  du  concordat  est  au  surplus 
indépendante  de  celle  de  savoir  si  le  débiteur  avait  ou 
non  droit  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire^  et 
doit  être  examinée  avec  ses  propres  éléments. 

(  Roche  et  autres   contre  Soulet  et  Salvan  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Dauphin ,  j uge  délégué 
de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que^  à  la  date  du  15  mai  dernier,  un  concordat 
est  intervenu  entre  Soulet  et  Salvan  et  leurs  créanciers, 
moyennant  un  dividende  de  50  0/0  payable  en  sept 
années  ; 
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Attendu  que  divers  créanciers  de  la  minorité  font  oppo- 
sition à  l'homologation  dudit  concordat;  que  certains 
autres,  Gellaz  et  consorts,  appartenant  à  la  majorité,  inter- 
Tiennent  pour  appuyer  la  demande  d'homologation  ;  que 
les  époux  Marcellin  Soulet  interviennent  également,  dans  le 
même  sens,  et  prennent  des  fins  particulières  qui  n'auraient 
d'intérêt  que  dans  le  cas  d'un  refus  d'homologation  ;  que 
ces  oppositions  et  interventions  sont  recevables  en  la 
forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  concordat  a  été  voté  par  les  deux  majo- 
rités en  nombre  et  en  sommes,  requises  par  la  loi  ;  que  les 
opérations  ont  été  faites  régulièrement  en  la  forme  ; 

A^ttendu  que  les  opposants  prétendent  en  substance  que 
le  dividende  offert  et  voté  serait  manifestement  au-dessous 
des  ressources  réelles  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  se  trouve  point  suffisam- 
ment justifiée  en  fait;  qu'il  résulte  du  rapport  du  liquida- 
teur judiciaire,  établi  sur  des  bases  rationnelles,  conformé- 
ment à  la  pratique,  et  dont  les  évaluations  ne  sauraient  être 
sérieusement  contestées,  que  l'actif  réalisable  à  cette  heure 
pourrait  permettre  d'espérer  un  dividende  à  répartir  d'envi^ 
ron  48  0/0;  que,  en  tenant  compte  des  aléas  tpujours  possi- 
bles d'une  réalisation  forcée  et  immédiate,  il  n'apparaît  pas 
que  le  dividende  offert  de  50  0/0,  même  payable  en  sept 
années^  soit  fort  au-dessous  de  la  valeur  nette  de  l'actif  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  pour  annuler  le  vote  des  majorités 
légales  et  la  décision  de  la  masse  des  créanciers,  premiers 
juges  de  leurs  intérêts,  il  faudrait  plus  qu'une  différence  plus 
ou  moins  hypothétique,  mais  bien  bien  urle  différence  mani- 
feste, inexplicable,  faisant  supposer  un  vote  surpris  par  des 
manœuvres  occultes  et  inavouables  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  les  circonstances  dans  lesquelles 
s^est  produite  la  suspension  des  paiements  de  Soulet  et 
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Salvan,  la  rapidité  de  leur  déconfiture,  la  qualité  de  cer-« 
taines  créances  des  plus  importantes,  sont  de  nature  à 
inspirer  quelque  légitime  suspicion  sur  la  correction 
commerciale  des  liquidés;  qu'elles  auraient  pu  peut-être 
déterminer  le  Tribunal,  si  elles  eussent  été  connues  mieux 
et  plus  tôt,  à  refuser,  k  l'origine,  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  et  à  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ; 
mais  attendu,  néanmoins,  que  cette  simple  suspicion,  de 
quelques  sérieuses  présomptions  qu'elle  soit  appuyée,  n'a 
pas  été  suffisante  pour  permettre  au  Tribunal  de  retirer 
après  coup,  dans  une  circonstance  récente,  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  précédemment  octroyée; qu'encore 
moins  peut-elle  réagir  sur  la  question  de  l'homologation 
du  concordat,  question  qui  se  suffit  à  elle-même,  qui  doit 
être  examinée  avec  ses  éléiûents  propres,  qui  a  été  soumise 
au  vote  des  créanciers,  et  qui  est  indépendante  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  dépôt  du 
bilan  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'aucun  vice  de  forme  n'a  été 
relevé;  qu'aucun  motif  tiré,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
l'intérêt  des  créanciers,  n'apparaît  suffisamment  en  l'espèce, 
pour  déterminer  le  Tribunal  à  refuser  son  homologation 
au  concordat  régulièrement  voté  le  15  mai  dernier  ;    , 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  admettant  en  la  forme  les  diverses  opposi- 
tions et  interventions  qui  se  sont  produites,  au  fond,  homo- 
logue le  concordat  voté,  le  15  mai  dernier,  au  profit  de 
Soulet  et  Salvan,  pour  ledit  concordat  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 

Tous  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  4  juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  Pl.^ 
MM.  RouviÈRE,  TnuiifiN,  Dor,  Nathan  et  Talon,  pour  les 
créanciers  ;  H.  Gautier  et  GosTE,pour  les  débiteurs  et  leurs 
liquidateurs. 
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Revendication.  —  Article  2279  du  Code  Civil.  —  Abus  de 

CONFIANCE.  —  Mauvaise  foi. 

S*il  est  vrai  que  la  revendication  admise  par  Variicle 
2279  du  Code  Civil  à  l'égard  des  choses  volées^  n'est  pas 
applicable  aux  objets  détournés  par  suite  d^abus  de 
confiance^  encore  faut-il  que  le  tiers  détenteur  qui  pré- 
tend bénéficier  de  ce  principe,  puisse  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  de  bonne  foi  celui  qui 
reçoit  en  nantissement^  d'un  transitaire^  des  marchan- 
dises d'espèces  et  de  provenances  les  plus  diverses^  fai- 
sant sur  ces  marchandises  des  avances  à  des  taux  exor- 
bitants, 

(BaLEYGUIER  et  C*  CONTRE  SyNDIG  I.    FRÈRES  ET  V.) 

Jugement 

Attendu  que  Baleyguier  et  C'%  fabricants  de  serrures 
à  Saint-Bonnet-le-Château  (Loire),  ont,  à  diverses  dates, 
expédié  à  I.  frères,  transitaires  à  Marseille,  un  certain 
nombre  caisses  marchandises,  avec  le  mandat  de  les 
réexpédier  dans  le  Levant  à  l'adresse  de  divers  destina- 
taires ; 

Attendu  que,  L  frères  ayant  été  déclaré3  en  état  de 
faillite  et  condamnés  pour  abus  de  confiance  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Marseille,  Baleyguier  et  G* 
revendiquent  leurs  marchandises,  soit  dans  la  faillite,  soit 
en  mains  de  V.,  créancier  gagiste  et  tiers  détenteur  ; 

Attendu  que  le  syndic  ne  peut  que  déclarer  s'en  rapporter 
à  justice  ;  que  le  débat  n'existe  qu'avec  V.  qui  prétend 
exciper  de  l'article  2279  du  Gode  civil  pour  s'opposer  à  la 
revendication  des  demandeurs  : 
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Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  revendication  admise 
par  l'article  2279  précité  à  l'égard  des  choses  volées,  n'est 
pas  applicable  aux  meubles  détournés  par  suite  d'abus  de 
confiance,  encore  fant-il  que  le  tiers  détenteur  qui  prétend 
bénéficier  dudit  article,  puisse  être  considéré  comme  un 
possesseur  de  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  toutes  les  circonstances  de  Ja 
cause  concourent  à  démontrer  que  V.  n'a  pas  été  et  n'a  pas 
pu  être  un  possesseur  de  bonne  foi  ; 

Qu'il  recevait  d'I.  fières,  simples  transitaires,  des 
marchandises  de  l'espèce  et  des  provenances  les  plus 
diverses  :  serrures,  tissus,  fleurs  de  bourrache,  bleu 
d'outre-mer,  etc.,  etc.,  sur  lesquelles  il  faisait  des  avances 
au  taux  exorbitant  de  fr.  2  0/0  par  mois  ;  qu'il  ne  pouvait 
supposer  un  seul  instant  qu'I.  frères  aient  pu  être  proprié- 
taires desdites  marchandises  ;  que,  pour  s'en  assurer  et 
dégager  sa  responsabilité,  il  lui  eût  suflBl  de  réclamer  les 
justifications  de  propriété  par  la  production  des  factures 
d'achat  ou  d'autres  documents  ;  que  l'exagération  même 
des  intérêts  et  commissions,  absolument  hors  de  propor- 
tions avec  les  tarifs  ou  taux  d'usage  en  pareille  matière 
chez  les  établissements  similaires  agissant  correctement 
et  loyalement,  suffirait  à  prouver  que  V.  se  rendait  nette- 
ment compte  des  risques  qu'il  courait  en  jouant  en  quel- 
que sorte  le  rôle  de  receleur  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  V.  ne  peut  être  considéré 
comme  possesseur  de  bonne  foi  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'admettre  la  revendication  formulée  à  son  encontre  par  les 
demandeurs,  sans  autres  dommages-intérêts  que  les 
dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  les  marchandises  énu- 
mérées  par  les  demandeurs  dans  leurs  conclusions  sont  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  exclusive  de  ces  der- 
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niers  ;  dit  et  déclare  nul  et  de  nul  effet,  à  Tégard  de  ces 
derniers,  le  nantissement  desdites  marchandises  indûment 
consenti  par  I.  frères  à  J.  V.;  en  conséquence  dit  et 
ordonne  que  le  syndic  et  V.  seront  tenus,  dans  la  huitaine 
de  la  prononciation  du  présent  jugement,  de  mettre  immé- 
diatement à  la  disposition  des  demandeurs,  libres  de  toutes 
charges,  les  marchandises  dont  le  détail  figure  danfT  les 
conclusions  desdits  demandeurs,  à  peine  de  fr.  50  par 
jour  de  retard  pendant  deux  mois,  après  lequel  délai,  il 
sera  dit  droit  à  nouveau  ;  condamne  le  syndic  es  qualités 
etV.  aux  dépens,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  10  juillet  1903.  —  Prés.,  M.  Dauphin,  juge,  — 
Pl.f  MM.  Marcel  Couve  pour  Baleyguier  et  C",  Paul  Coste 
pour  le  syndic,  Renaudin  pour  V. 


Faillite.  —  Concordat.  —  Créanciers  contestés.  —  Ad- 
mission PAR  jugement.  —  Affirmation  avant  séance  du 
concordat.  —  Protestation  par  un  autre  que  lb  contes- 
tant. —  Composition  de  la  majorité.  —  Appréciation, 

Peut  voter  régulièrement  au  concordat  un  créancier 
d^ abord  contesté,  puis  admis  par  Jugement  et  affirmé 
avant  la  séance  du  concordat,  sans  protestation  d^  la 
part  de  celui  qui  Va  contesté. 

Serait  inefficace  la  protestation  faite  au  moment  du 
concordat  par  un  créancier  autre  que  le  contestant. 

Pour  qu'elle  fût  efficace,  en  pareil  cas^  la  protestation 
devrait  émaner  de  celui  qui  avait  contesté,  et  encore  à  la 
condition  qu'il  déclarât  vouloir  faire  appel  du  Jugement 
qui  l'a  débouté  de  sa  cofitestation  et  a  admis  le  créancier 
au  passif. 

Le  Tribunal  saisi  d'une  demande  en  homologation  du 
concordat,  na  pas  seulement  à  rechercher  si  les  majo- 
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riiés  légales  ontéiê  matériellement  acquises,  mais  encore 
à  voir  comment  elles  ont  été  constituées,  afin  de  ne  pas 
permettre  qu^une  majorité  factice  puisse  imposer  à  une 
minorité  de  créanciers  véritables  et  sérieux  des  condi-- 
iions  onéreuses  (1), 

(Jus  ET  AOTBES  œNTRE  GOSTE  ET  GàSTELLAN|  SON  l.|QUn)ATEUR 

;|UDIGIAIII£  ) 

JUOEUEIÏT 

Attendu  que,  suivant  procès-verbal  en  date  du  30  mai 
1902,  le  sieur  Coste  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concor* 
dat  aux  conditions  de  10  0/0  payables  en  deux  termes; 

Attendu  que  divers  créanciers  ont  formé  opposition  à 
l'homologation  de  ce  concordat  et  demandent  :  1'  Tannula- 
tion  des  opérations  dudit  concordat/prétendant  que  certains 
créanciers  ont  été  admis  à  tort  à  prendre  part  au  vote  ; 
2'  demandent  au  Tribunal  de  refuser  l'homologation,  pré- 
tendant que  ce  concordat  a  été  voté  à  une  faible  majorité, 
et  aussi  que  l'actif  laissé  en  mains  du  liquidé  est  supérieur 
aux  sommes  proposées  par  lui  dans  le  concordat  ; 

Attendu  que  l'opposition  des  créanciers  est  recevable 
comme  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond,  sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'à  la  séance  du  concordat,  le  juge-commis- 
saire a  fait  convoquer,  en  conformité  de  l'article  504  du 
Code  de  Commerce,  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  et 
en  outre  sept  créanciers,  dont  deux,  les  sieurs  Demanget  et 
Villecroze,  contestés  par  M.  Pastier,  mandataire  de  créan- 
ciers, avaient  été  renvoyés  à  l'audience;  et  cinq,  les  sieurs 
de  Albertys,  B.  Miellé,  A.  Miellé,  Vittart  et  veuve  Savin, 
contestés  par  le  liquidateur  et  renvoyés  à  l'audience; 

» 

(1)  Voy,  ci-dessus,  p.  371. 


I 
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Attendu  que  ces  diverses  créances  ont  été  l'objet  de 
jugements  d'admission  en  date  du  27  mai  sur  conclusions 
du  liquidateur  seul,  le  sieur  Pastier  ne  s'étant  pas  pré- 
senté pour  soutenir  la  contestation  ; 

Que,  ces  créanciers  ayant  été  affirmés  avant  la  séance  du 
concordat,  sans  opposition  du  liquidateur  qui,  vu  les 
conditions  dans  lesquelles  s'étaient  produites  les  coûtesta- 
tions,  avait  seul  qualité  pour  apprécier  la  valeur  des  créan- 
ces et  des  contredits,  le  contrat  judiciaire  était  parfait  et 
les  jugements  d'admission  devenus  définitifs  ; 

Que  le  sieur  Jus  a  bien,  il  est  vrai,  protesté  au  moment 
du  concordat,  mais  que  sa  protestation  doit  être  considérée 
comme. tardive;  que  du  reste  l'ingérence  des  créanciers 
au  dernier  moment  ne  peut  qu'entraver  la  marche  des  fail- 
lites ou  liquidations  judiciaires  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  (et  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
être  comprise  la  jurisprudence),  si  les  créanciers  qui  ont 
protesté  à  la  séance  du  concordat,  voire  même  la  veille, 
sur  l'admission  de  certaines  créances,  étaient  ceux  qui 
s'étaient  déjà  opposés  à  leur  admission,  lors  de  la  séance 
d'affirmation,  et  avaient  demandé  leur  renvoi  à  Taudience, 
et  qui,  après  avoir  soutenu  leurs  contestations  devant  leTri- 
bunal  et  avoir  été  déboutés  de  leurs  demandes,  avaient  alors 
émis  la  prétention  de  faire  appel  de  ce  jugement,  et  en 
avaient  avisé  le  liquidateur  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
quelles  sept  créanciers  dont  il  s'agit,  ont  été  compris  dans 
le  calcul  des  majorités  pour  le  concordat  ; 

Mais,  attendu  que  si  la  demande  des  créanciers  oppo- 
sants  doit  être  rejetée  en  droit,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribu- 
nal d'examiner  avec  plus  d'attention  les  griefs  soulevés  par 
eux  en  fait  ;  que,  sur  45  créanciers  acceptant  un  concor- 
dat, 29  sont  créanciers  de  sommes  inférieures  à  200  francs, 
plusieurs  mêmes  de  quelques  francs  seulement,  et  repré- 
sentent ensemble  1.462  francs  ;  huit'  sont  créanciers  de  200 
à  700  francs  représentant  3.286  francs  ;  un'seul  de  22.000 
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francs,  qui  est  la  femme  du  liquidé,  et  les  sept  autres, 
dont  Tadmission  a  fait  l'objet  des  protestations  susvisées, 
représentant  18. 950  francs,  sont  parents  ou  alliés  du  liquidé, 
ont  entraîné  l'obtention  du  concordat  qui  a  été  voté  à  une 
majorité  de  3.711  francs  93  ;  que  Ton  peut  donc  considérer 
que  les  véritables  créanciers  commerciaux  sont  ceux  qui 
ont  refusé  le  concordat  ; 

Que  l'on  comprend  aisément  qu'une  majorité  ainsi  consti- 
tuée ait  voté  complaisamment  un  concordat  dont  les  condi- 
tions paraissent  inférieures  à  ce  que  le  liquidé  aurait  dû 
proposer  à  ses  créanciers,  considérant  qu'il  continue  son 
commerce  et  a  conservé  un  actif  qui,  réalisé  par  le  liquida- 
teur, aurait  probablement  donné  un  dividende  plus  impor- 
tant; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  tribunaux  ont  à  rechercher, 
non  pas  seulement  si  les  majorités  sont  brutalement  acqui- 
ses, mais  comment  elles  ont  été  constituées,  aân  de  ne  pas 
permettre  qu'une  majorité  factice  puisse  imposer  à  une 
minorité  de  créanciers  véritables  et  sérieux  des  conditions 
onéreuses  ; 

Que,  d'autre  part,  les  créanciers  privilégiés  n'ont  pas  été 
payés  à  ce  jour,  et  qu'ils  restent  libres  d'exercer  leurs  droits 
immédiats,  et  que,  ce  faisant,  l'économie  du  concordat 
serait  complètement  compromise,  le  liquidé  n'ayant  aucuns 
fonds  de  caisse  pour  faire  face  à  ces  payements  ;  que  le  Tri- 
bunal doit  se  préoccuper  de  cette  situation  qui  diminue  le 
gage  des  créanciers  chirographaires  ; 

Que  c'est,  du  reste,  sur  ces  considérations  d'équité  qu'est 
fondé  l'article  515  du  Gode  de  Commerce  qui  ordonne  aux 
tribunaux  de  refuser  l'homologation  des  concordats  qui 
leur  paraissent  votés  contrairement  à  Tintérôt  public  et 
à  l'intérêt  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vu  l'article  515  du  Code  de  Commerce,  reçoit 
les  sieurs  Jus,  Garnier  et  Barbaroux,  en  leurs  oppositions  ; 
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refuse  d'homologuef  le  concordat  passé  le  30  mai  1902,  ; 
entre  Coste  et  ses  créanciers  ;  annule  en  conséquence  ledit 
concordat  à  i'égard  de  tous  les  intéressés,  et,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  529  du  Code  de  Commerce,  les  créanciers 
s'ont  de  plein  droit  en  état  d'union,  renvoie  ces  derniers 
ainsi  que  le  liquidé  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge-com- 
missaire pour  être  piocédé  conformément  à  la  loi  ; 

Déboule  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  conclusions; 
dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  30  juillet  1902.  —   Pria.,     M.   Gihabd,   Juge.  — 

PL,  MM.  SEOtiiM  et  Ahdisbon  de  Perdiguier  pour  les  deman- 
deurs, Melchior  Bonnet  pour  Coste,  Roui-Martin  pour  le 

liquidateur. 


Propriété  industrielle.  —   Bar,  —    Placard  annonçakt 
que  la  ilaison  ne  vemd  pas  tbi.  produit, 

Commet  un  abi-fi  réprêhensible  l'exploitant  d'un  bar  qui 
expose  dans  son  magasin  un  placard  annonçant  au 
public  qu'il  ne  vend  pas  tel  produit  désigné  par  le  nom 
de  son  fabrica7it . 

Il  doit  donc  être  obligé  à  le  supprimer  et  à  indemniser  te 
fabricant  du  dommage  que  celui-ci  pourra  justifier. 

{  PiCON  ET  C"  CONTRE   GaBANÇON  ) 

Jugement 

Attendu  que  Picon  et  C"  ont  cité  Gasançon  aux  fins 
mentionnées  dans  leur  eiploit  inlroductif  d'instance  et  ten- 
dant, soit  i\.  faire  cesser  les  actes  illicites  et  dommageables 
reprochés  au  défendeur,  soit  à  obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice que  leur  auraient  déjà  causé  les  agissements  dudit 
Gasançon  ;  qu'ils  énoncent,  à  l'appui  de  leur  demande,  trois 
lirocës-verbaux  de  constat  ; 
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Attendu  que,  dans  le  premier  procès- verbal,  du  18  avril 
1902,  rhuissier  Chemery  a  constaté  que,  sur  une  grande 
glace  située  derrière  le  comptoir  du  bar  du  XX*  siècle,  se 
trouvait  notamment  une  afBlche  en  papier  blanc  portant 
écrits  en  gros  caractères  les  mots  :  a  La  Maison  ne  vend  pas 
dePicon  »  ; 

Que  les  deux  autres  procès- verbaux,  dm  21  et  23  avril., 
constatent  qu'un  sieur  Louis,  agent  des  demandeurs,  après 
avoir  eommandé  au  garçon  du  Picon,  a  reproché  à  ce  gar- 
çon de  lui  avoir  servi  un  autre  amer,  à  quoi  celui-ci,  ta 
première  fois,  a  fait  remarquer  au  client  l'affiche  précitée, 
et,  la  deuxième  fois,  a  répondu  sans  hésitation  qu'on  ne 
débitait  pas  la  marque  de  la  Maison  Picon  au  bar  du  ZX* 
nède  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'affiche  susmention- 
née :  «  La  Maison  ne  vend  pas  du  Picon  »,  placée  d'une 
façon  très  apparente,  pouvait  être  facilement  remarquée 
par  les  consommateurs  qui  se  trouvaient  dans  la  salle  > 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  clientèle  d'un  bar  se 
compose  surtout  de  gens  venant  se  faire  servir  et  consom- 
mer au  comptoir  ;  qu'ainsi,  les  clients  fréquentant  le  bar 
du  XX*  siècle  ne  pouvaient  pas  ignorer  queGasançon  avait 
décidé  de  ne  plus  débiter  d'amer  Picon  ;  que  l'on  ne  saurait 
déduire  des  seules  constatations  des  21  et  23  avril,  telles 
qu'elles  sont  rapportées  dans  les  procès- Ver  baux  susvisés, 
ia' preuve  certaine  que  le  défendeur  avait  l'intention  bien 
arrêtée  de  tromper  d'une  façon  continue  sur  la  marque  ven* 
due,  en  vei*sant  uti  amer  quelconque  à  tous  les  consomma* 
teurs  qui  lui  réclamaient  du  Picon  ;  qu'il  s'agit  là  de  faits 
évidemment  répréhensibles  en  soi,  mais  exceptionnels  et 
qui  ne  sauraient  motiver  les  multiples  condamnations 
auxquelles  concluent  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu'un   grief  autrement  grave  de  Picon  et  G' 
consiste  dans  l'apposition  du  placard  décrit  dans  le  procès-' 
verbal  du  18  avril  ;  qull  est  bien  certain,  à  tous  les  points 
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devue,  que  Gasançon,  ea  exposant  publiguemeot  le  nom 
de  Picon,  a  commis  un  abus  contre  lequel  les  demandeurs 
avaient  le  droit  de  s'insurger,  comme  propriétaires  d'un 
nom  commercial  connu  et  servant  à  désigner  un  produit 
très  répandu  ;  que  cet  abus,  s'il  devait  persister,  mériterait 
à  son  auteur  une  répression  sévère  ;  mais  qu'il  résulte  des 
déclarations  apportées  à  la  barre  par  les  demandeurs 
eux-mêmes,  que  fiasançon  aurait  déjà  fait  disparaître 
le  placard  litigieux  et  mis  ainsi  fin  au  préj  udice  que  ce  pla- 
card ne  pouvait  manquer  de  causer  àPiconet  C"  ; 

Attendu  toutefois  que  les  demandeurs  ne  fournissent 
aucun  élément  d'appréciation  permettant  au  Tribunal  de  ■ 
déterminer  qu'elle  a  été  jusqu'ici  l'importance  dn  préjudice 
allégué  ;  qu'en  l'état,  il  convient  d'ordonner  seulement  une 
insertion  du  présent  jugement  aux  frais  du  défendeur  et  de 
le  condamner  aux  dépens  pour  tons  dommages  intérêts  ; 

Farces  motifs. 

Le  Tribunal  dît  et  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du 
prononcé  du  présent  jugement,  Gasançon  serateuu  de  sup- 
primer, si  ce  n'est  déjà  fait,  l'alTicbe  apposée  dans  son 
établissement  et  portant  les  mots  :  «  La  Maison  ne  vend  pas 
de  Picon  »,  à  peine  de  20  fr.  de  dommages  intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard  ; 

Et,  en  raison  des>faits  constatés  dans  les  trois  procès-ver- 
baux susvisés,  ordonne  l'insertion  du  présent  jugement 
dans  un  journal  de  Marseille  au  choix  des  demandeurs  et 
aux  frais  de  Gasançon,  mais  sans  que  le  coût  de  cette  inser- 
tion puisse  dépasser  la  somme  de  80  francs  ; 

Condamne  enfin  le  défendeur  à  tous  les  dépens  y  compris 
le  coût  des  procès-verbaux  de  constat,  sans  autres  domma- 
ges-intérêts. 

Du  2i  juillet  1902.  —  Prés.,  M.  Sauzb,  juge.  —  PL, 
MM.  Boouj-et  (du  barreau  de  Paris)  pour  Picon  et  G",  Don 
pour  Gasançon. 


^ 
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Expertise.  —   Conclusions    des  experts.    —    Raisons  de 

LEUR  AVIS.  —  Avis  partagés. 

Vente  coût,  fret  et  assurance.  —  Contestation  sur  la 
QUALITÉ.  —  Demande  en  remplacement.  —  Bonifications 
allouées.  —  Frais  d'expertise. 

Le  rôle  des  experts  norrùnés  par  justice,  pour  examiner 
la  qualité  d'une  marchandise  offerte  en  livraison^  ne 
doit  pas  se  borner  à  donner  simplement  des  conclusions. 

Il  est  nécessaire  qu'ils  précisent  dans  leur  rapport  les 
raisons  pour  lesquelles  ils  sont  amenés  à  formuler  leur 
opinion. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  deux  ou  plusieurs 
experts  sont  d'avis  opposés,  afin  que  le  Tribunal^  s'en- 
tourant  au  besoin  de  renseignements  complémentaires 
sur  les  points  contestés,  puisse  statuer  en  parfaite 
connaissance  de  cause  et  adopter  Vavis  qu'il  juge  le 
plus  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

Alors  même  qu^un  acheteur  coût^  fret  et  assurance^  a 
demandé  le  remplacement  de  la  marchandise  pour 
défaut  de  qualité,  et  que  les  experts  nommés  l'ont  décla- 
rée recevable  moyennant  certaines  bonifications,  le  ven- 
deur qui  n'a  fait  aucune  offre  à  cet  égard,  doit  être 
condamné  au  payement  des  frais  d'expertise  (1), 

(1)  Il  en  serait  autrement  des  frais  de  stationnement,  surtout  si 
l'acheteur,  après  la  clôture  du  rapport  d'experts,  avait  persisté  dans 
sa  prétention  de  ne  pas  recevoir.  Dans  l'espèce,  cette  question 
n'existait  pas. 

Voy.  3*  Table  décennale,  v°  Vente,  n"  97  et  suiv.  —  Vente  coût, 
fret  et  assurance,  n*  20.  —  2«  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer, 
n»  72.  —  1"  Table  décennale,   v»  Vente  par  navire  désigné,   n°  73. 


ft. 
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(  GoUDINet  contbe  Olivier  et  C  ) 

Jugement 

Attendu  que  tiondinet  avait  verbalement  acheté  d'Olivier 
et  C"  6  tonnes  d'albumine  œufs  de  Ghiae,  n°  1,  incolore, 
c.  a.  I.,  poids  délivré  au  débarquement;  qu'à  l'arrivée 
d'une  première  expédition  de  vingt-quatre  caisses,  par  le 
vapeur  Zoâs,  il s'eat plaint  de  l'odeur  exhalée  parla  mai^ 
chandise,  a  manifesté  l'intention  d'en  poursuivre  le  rem- 
placement et  provoqué  une  expertise  ; 

Que  les  experts,  MM.  Delaygue,  Turcat  et  fiérengier,  ont 
conclu  à  une  bonification  de  149  fr,  65  acceptée  par  les 
parties  ; 

Attendu  que  Gondinet  a  soulevé  les  mêmes  difficultés 
au  débarquement  d'un  autre  lot  de  vingt-huit  caisses  ex 
Salaxie;  que  MM.  Delaygue,  Turcat  et  Boubée, experts  nom- 
mé» pour  procéder  à  l'examen  de  ce  lot,  ont  reçu  mandat 
des  parties  d'examiner,  en  outre,  un  lot  de  huit  caisses 
apportées  par  le  vapeur  Ernesl-Simons  ;  que  deux  d'en- 
ti-e  eux  ont  fixé  des  bonifications  seulement  pour  douze 
caisses,  tandis  que  le  troisième  expert  a  estimé  que  toutes 
les  caisses  devaient  donner  droit  à  bonifications  ; 

Attendu  que  le  rôle  des  experts  ne  doit  pas  ë?  borner  à 
donner  simplement  des  conclusions  ;  qu'il  est  nécessaire 
que  ces  mandataires  de  justice  précisent  dans  leur  rapport 
les  raisons  pour  lesquelles  ils  sont  amenés  à  formuler 
leur  opinion  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  deux 
ou  plusieurs  experts  sont  d'avis  opposés  ;  que  le  Tribunal, 
a'entourant  au  besoin  de  renseignements  complémentaires 
sur  les  points  contestés,  peut  alors  statuer  en  parfaite 
L'oimaiesaace  de  cause  et  adopter  l'avis  qu'il  juge  le  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits  ;  qu'en  l'espèce,  les  experts, 
suivant  une  pratique  trop  fréquente,n'ont  pas  songé  à  moti- 
ver suffisamment  leurs  conclusions  contradictoires  ;  que, 
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Cependant,  ils  ont  pu  s'accorder  à  attribuer,  pour  la  caisse 
n»  60,  la  bonification  considérable  de  20  0/0  ;  qu'il  convient 
en  l'état  de  prendre  une  décision  moyenne  et  de  fixer  une 
unification  de  fr.  350,  au  lieu  des  bonifications  respecti- 
vement proposées  de  187  fr.  10  et  de  676  fr.  20  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  des  expertises, 
qu'Olivier  et  C'  n'ont  pas  voulu  tenir  compte  des  pre- 
mières observations  présentées  par  Gondinet,  à  l'arrivée 
du  Laos  ;  que  si  CQlui-ci  est  allé  trop  loin  par  la  suite  en 
demandant  le  remplacement,  il  n'en  reste  pas  moins  établi 
que  ses  réserves  sur  la  qualité  de  la  marchandise  étaient 
fondées  en  principe  ;  que  les  frais  exposés  doivent  donc, 
en  vertu  de  la  jurisprudence  établie,  rester  à  la  charge  des 
vendeurs  en  faute  d'avoir  livré  une  marchandise  non 
exactement  conforme  à  la  qualité  promise,  et  de  n'avoir 
pas  reconnu  leur  tort  en  faisant  une  offre  suffisante  de 
bonification  ;  que  par  voie  de  conséquence  les  débours 
nécessités  par  la  manutention  des  caisses  au  cours  des 
expertises  incombent  aux  défendeurs  ; 

Attendu  enfin  que  tous  les  autres  frais  réclamés  par  Gon- 
dinet, transport  en  magasin,  assurance,  magasinage,  ont 
été  faits  dans  l'intérêt  de  la  marchandise  qui  était  déjà  sa 
propriété  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  tenant  les  rapports  susvisés,  déclare  non 
totisfactoire  l'offre  faite  par  Olivier  et  C'  ; 

De  même  suite  les  condamne  à  payer  à  Gondinet  seule^ 
ment  la  somme  totale  de  fr.  614  pour  les  diverses  causes( 
visées  par  le  demandeur  dans  son  exploit  du  3  mai  dernier^ 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  seront  com-^ 
pris  notamment  les  frais  des  deux  expertises. 

Du  30  juillet  1902.  —  Préa.^  M.  Roux,  juge.  —  Pi. 
MM.  Delobrs  pour  Gondinet,  Stanislas  Giraud  pour  Olivief 

et  C*. 

l»»  P,  —  1902.  25 
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Navire,  —  Copropriétaires.  —  Société  de  fatt.  — 

Solidarité. 

Il  y  a  société  de  commerce  entre  lés  copropriétaires  d'un 
navire  qui  remploient  à  la  navigation. 

Par  suite,  ces  copropriétaires  sont  Solidairement  tenus  à 
regard  des  créanciers  des  dettes  contractées  pour  le 
navire  par  Varmateur  à  qui  ils  en  ont  confié  la  ges- 
tion (1). 

(  Compagnie  Barcelonaise  de  Navigation  contre  F.  Giraxjd 

Er  fils  ) 

Jugement 

Attendu  que  F.  Giraud  et  fils  ont  fait,  à  Marseille,  des 
fournitures  et  des  avances  pour  la  réparation,  l'entretien 
et  l'exploitation  du  vapeur  Alejandria^  appartenant  à  la 
G**  Barcelonaise  de  Navigation;  que,  pour  le  montant  de 
leur  créance  s'élevant  à  16.824  fr.  70,  ils  ont  fait  pratiquer, 
le  19  juillet  1902,  une  opposition  à  la  sortie  du  navire  du 
port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  la  C*  Barcelonaise  de  Navigation,  composée 
de  S.  et  A.  Monteys  et  B.  Gapdevila,  assigne  F.  Griraud  et 
fils  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour  indue  saisie 
du  navire,  par  le  motif  que  les  fournitures  et  avances  dont 
s'agit,  auraient  été  faites,  non  pas  à  la  Société,  propriétaire 
du  navire,  mais  à  B»  Gapdevila  personnellement,  simple 
affréteur,  exploitant  pour  son  compte  personnel; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  la  date  du  15  mai  1902,  la  Société 
demanderesse  consentait  un  affrètement,  ou  plus  exacte- 
ment une  sorte  de  vente  conditionnelle  du  vapeur  Alejan-- 

-  -  ■  - ■•  -^   •"  -  -  ■        ■    . 

(1)  Voy.  4"  Table  décennale,  v*  Navire,  n*  2.  ^  2*  Tabie  décen-^ 
nale,  Ibid,y  n*  9* 
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dria  à  B.  Capderila,  l'ttfl  de  ses  membf es,  qxA  der 
plailer,  dans  des  condîtîoBS  déterminées,  pour  son 
penJonneï,  efl  prenant  la  charge  de  tan^  les  frais  ( 
fien  ;  mais  attendu  ^e  la  créance  de  P.  fiirattd  e 
rexception  de  337  fr.    90,  est  antérieure  aux  acci 
15  mai  1905;  que  ces  accords,  conclus  purement  et  ! 
ment  Jusqu'au:  3Î  octobre  ISKH,  satïS  aucuTî  rap 
aacune  allusion  à  une  sîtoation  de  fait  antérietfre  i 
lâriser,,  constituent  on  fait  nouveau  qui  doit  produ 
effets^  dans  TaTenir  saitô  effet  rétroactif  ;  qii'ils  ont  é 
cédés,  le  3  mai,  d'une  réuni^oo  aies  associés^  âaxts  h 
B.  Gapâerila  a  domié  sa  démission  de  ses  fondis 
gérant  de  la.  Société  >  qu'il  n'est  âo»c  pasi  douteux 
jusqu'à  l'affrètement  du  15  mai  1902,1e  vapeur  A/e/a? 
appartenant  à  la  Société  de  propriétaires  composée  de 
A,  Montées  et  B.  Capdetlla,  était  exploité  par'  cett( 
nîève,  représentée  et  dfirigée  par  B.  Gapdeviïa,  Tun  c 
géraats  respcwasaWes,  ayant  pleine  qualité  pour  enga^ 
Société;    qu'il  importe  peu  que,  pendairt  cetfe  péi 
!li^  Cacpdcvila  se  soit  indiqué  et  fait  indiquer  aux  tiers 
la  Tc»e  de  k  presse  oti  autrement,  et  méeett  à  F.  ftira 
MBj  CDmme  seuï  proptiéfaire  du  navire  au  Keuf  e€  pla^ 
Fancienne  C*  BarceJooecise  ;  que  cetîlef  rndical^n  rnexa( 
coûtraÉPB  à  la  réalité  des  fait»,  Celte  qu*elle  est  démoi 
par  les  docTamen!»  de  la  cause»,  ne  peut  sortir  afiïcun 
utile  à  la  C*'  Barcelonaise,  qui  é^adt  propriétaire^   et 
revendique  aujaurd'hui  la  q^uahté  de  propriétaire,  q 
été  engagée  par  les  actes  de  soa  gérant  B.  Capd«vila,  jo^ 
le  rôle  d'armateur  unique,  afpu^^ésr  des  visas,  de  son  c 
taine>  et  qui  a  proâté  des- fournitures  et  travaux  faits  c 
rintérêt  du  navire  ;  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  q 
y  a   Société  de  commerce  entre  les  copropriétaires  d 
naidre  qui  Fempleiôat  à  ta  navigation  ;  qme,  pas  suite^ 
copropiriétairea  seot    solidairem/eai  tenuS)  à  l'yard 
créanciers,  des  dettes  contractées,  pour  le  navire,  par  1 
mateur  à  qui  ils  en  ont  confié  la  gestion  ;  que  le  droit  str 


(  388  ) 

en  l'espèce,  est  entièrement  conforme  à  Téquité  pour  faire 
repousser  la  demande  endommages-intérêts  de  la  C*  Bar- 
celonaise, et,  en  outre,  pour  faire  admettre  les  fins  recon- 
ventionnelles  de  F«  Giraud  et  fils,  tendant  à  faire  déclarer 
la  dite  G"  Barcelonaise  responsable  et  débitrice  de  la  créance 
en  litige;  que  le  débat  est  entièrement  en  état  de  ce  chef, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  fins  en  sursis  prises 
par  la  G'*  Barcelonaise  sur  lesdites  fins  reconventionnelles; 

Attendu,  toutefois,  que  le  système  plaidé  par  la  G'*  Bar- 
celonaise doit  être  admis  pour  la  somme  de  337  fr.  90, 
montant  des  fournitures  postérieures  au  15  mai  1902,  qui 
ne  concernent  que  B.  Gapdevila,  affréteur,  désormais 
chargé  seul  de  tous  frais  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  la  G**  Bar- 
celonaise de  Navigation  en  dommages  intérêts,  non  plus 
qu'à  ses  fins  en  sursis  relativement  aux  conclusions  recon- 
ventionnelles des  défendeurs,  faisant  droit  aux  fins  recon- 
ventionnelles de  F.  Giraud  et  fils,  condamne  S.  et 
Â.  Monteys  et  B.  Gapdevila  conjointement  et  solidairement, 
composant  ladite  G*  Barcelonaise  de  Navigation,  à  payer  à 
F.  Giraud  et  fils  la  son^mede  16.486  fr.  80,  montant  des 
fournitures  et  avances  faites  pour  l'entretien  et  l'exploita- 
tion du  vapeur  Alejandria^  antérieurement  au  15  mai  1902, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

Condamne  en  outre  B.  Gapdevila,  en  son  nom  personnel 
et  comme  affréteur  principal  du  navire,  à  payer  à  Giraud 
et  fils,  la  somme  de  337  fr.  90,  montant  des  fournitures 
postérieures  au  15  mai  1902,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  de  ce  chef. 

Du  i"  août  1902.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  P/., 
MM.  Atjtran  pour  la  Compagnie  Barcelonaise,  Aicard  pour 
F.  Giraud  et  fils. 
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I  ■!■  ■■  I  I  I.  »>■  ■! 

Vente.  —  Délivrance.  —  Force  majeure,  —  Ai 
CAUTION,  —  Loi  de  février  1902. 

La  force  majeure  qui  délie  le  vendeur  de  Vobli(^  i 
livrer,  est  celle  qui  rend  la  livraison  impossib  ! 
celle  qui  la  rend  seulemen  tplus  difficile  et  plus  c       i 

Spécialement j  en  Vétat  de  la  loi  de  février  190k      i 
fiant  le  régime  de  l'admission  temporaire,   le        i 
d^acquits-à-caution  livrables  en  février  et  mars 
pas  trouvé  délié  de  Vobligation  de  livrer^  des      ; 
créés  avant  cette  époque  constant  encore  sur  plt 
dant  ce  délai,  et  le  vendeur  pouvant  se  les  procu\ 
mettant  le  prix, 

(  Hampart^oun  frères  contre  p.  Gautier  et  ses     i 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervei  • 

30  juillet  et  !•'  octobre  1901,  les  sieurs  P.  Gautier  et  i 

ont  vendu  aux  sieurs  Hampartzoun  frères  :  1**  la  q\  i 

de  2.000  quintaux  métriques  acquits  de  blé  tendre,  à  i 

à  raison  de  500  quintaux  dans  le  courant  de  chac  i 
mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1902,  ave 
prime  de  0  fr.  80  par  cent  kilos  ;  2*  la  quantité  de 

quintaux  métriques  acquits  de  blé  tendre^  à  livrer  à  : 

de  1.000  quintaux  métriques  dans  le  courant  dechaci  i 

mois  de  janvier,  février,  mars,  avril  et  mai,  avec  une  ] 
âe  1  fr.  par  cent  kilos  ; 

Attendu  que  les  livraisons  de  janvier  ont  eu  lieu  (  ; 
été  réglées  sans  difficultés  ;  que,  sommés  d'effectué  i 
livi'aisons  de  février  et  de  mars,  les  sieurs  Gautier  (  i 
fils  s'y  sont  refusés,  invoquant  la  loi  de  février  1902  i  ; 
fiant  le  régime  de  l'admission  temporaire,  comme  un 
de  prince  les  empêchant  de  satisfaire  à  leurs  obligatii 
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était  placé,  lorsque,  en  soulevant  un  des  plateaux  qui 
recouvrent  lesdits  panneaux,  Tarmature  a  manqué  sous 
ses  pieds  l'entraînant  à  fond  de  cale  où  il  a  trouvé  la  mort; 

Attendu  que  la  veuve  de  la  victime  actionne  aujourd'hui 
les  armateurs  du  navire  Euston,  en  paiement  de  domma- 
ges-intérêts,  comme  civilement  responsables  de  Taccident 
à  raison  du  vice  prqpre  ou  d'un  défaut  de  construction  ou 
d'entretien  de  leur  navire  ; 

Attendu  que  l'écoutille  dont  s'agit  était  fermée  par  une 
armature  de  fer  composée  de  deux  longues  poutrelles  de 
six  mètres,  reliées  et  coincées  entre  elles  par  neuf  galiotes, 
le  tout  supportant  les  panneaux  de  bois  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'accident  s'est  produit  au 
moment  où,  les  ouvriers  des  entrepreneurs  de  débarque- 
ment ayant  enlevé  les  trois  galiotes  qui  coinçaient  d'un 
côté  Tune  des  poutrelles,  celle-ci,  qui  était  légèrement 
déformée  et  cintrée,  a  repris  sa  courbure  et  donné  du  jeu 
aux  galiotes  voisines  qui  ont  ainsi  échappé  de  leurs  entre- 
toises de  support  et  entraîné  la  chute  d'une  partie  de  l'ar- 
mature ; 

Attendu  qu'un  expert  commis  par  le  Tribunal  a  reconnu, 
en  effet,  que  la  poutrelle,  cause  de  l'accident,  avait  acquis, 
Boit  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  de  tout  autre  cause, 
une  courbure  anormale  et  défectueuse  qui  se  corrigeait  par 
lecoinçage  des  galiotes  établissant  la  rigidité  et  la  solidité 
deTarmature,  mais  qui  se  reformait  imm  édiatement  dès 
que  le  coincage  venait  à  cesser  ; 

Attendu  qu'il  y  a  là  un  vice  de  l'outillage,  une  défec- 
tuosité dans  la  fermeture  de  l'écoutille  n*  4,  suffisante  pour 
entraîner  la  responsabilité  civile  des  armateurs  ;  que  l'ac- 
cident ne  se  fût  pas  produit  si  la  poutrelle  de  l'écoutille 
n*  4  avait  eu  la  rigidité  indispensable  à  un  organe  de  cette 
nature,  destiné  à  soutenir  les  panneaux  sur  lesquels  lôs 
marins  doivent  pouvoir  circuler  sans  danger  pour  les  opé- 
rations  du  bord; 
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Atteoiu  que  celte  responsabilité  ne  disparaît  nullement 
de  ce  fait  que  les  entrepreneurs  de  débanjuement  ont  opéré 
aaiis  le  concours  de  l'équipage,  au  moment  où  ce  dernier 
prenail;  son  repas,  et  notamment  sans  le  concours  du  char- 
pentier du  b&rd  qui,  d'après  les  armateurs,  aurait  eu  seul 
qualité  pour  diriger  l'opération  délicate  de  l'ouverture  des 
panneaux  ; 

Attendu  que  rien,  dans  la  pratique  nautique,  n'impose 
lï  présence  ou  la  direction  de  l'équipage  et  surtout  du  char- 
pentier du  bord  pour  l'ouverture  des  panneaux  ;  que  cette 
présence  peut  être  souvent  utile  ;  qu'elle  n'est  point  régle- 
mentairement indispensable  ;  que  d'ailleurs-il  appartenait 
au  capitaine  ou  à  ses  préposés,  maîtres  à  leur  bord,  de  se 
préoccuper  de  ce  qui  se  passait  sur  le  navire,  et,  s'ils 
avaient  jugé  que  l'ouverture  des  panneaus,  par  suite  d'une 
circonstance  spéciale,  présentait  un  danger  particulier,  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  bors  de  leur  présence  ; 
qu'en  laissant  faire,  ils  ont  assumé  la  responsabilité  de 
l'événement,  en  tant  que  ledit  événement  s'est  produit  par 
suite  de  la  défectuosité  d'un  organe  du  navire  ; 

Attendu  que  les  débats  et  les  documents  de  la  cause  per- 
mettent au  Tribunal  d'évaluer  le  dommage  causé  à  la 
demanderesse  et  de  fixer  l'indemnité  à  la  charge  des 
armateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal-  condamne  Evan  Thomas  Radcliffe  et  C', 
armateurs,  et  Boven,  capitaine  du  vapeur  Eus(on,  à  payer 
à  la  veuve  Fidaleo,  tant  en  son  propre  que  comme  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  la  somme  de  dix  mille 
Irancs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  c" 


Du  2  août  J9QS.  —  Pvés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PI., 
MM.  ViLLAOE  pour  la  veuve  Fidaleo,  âtjthan  pour  les 
dérendeura- 
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Commis,  —   Employés   d'hôtels    ou  cafés.  —    Congé   sass 

PRÉAVIS. 

D'après  l'usage  de  Marseille,  les  employés,  à  un  titre 
quelconque,  d' hôtels,  cafés,  restaurants,  peuvent  donner 
ou  recevoir  congé  sans  préavis  et  sans  indemnité  (I), 

(  MlCHKL  CONTRE   RlCHAUD  ET  AtpEftT  ) 

JUQËUEKT 

Âttemiu  que  le  sieur  Louis  Michel,  s&  p;:éteadaut 
employé  des  sieurs  Richaud  et  Albert,  propriétaires  de 
l'hôtel  de  la  Californie,  cours  Belsunce,  44,  à  Marseille, 
réclame  à  ses  patrons  ;  1"  la  somme  de  Er.  Ià7  pour  solde 
d'appointements  à  lui  dus  ;  2"  celle  de  fr.  500  à  titre  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  brusque  et  indu  congé  dont 
il  aurait  été  l'objet  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Ricbaud  et  Albert  recounaissent 
devoir  à  Louis  Michel  le  solde  d'appointements  réclamé; 
qu'ils  ont  toujours  été  prêts  à  le  régler  et  réitèrent  leur 
offre  à  la  barre;  mais  se  refusent  à  lui  payei'  une  indem- 
nité de  congé  ; 

Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  à  Marseille  que  les 
employés  à  un  titre  quelconque  dans  l'exploitation  des 
cafés,  hôtels  ou  restaurants,  peuvent  êt^  congédiés  ou 
ahandonner  eux-mêmes  leur  emploi,  sang  indemnité  et 
sans  préavis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'otTre  faite  par  Richaud  et 
Albert,  de  payer  à  Michel  la  somme  de  fr.  157,  solde  à  lui 

(1)  Voy.  ce  ree..  1901.  1.  19  ot  265  et  (a  note. 
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dû^  et  réalisée  4«e  «oit  ladite  offre,  déboute  ce  der 
surplus  de  aa  deioAnde  et  le  oondaiime  4iU3c  dépeas. 

J)^  4  aoï^t  1902.  — »  Pré§,,  M.  Etiennç  Boyer,  j 
Pl^  MM.  ^mn  Buj^c  pour  Miab^J,   Viku  pour  B      \ 
irtiUbert. 

Vente  a  livrer.  ■—  Mise  en  demeure,  ^  Lettre  ai     i 

—  Caractères. 

Si  une  lettre  mieaive  peut  au  besoin  tenir  lieu  de  n 
demeure  y  il  faut  qu'il  résulte  aussi  bien  de  son 
que  de  son   contexte^  que  ^intention  de  celui  <     i 
écrite,  0êt  d'exiger  V/^écution  du  contrat  (i). 

Ne  saurait  avoir  ce  caractère  la  lettre  du  vendeur  in     ' 
l'acheteur  à  recevoir  et  indiquant  qu'à  défaut  il 
poursuivre  par    les  voies  judiciaires  Vexécutic 
conir&fy  si  du  reste  elle  ne  contient   aucune  ^    : 
résiliation,  et  si,  depuis  sa  date,  il  s^est  écoulé  un    * 
sans  aucune  citation  en  justice, 

Bn  conséquence,  ai,  à  Vexpiration  de  ce  mois,  Vach.  ' 

met  son  vendeur  en  demeure  de  livrer ^  et  que  le  ver  ! 

ne  livra  pas,  c'est  contre  lui  que  la  résiliation  doi  i 
prononcée. 

(  Mercier  contre  Martin  ) 
Jugement 

Attendu  que ,  suivant  accords  verbaux  in  ter v  : 
le  3  décembre  dernier,  le  sieur  Martin  a  vendu  au  i  : 
Mercier  la  quantité  de  2.500  quintaux  métriques  envi  : 

(1)  Voy.,  sur  la  lettre  missive  constituant  une  mise  en  dem  i 
4«  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n"*  52  et  suiv.  —  2«  1' 
décennale,  Ibid.,  n«»  25  et  26^  *—   l^»  Table  décennale^    Ibid»,  n' 
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soit  la  partie  ea  magaaia  aux  Docks,  blé  fiedwinter  eo  sacs 
de  location  prêtés  pour  an  mois  à  rendre  franco  ; 

Attendu  que  la  réception  devait  avoir  lieu  du  3  décembre 
au  15  dudit  mois,  mais  avec  la  faculté  pour  l'acheteur, 
après  réception  de  1.500  quintaux,  de  recevoir  le  solde 
dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre  en  payant  les 
frais  de  magasinage  et  de  location  des  toiles  ;  que  le  prix 
était  Qxé  à  16  fr.  50  les  100  kilos  pris  en  [magasin  en 
entrepôt  de  douane  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mercier  n'avait  reçu,  à  la  date 
du  19  décembre,  que  1.000  qiiintaux  ;  qu'à  cette  date  Martin 
a  invité  Mercier  à  prendre  livraison  du  solde  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  accorda  ; 

Attendu  que,  Mercier  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cet 
avis,  le  sieur  Martin  le  lui  a  confirmé  à  la  date  du  2  jan- 
vier, en  lui  indiquant  que,  faute  de  réception,  il  allait 
poursuivre  par  les  voies  judiciaires  l'exécution  du  contrat  j 

Attendu  que  le  sieur  Mercier  n'a  pas  déféré  à  cette  invi- 
tation; que  Martin  n'a  pas  non  plus  donné  suite  à  ses 


Attendu  que  cette  situation  s'est  prolongée  jusqu'au 
3  février  dernier,  date  à  laquelle  le  sieur  Mercier,  ayant 
appris  que  Martin  avait  disposé  de  la  marcbandise,  l'a  mis 
en  demeure  d'avoir  &  lui  livrer  le  solde  dans  les  quarante- 
buit  heures,  sens  toutes  réserves  de  ses  droits  et  actions 
pour  le  cas  où  il  ne  lui  serait  pas  donné  satisfaction  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Martin  n'ayant  pas  déféré  à  cette 
mise  en  demeure,  le  sieur  Mercier  l'a,  par  exploit  de 
Peysson,  huissier,  en  date  du  7  février,  cité  devant  le  Tri- 
bunal en  résiliation  du  marché  verbal  dont  s'agit,  en  paie- 
ment de  la  difTérenoe  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au 
jour  de  la  sommation,  et  de  la  perle  de  la  prime  sur  la 
vente  du  permis  de  douane  résultant  de  l'application  de  la 
nouvelle  loi  sur  l'admissiou  temporaire  ; 
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Attendu  que,  de  son  côté,  Martin  soutient  qu'en  l'état  de 
£a  lettre  du  2  janvier  dernier,  restée  sans  effet,  il  avait  eu 
ledroil  de  disposer  de  la  marchandise,  la  résiliation  lui 
étant  d'ores  et  déjà  acquise  ; 

Qu'il  s'agit  de  dMder  au  profit  de  qui  la  résiliation  doit 
être  prononcée  et  quelles  doivent  en  être  les  consé- 
C[uences; 

Attendu  que,  si  une  lettre  missive  peut  au  besoin  tenir 
lieu  de  mise  en  demeure,  il  faut  qu'il  résulte  aussi  bien  de 
son  eaprlt  que  de  son  contexte,  que  l'intention  de  celui  qui 
l'a  écrite,  est  d'exiger  l'exécution  du  contrat  ; 

Attendu  que  les  lettres  dont  se  prévaut  Martin,  consti- 
tuent des  avis  pour  Mercier  d'avoir  à  s'exécuter,  sans 
contenir  aucune  fin  en  résiliation  ;  mais  qu'elles  n'ont  été 
suivies  d'aucune  citation  en  justice;  que  Martin  n'avait 
pas  le  droit  de  considérer  le  marché  comme  résilié  et  de 
disposer  de  la  marchandise  ;  que  le  marché  doit  être  consi- 
déré comme  tacitement  prorogé  jusqu'au  moment  où  l'une 
des  parties  met  l'autre  en  demeure  de  s'exécuter  ; 

Attendu  que  Mercier  a,  le  3  février  dernier,  mis  Martin 
eu  demeure  de  livrer  le  solde  du  marché  dans  les  quarante- 
limt  heures;  que  Martin  n'ayant  pas  déféré  à  cette- 
sommation,  Mercier  l'a  cité  le  7  février  en  résiliation  ; 

Attendu  que  Mercier  se  trouve  dans  les  conditions  pré- 
vues pour  obtenir  la  résiliation,  et,  comme  conséquence, 
le  paiement  de  la  différence  entre  le  pris  convenu  et  le 
cours  de  la  marchandise  au  6  février,  date  de  l'expiration 
des  délais  impartis  par  la  mise  en  demeure  ; 

Miendu  que  le  sieur  Mercier  ne  peut  avoir  droit  à  une 
indemnité  résultant  de  la  perte  de  la  prime  sur  la  vente  du 
permis  de  douane,  par  application  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'admission  temporaire  ; 

Qu'en  effet,  il  lui  appartenait  de  mettre  plus  tût  Martin 
en  demeure  de  s'exécuter  pour  éviter  l'application  de  la  loi 
sur  l'admission  temporaire  ; 
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Qu'aux  terme»  de  âa  lettre  du  3  février,  k  rè^lîatkm  kî 
était  acquise  en  temps  utile  pour  faire  le  renrplacecieiit  et 
l'opération  âe  douane  ayant  la  date  du  8  février  ; 

Qu'au  surplus,  la  vente  dont  s*agît,  ayant  eu  lieu  à 
l'entrepôt^  les  modifications  dcmaniètee  eoncemeaÊiit  Tacrhe- 
teur  ; 

Qu'il  ne  serait  d'ailleurs  ni  juste  ni  équitable  de  mettre 
à  la  charge  de  Martin  fes  conséquences  de  l'application  de 
la  nouvelle  loi, douanière,  alors  qu'il  est  établi  qu'en  prin- 
cipe c'est  Mercier  qui  a  mis  du  retard  dans  l'exécution 
des  accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  aux  torts  et  griefs  de  Martin 
la  vente  verbale  dont  s'agit,  et  condamne  ce  dernier  à  payer 
au  sieur  Mercier  la  différence  qui  pourra  exister  entre  le 
prix  de  la  marchandise  et  le  cours  au  6  février  dernier,, 
tel  qu'il  sera  âxé  par  certificat  des  courtiers  inscrits,  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  août  1902,  —  Prés.,  M.  Rocca,  Juge.  —  PI., 
MM.  Thierry  pour  Mercier,  Autran  pour  Martin. 
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REOTONSABiirrÉ.    —   Accident,    —  Laps    de  tewwi.     — 

RÉCtAMATWîr  TARDnrB.  —  DÉB«roTE«Rwr. 

Doit  être  repoussé  dans  sa  demande  en  dommages^inté^ 
•  rets  à  raison  d'un  accident  à  son  matérielj  celui  qui,^ 
satis  raison  suffisante ,  n'intente  son  action  qu^ après  un 
laps  de  temps  considérable  (  8  mois  et  3  mois  )^  et  met 
ai7%si  le  défendeur  dans  r  impossibilité  de  pourvoir 
efficacement  à  sa  défense^  soit  par  l'examen  des  domma^ 
ges  par  experts,  soit  par  la  production  de  témoins  sûrs 
et  non  intéressés* 


(Pal^l  et  Michel  conthe  Compagnie  des  Tramways) 
JU  N 

Attendu  que  Paul  et  Mi  h  I       m      n  t  actionné 

la  Compagnie  des  Tramwaj  pa    m  n    d     d  mmages- 

intérêts  comme  civilement  e  pons  hl  d  d  u  accidenta 
survenus  à  leurs  attelages  1  n  I  H  t  1901  l'autre  lé 
30  janvier  dernier  ;  qu'ils  demandent  a  faire  la  preuve  des 
faits  cotés  dans  leurs  couclusiona  pour  démontrer  la  faute 
de  la  Compagnie  ou  de  ses  préposés  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  dont  elle  eat 
l'objet,  la  Compagnie  défenderesse  excipe  du  long  temps 
écouléentre  les  dates  des  accidents  et  celle  de  la  réclama- 
liondes  demandeurs  ;  qu'il  est  en  effet  exact  que  ce  n'est 
que  8  mois  après  le  premier  accident  et  3  mois  après  le 
second,  que  la  Compagnie  a  tîté  avisée,  par  la  citation  du 
Î2  avril,  que  les  demandeurs  comptaient  réclamer  des 
dommages  pour  lesdits  accidents,  soit  encore  bien  après  la 
réclamation  de  la  Compagnie  elle-même  pour  les  dégâts 
occasionnés  à  une  de  ses  voitures  ; 

Attendu  qu'en  attendant  de  longs  mois,  les  demandeara 
ont,  en  effet  et  volontairement,  mis  la  Compagnie  défende- 
resse dans  un  état  d'infériorité  de  pourvoira  sa  défense, 
sdU  par  un  examen  des  dommages  par  experts,  soit  par 
l'audition  de  témoins  sûrs  et  non  intéressés  ;  que  s'il  est 
parfois  du  devoir  du  Tribunal  de  se  montrer  plus  coulant 
lorsqu'il  s'agit  d'une  victime  qui  n'a  pu,  pour  des  raisong 
majeures,  aviser  la  partie  intéressée  du  dommage  par  elle 
éprouvé,  il  est  également  de  son  devoir  de  faire  cesser  les 
abus  qui  s'opèrent  pour  lesdits  accidents  et  de  n'accueillir 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve  les  dommages-intérêts  que 
lea  parties  qui  se  croient  lésées  formulent  tardivement  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  aux  fins  en  enquête  des  demandeurs  ; 
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far  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Paul  et  Michel  de  leurs  fins  et 
conclusioQB  tant  principales  que  subsidiaires  eu  enquête  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  5  août  1902.  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PI., 
HM.  Melchior  Bonket  pour  Paul  et  Michel,  Aimé  Comns  pour 
lea  Tramways. 


Société.  —  Cohuandite.  —  Créance  personnelle  du 
coumanditaire.  —  coupensation  légale  impossible.  — 
sohhb  due  a  titre  de  mandataire. 

Dans  une  société,  le  compte  commandite  d'un  associé  et 
son  compte  personnel  sont  entièrement  distincts  l'un  de 
l'autre  et  jouent  séparément,  tant  qu'une  passation 
d'écritures  volontaire  n'intervient  pas  pour  les  faire 
balancer  l'un  par  l'autre. 

Le  commanditaire  étant  créancier  de  la  société  comme 
tiers  et  débiteur  comme  associé,  il  n'y  a  pas  réciprocité 
entre  la  créance  et  la  dette,  eipar  suite  aucune  compen- 
sation légale  et  de  plein  droit  n'est  possible. 

Celui  qui  est  chargé,  comme  mandataire,  de  verser  une 
somme  à  un  tiers,  ne  peut  prétendre  qu'une  compensa- 
tion légale  et  de  plein  droit  s'est  établie  entre  cette 
somme  et  une  créance  personnelle  qu'il  avait  contre  ce 
tiers. 

(PeLEN  LIQUIDATEUE  MouTTE  et  G"  ET- COSTB  UQUIDATEtlR 
JUDICLUHB  CONTRE  CONSORTS  RiCORD  ET  GVSTATE  HlCOBD  ) 


Attendu  qu'une  Société  en  commandite  simple  a  existé, 
Kms  la  raison  sociale  A.  Moutte  et  G"  de  Bouffier,  entre 


\ 


(401  ) 
Moutte,  asEocié-gérant,  et  divers  commanditaires,  parmi 
lesquels  Grustave,  Léopold  et  Edouard  Hicord,  coajoiatement 
et  solidairement  pour  20.000  francs,  et  Gustave  Hicord  fils 
peraonnellement  pour  10.000  francs  ; 

Que  cette  Société  a  été  dissoute  et  pourvue  d'un  liquida- 
teur en  la  personne  de  M.  Pelen  ;  qu'elle  a  été  ensuite  décla- 
rée en  état  de  liquidation  judiciaire  le  13  juillet  1901,  et 
pourvue  d'un  liquidateur  judiciaire  en  la  personne  de 
M.  Coate  ; 

Attendu  que  Pelen,  liquidateur  de  ta  Société  dissoute,  et 
Coste,  BOQ  liquidateur  judiciaire,  conjointement  ou  sépara 
ment,  «nt  intenté  diverses  actions  à  rencontre  des  consorts 
Ricord  et  de  Gustave  Hicord  ;  que  ce  dernier  a  en  outre  mis 
en  cause  A.  Moutte,  actuellement  interné  à  l'asile  des  alié- 
nés, et  dûment  représenté  par  son  administrateur  judiciaire, 
aui  &DS  d'entendre  convertir  en  faillite  la  liquidation  judi- 
ciaire précédemment  octroyée  ;  que  ces  diverses  inatances 
sont  connexes  et  doivent  être  jointes  ; 

I.— Sur  l'assignation  du  liquidateur  du  9  décembre  1901, 
dirigée  contre  Gustave  Ricord  et  tendant  au  payement  de 
la  somme  de  1.785  fr,  35  pour  solde  de  sa  commandite  de 
10. 000  francs; 

Attendu  que  Gustave  Hicord  fait  La  juatifLcation  qu'il 
s'était  complètement  libéré  de  ce  cbe!  ; 

II.  —  Sur  l'assignation  des  liquidateurs  du  14  juin  1902, 
spéciale  à  Ricord  fils,  tendant  à  le  faire  condamner  à  payer 
une  somme  de  5.000  francs,  reçue  de  Blaiseœont,  et  sur 
l'assignation  desdits  liquidateurs  du  9  décembre  1901,  rela- 
tive à  la  commandite  collective  de  20.000  francs,  en  tant 
qu'elle  est  dirigée  contre  Gustave  Rîcord  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Gustave  Ricord  est 
créancier,  pour  solde  de  compte  courant,  d'une  somme  de 
17.350  francs  ;  qu'il  n'est  pas  contesié,  non  plus,  que,  le  25 
juin  1901,  soil  antérieurement  à  la  déclaration  de  liquîda- 

1"  P.  —  1902.  26 
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tion  judiciaire,  il  a  reçu  de  la  maison  Blaisemont,  de  Saint- 
Pierre-Martinique,  le  mandat  de  remettre  â  Moutte  et  (?•  la 
somme  de  5.000  francs  ; 

Attendu  que,  en  l'état,  Gustave  Ricord  prétend  que  la 
compensation  légale  s'est  opérée  de  plein  droit  et  jusqu'à 
due  concurrence  entre  le  montant  de  la  commandite  de 
20.000  francs  par  lui  due  solidairement  avec  ses  frères,  et, 
soit  la  somme  de  5.000  francs,  soit  enfin  le  solde  créditeur 
de  son  compte  courant  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  somme  de 
5.000  francs,  que  Gustave  Ricord  n'a  pu  compenser  une 
créance  personnelle  avec  une  somme  qu'il  ne  détenait  qu'en 
qualité  de  mandataire,  et  dont  il  n'était  pas  le  débiteur 
personnel  ; 

En  ce  qui  concerne,  le  solde  de  compte  courant  : 

Attendu  que,  dans  une  société,  le  compte  commandite 
obligé  d'un  associé  et  son  compte  personnel  sont  entière- 
ment distincts  l'un  de  l'autre,  et  jouent  séparément  tant 
qu'une  passation  d'écritures  volontaire  n'intervient  pas  pour 
les  faire  balancer  l'un  par  l'autre  ;  que,  le  commanditaire 
étant  créancier  de  la  spciété  comme  tiers  et  débiteur  comme 
associé,  il  y  a  manque  de  réciprocité  entre  la  créance  et  la 
dette,  et,  par  suite,  aucune  compensation  légale  et  de  plein 
droit  n'est  possible  ;  que  l'état  de  liquidation  fait  aujour- 
d'hui obstacle  à  la  compensation  conv^tionnelle } 

III.  -^  Sans  intérêt. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joignant  comme  connexes  les 
diverses  instances  respectivement  introduites  par  les  par- 
ties ;   ■ 

Dit  et  déclare  G.  Ricord  entièrement  libéré  de  sa  com- 
mandite de  10*000  francs,  et  déboute  les  liquidateurs  de 
leurs  fins  de  ce  chef  ; 

Dît  n'y  avoir  lieu  d'admettre  les  compensations  opposée» 
soit  par  Gustave  Ricord^  soit  par  les  consorts  Ricord^  à 
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valoir,  soit  sur  'le  compte  courant  de  finstave  Rfcord,  soit 
sur  U  Gemmaadit»  de  20.000  fFaaei  ; 

UmdAmae  Gu^ve  Bîaoïâ.  k  payée  k  ta  lifuidatiûu  jadi- 
ciaire  de  Â.  Moutte  et  G"  la  Bomme  â«  5.000  fiaB»  reçue 
de  la  maison  Blalsemont,  avec  intérêts  de  droit  k  paitii  du 
25  juin  1901,  sauf  audit  Ricord  de  produire  au  pasàf  de  la 
liquidation  judiciaire  pour  le  solde  de  son  compte  courant 
personnel  ; 

Condamne  Gustavs,  Léopeld  et  Edouard  Ricord,  conjoin' 
t«ment  et  solidairement,  à  verser  en  mains  des  liquidateurs 
A.  Moutte  et  G"  la  somme  de  20.000  francs,  montant  de 
leur  commandite,  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la 
demande  en  justice  SËuleraenI,  soit  du  9  décemtre  1901  ; 

Condamne  lesdita  consorts  Ricord  k  restituer  aux  liqui* 
dateurs  tous  intérêts  par  eux  indûment  toucliés  sur  le  mon- 
tant de  la  commandite  non  versée,  suivant  compte  à  faire, 
lotoQlavec  intérêts  de  droit  du  pur  delà  demande  seule- 
ment, soit  du  9  décembre  1901  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  convertir  en  faillite  la  liquidatim» 
iBâiciaire  accordée  à  A.  Moutte  et  G"  ; 

Tous  dépens  du  présent  à  la  charge  des  consorts  Kicord. 

flw  6   ao', 

M.  AuTflAN 

délendeurs. 


Stf  6  août  f90S.  —  Pris.,  M.  SaUze,  juge.  —  PL^ 
MM.  AuTflAN  pour  les  liquidatetirs,  Robvièbe  ponr  I«s 
délendeurs. 


Edertbe.  —  VicB  nÉDHanoms.  —  Rapkhlt.  —  Aïtbima- 

TIO»   90DS  SERMENT.     —  OuiSSmN.  —   NcU-ITÉ. 

Aux  iermes  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  août  1 884,  f  ex- 
pert nommé  pour  constater  l'existence  d'un  vice  rédAi' 
bitoire,  et  gui,  dans  certains  cas,  à  cause  de  l'urgence, 
e»t  dispensé  du  serment  préalable,  doit  affirmer  par 
ferment,  en  clôturant  son  rapport,  la  sincérité  de  sea 
«pérationai 
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Cette  prescription  e»t  d'ordre  public. 

Est  donc  nulle  Vexpertiae  où  elle  n'apaa  été  observée. 

Cette  nullité  toutefois  ne  saurait  priver  de  son  droit 
l'acheteur  qui  a  rempli  en  temps  utile  toutes  les  forma- 
lités légales. 

Le  Tribunal  peut  donc,  enprononçant  la  nullité  de  cette 
expertise,  en  ordonner  une  nouvelle. 

(  Ganteaumb  contre  Datisias  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  4  juillet  dernier,  le  sieur  Baumas  a  verba- 
lement vendu  au  sienr  Ganteaume,  moyennant  le  prix  de 
350  fr.  payé  comptant,  un  cheval  bai  cerise  hors  d'âge  ; 

Attendu  que  le  sieur  Daumaa  a  prétendu  que  ce  cheval 
était  atteint  d'emphysème  pulmonaire,  vice  rédhibiloire 
prévu  par  la  loi  ;  qu'il  a  rempli  en  temps  utile  les  formali- 
tés voulues  et  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  M.  Gour- 
ret,  vétérinaire,  nommé  expert  par  le  Juge  de  paix,  qu'en 
effet  cet  animal  était  atteint  de  ce  vice  rédhibiloire  ;  qu'il 
conclut  en  conséquence^  la  nullité  de  la  vente,  à  la  reprise 
du  cheval  mis  en  fourrière,  à  la  restitution  du  prix  versé, 
et  au  paiement  de  dommages-Intérêts,  sans  préjudice  de 
tous  les  frais  et  dépens  exposés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ganteaume  conclut  à  la  nullité  de 
l'expertise  par  le  motif  que  l'expert  Gourret  n'aurait  pas 
affirmé  sous  serment  la  sincérité  de  ses  opérations  ;  qu'en 
conséquence  l'action  intentée  ne  serait  plus  recevable  ; 

Qu'il  conclut  subsidiairement  à  la  nomination  d'un  nou- 
vel expert  ; 

Sur  la  nullité  de  l'expertise  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  2  août 
1884,  l'expert  doit  affirmer  sous  serment  la  sincérité  de  ses 
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opérations  ;  que  cette  formalité  aété  prescrite  précisément 
parce  que,  en  raison  de  l'urgence,  dans  certains  cas,  l'ex- 
pert était  dispensé  de  prêter  serment  avant  de  commencer 
ses  opérations  ; 

Attendu  que  l'expert  Gourret  n'a  pas  satisfait  à  cette  obli- 
gation ;  qu'il  s'est  borné,  en  clôturant  son  rapport,  à  indi- 
quer qu'il  avait  fait  son  travail  en  son  âme  et  conscience  ; 
que  cette  formule  employée  dans  l'usage  par  les  experts 
qui  ont  préalablement  prêté  serment  devant  les  magistrats 
qui  les  ont  investis,  ne  saurait  être  assimilée  à  la  prescrip- 
tion de  l'article  7  qui  exige  de  l'expert  l'affirmation  de  la 
Bucérité  de  ses  opérations  sous  serment  ;  que  c'est  là  une 
prescription  d'ordre  public  dont  l'inobserratioa  doit  entraî- 
ner la  nullité  de  l'expertise  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la 
constatation  du  vice  rédhibitoire  opposé  ont  été  remplies 
dans  les  délais  prévus  ;  que  l'incident  soulevé  aujourd'hui 
nesaurait  avoir  pour  conséquence  de  priver  l'acheteur  de  . 
Eon  droit  à  Justi&er  l'existence  du  vice  rédhibitoire  dont 
s'agit,  alors  qu'il  a  rempli  en  temps  utile  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  rapport  Gourret  ne  fût 
lias  entaché  de  nullité,  le  Tribunal  n'y  trouverait  pas,  dans 
les  indications  données  par  cet  expert,  des  éléments  suffi- 
sants d'appréciation  ;  qu'une  nouvelle  expertise  s'impose  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nul  le  rapport  dressé  par  l'expert 
Gourret;  déclarenéanmoins  l'action  du  sieurGanteaumerece- 
vabte,  et  prépara toirement  nomme  M.  Gibassier,  vétérinaire, 
expert,  lequel  accédera  sur  les  lieux,  vérifiera  l'animal  dont 
s'agit,  dira  s'il  est  atteint  d'uu  vice  rédhibitoire  et  notam- 
ment d'emphysème  pulmonaire,  et  dressera  rapport  de  ses 
opérations  en  se  conformant  à  l'article  7  de  la  loi  de  1884  ; 
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pour,  sur  ipa  rapport  fûl  M  dépocs^,  éira  ultérimrdmeat 
dit  dnûty  dépms  réserrés  ;  le  présent  exécutoire  sur  minute 
et  aYânt  enret^strement. 

jDu  8  août  1902.  —  Prés.^  M,  Pépin,  juge.  —  PL, 
MMf  Charles  Blanc  pour  Gauteaume,  Wulfrau  Jauffret 
pour  Dauma?, 


CA?iVAPi|B.  -r^  l4Wr  '^  SAWJS.  --  SiÉFAUT  Dii  C];.0I80|IVSiqS]fT' 

-*  Aoi%».  1^  DÉPjh4a9ACEN7,  o**  ?tm*'  --  A«a»oo^  pd 
tfAvms.  -^  If^a;pspo»0AjwLiTiS* 

//  n^existe,  dans  la  marine  marchande^  aucmn  règlement 
obligeant  un  capitaine  qui  embarque  un  lest  composé  de 
sable,  à  le  cloisonner,  Vaplanir  ou  le  tasser  de  façon  à 
prévenir  son  détpkusmmit  boub  Vaciion  du  rouliez 

En  conséquence^  un  armateur  ne  saurait  exciper  d*un  fait 
pareil  comme  engageant  la  responsabilité  du  capitaine 
lorsque^  le  lest  s*étant  déplacé^  le  navire  s^est  trouvé 
engagé  êi  dans  un  tel  péril  que  V équipage  a  dû  (aban- 
donner, et  qu^à  la  suite  de  cet  abandon  il  a  fallu  payer 
une  indemnité  à  des  sauveteurs. 

(  Capitaine  Jagoret  contre  Dor  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Jagoret,  ayant  commande  le 
navire  Toumy^  réclafne  à  Paul  Dor,  son  armateur,  le  paie- 
ment du  solde  de  son  compte  s'ôlevanl  à  4.144  fr.  72  ; 

Attendu  que  Dor,  sans  'contester  les  chiffres  dudît 
compte,  réclame  au  capitaine  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  fautes  lourdes  commises  lors  du  dernier  voyage 
du  Tourny  ; 
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Attendu,  en  fait,  que  le  Taumy  est  parti  de  Valence 
pour  Marseille  après  avoir  embarqué  5O0  tonnea  de  sable 
comme  lest  ;  que,  en  cours  de  route,  par  suite  du  déplace- 
ment du  lest  dans  la  cale,  le  Tourny  s'est  trouvé  engagé,  et 
dans  un  état  de  péril  si  imminent  que  le  capitaine  et 
l'équipage  ont  abandonné  le  navire,  à  l'esception  d'un  seul 
matelot,  le  nommé  Denis,  qui  s'est  obstiné  Ji  rester  à  bord  ; 
que  le  Toumy  a  été  ensuite  sauvé  et  ramené  à  Alger  par  le 
Syrian-Prinee  ; 

Attendu  que  cet  événement  a  déjà  donné  lieu  à  des 
décisions  de  justice  émanant  de  diverses  juridictions  ; 
qu'une  indemnité  a  été  accordée  soit  au  Syrian-Prince, 
navire  sauveteur  (1),  soit  au  matelot  Denis  qui,  en  restant 
k  bord,  a  empêché  le  navire  de  passer  k  l'état  d'épave  (3)  ; 
qu'en&n  le  capitaine  Jagoret  a  vu  sa  conduite  soumise  au 
Tribunal  Maritime  répressif  qui  l'a  acquitté  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Dur  reproclie  au  capitaine  d'avoir, 
par  sa  faute  lourde,  occasionné  l'événement, soit  en  embar- 
quant un  lest  composé  de  sable,  sans  prendre  la  précaution 
de  le  cloisonner,  l'aplanir  ou  le  tasser,  de  façon  à  prévenir 
son  déplacement  sous  l'action  du  roulis  ; 

Attendu  que  l'action  de  Dor  pourrait  être  fondée  s'il  était 
vrai  que  le  capitaine,  dans  cette  circonstance,  a  manqué 
aux  règles  Iiien  établies  de  la  navigation  ; 

Mais  attendu,  au  contraire,  que  le  commissaire  enquê- 
teur du  Tribunal  Maritime  constate, tout  ea  regrettant  qu'il 
n'existe  pas  un  règlement  sur  la  matière,  que  le  capitaine 
Jagoret  n'a  fait  que  se  conformer  aux  usages  de  la  marine 
marchande  ; 

Par  ces  motifs, 

0)  Par  jagement  du  Trihuna!  de  Commerça  d'Alger  du  30  novem- 
bre 1901.—  Voy.  2'  fiartio  du  prÉseut  volume,  p.  102. 
(2)  Voy-,  ci-dessus,  p.  313,  le  iu^rement  du  10  juin  1902. 
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Le  TrUmnal,  sans  s'arrêter  aux  ans,  tant  principalea  que 

aubaidiaires  prises  par  Paul  Dor,  le  condamne  à  payer  au 

capitaine  Jagoret  la  somme  de  4.144  fr.  72,  pour  solde  de 

tous  comptes,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  août  1902.  —  Prés.,  M.  Sadib,  Juge,  —  PI., 
UH.  BoRBi,  pour  le  capitaine,  Jodbdah  pour  l'armateur. 


Hbsponsuiutj.  —  Action  contre  l'auteur  dk  l'accident. 
—  Ouvrier.   —  Patron.  —  Assurbdr.  —   Défaut  oi 

eUBnOGATION. 

L'action  récurêoire  que  l'article  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898  réserve  à  l'ouvrier  contre  l'auteur  de  l'accident 
autre  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  peut 
bien  être  exercée^  à  son  défaut,  par  le  patron  lui-même. 

Mais  elle  ne  peut  l'être,  à  défaut  du  patron,  par  l'assureur 
qui  a  garanti  celui-ci  contre  le  risque  d'accident  et  qui 
a  payé  l'indemnité. 

A  moins  qtte  l'assureur  démontre  qu'il  a  été  expressément 
subrogé  aux  droits  du  patron. 

(  La  Pr^krtatrice  contre  Savon  niÈRBs) 

Jugement 

Attendu  que,  le  15  janvier  1901,  le  sieur  Ballard  était 
occupé,  dans  la  8*  section  des  Docks,  k  recevoir  sur  une 
tintaine  des  sacs  qu'il  chargeait  ensuite  sur  le  dos  des 
ouvriers  chargés  de  les  transporter  ; 

Attendu  qu'à  un  moment  donné  le  sieur  Ballard  fut 
atteint  par  les  sacs  mis  dans  la  glissoire,  jeté  k  bas  de  la 
tintaine  et  enseveli  sous  trois  sacs  ;  qu'il  reçut  dans  cette 
chute  des  contusions  graves  sur  tout  le  corps  et  eut  le 
poignet  gauche  fracturé  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  La  Préservatrice,  as3ureur 
de  l'entreprise  pour  qui  Ballard  travaillait,  a  dû,  conformé- 
ment à  laloi  du9aTrill898,payi3rà  la  victime  :  1°  I.258fr., 
montant  de  son  demi-salaire  da  jour  de  l'accident  au  jour 
de  3on  décès  ;  2°  400  fr.,  montant  des  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques et  autres  ; 

Qu'elle  prétend  que  cet  accident  est  dû  à  la  faute  de 
Savon  frères  ou  soit  de  leurs  préposés,  et  demande  à  ces 
derniers  le  remboursement  des  sommes  ainsi  payées  ; 
qu'elle  conclut  subsidiairement  à  une  enquête  pour  établir 
la  responsabilité  de  Savon  frères  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'ouvrier 
blessé  a  la  faculté  de  se  retourner  contre  le  patron  pour 
réclamer  la  totalité  de  la  réparation  du  préjudice  par  lui 
éprouvé  à  la  suite  d'im  accident  ; 

Attendu  que  si  l'ouvrier  n'exerce  pas  l'action  récur- 
soire  (1),  le  patron,  aux  termes  de  la  loi,  a  le  droit  de 
l'exercer  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ouvrier  est  mort  ;  qu'il 
appartenait  au  patron  seul  d'exercer  cette  action,  mais 
qu'il  ne  l'apas  fait  ;  que  la  Compagnie  La  Préservatrice  ne 
pourrait  l'exercer  à  son  lieu  et  place  que  si  elle  démontrait 
qu'elle  a  été  expressément  subrogée  aux  droits  du  patron  ; 

Attendu  que  La  Préservatrice  ne  fait,  quant  àce,  aucune 
ïuatiâcation  ;  qu'il  n'existe,  par  suite,  aucun  lien  de  droit 
entre  elle  et  les  sieurs  Savon  frères,  auteurs  présumés  de 
l'accident  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  l'action  intentée  par  La  Préservatrice 
non  recevable  ;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  13  août  1902.  -~  Près.,  M.  Sauze,  juge.  —  PI., 
MM.  JouRDANpourLa  Préservatrice,  Bouiîe  pour  Savon  frères. 

(t)  Contre  l'auteur  del'accideDtautrequelepBtroaou 
ou  préposés.  (Loi  du  B  avril  1SB8,  artii^le  7.) 
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Vente  a  livrer.  —  Délai.  —  Livraison  par  vapeur.  — 

BÉSIGNATION  d'un  vapeur.  —  REMPLACEBqBNT  PAR  UN  AUTRE, 

-—  Pelai  tacitement  prorogé. 

La  vente  ferme  d'une  marchandise  livrable  par  vapeur 
dans  un  délai  déterminé  ne  perd  pas  son  earaetèrepar 
la  remise  d'un  ordre  mentionnant  le  nom  d'un  vapeur 
dans  le  port. 

Le  vendeur  a  donc  le  droit  de  remplacer  le  nom  de  ce 
vapeur  par  un  autre,  pourvu  que  la  livraison  soit  offerte 
dans  le  délai. 

Et  le  délai  est  tacitement  prorogé  jusqu^au  moment  oii 
Vune  des  parties  met  Vautre  en  demeure  (1), 

(LUMBROSO  CONTRB  PBtROUSÉ  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Lumbrosa  a  verbalement  vendu  au 
sieur  Peyrouse,  négociant  à  Orange,  la  quantité  de  500 
quintaux  métriques  environ  avoine  Tunisie,  nouvelle 
récolte,  sur  poids  garanti  de  47-48  à  Thectolitre,  à  la  trémie 
conique,  de  qualité  marchande  et  de  recette,  exempte  de 
pourri,  mouillé  ou  avarié,  eansergotg^,  livraison  par  vapeur 
courant  juin  dernier,  à  16  fr.  50  les  cent  kilos,  sur  quai 
Marseille,  toiles  location  prises  pour  le  compte  dd 
Tacheteur  réglées  à  un  poids  uniforme,  paiement  comp- 
tant, escompte  1  0/0  ; 

Attendu  que,  le  27  juin,  le  sieur  Lumbroso  a  fait  parve- 
nir au  sieur  Peyrouse  un  bon  de  livraison  de  la  marchan- 
dise avec  indication  que  cette  marchandise  se  trouvait  au 
débarquement  du  navire  Saint- Augustin} 

(1)  Voy.  %•  Table  décennale,  v^  Vente  à  livrer,  n^  35.  —  3*  Table 
dôceanaie»  Ibid.,  n*  20, 
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Attoodu  quQ  le  Bieup  Peyrouse,  a'ayaat  pu  trouvé  la 

marchandise  au  débarquement  du  navire  Saint-Auçtatin, 

a.  déclaré  au  sieur  Lumbroso  qu'il  considérait  la  Tente 
comme  purement  et  simplement  résiliée  ; 

Attendu  que  Lumbroso  soutient  qu'à  la  date  du  29  juin, 
il  aurait  avisé  son  acheteur  que  la  marchandise  n'avait 
pas  été  embarquée  sur  le  Saint-Augustin,  mais  sur  un 
autre  vapeur,  Abd-^i-Kader  ; 

Attendu  que  Peyrouse  soutient  n'avoir  pas  reçu  ce 
mémorandum  lui  substituant  le  navire  Abd-  el-Kader  au 
navire  Saini-Auguitin,  et  que,  ce  navire  Abd-el-Kader 
n'étant  pas  arrivé  à  Marseille  en  juin,  il  a  droit  à  la  résilia- 
tion pure  et  simple  ; 

Attendu  que  la  remise  d'un  ordre  mentiounant  le  nom 
d'un  navire,  pour  une  marchandise  se  trouvant  dans  le 
port,  ne  saurait  modifler  la  nature  de  la  vente  intervenue 
entre  les  parties  ;  que  cette  vente  n'a  pas  perdu  son  carac- 
tère de  vente  ferme  avec  obligation  de  livrer  dans  un  laps 
de  temps  déterminé  ; 

Que  cette  remise  d'ordre  doit  être  considérée  comme  une 
simple  iadication  du  lieu  où  la  marchandise  est  à  prendre, 
mais  laisse  toute  latitude  au  vendeur  pour  livrer  la 
même  marchandise  provenant  d'un  autre  vapeur,  pourvu 
gue  la  livraison  soit  offerte  dans  les  délais  voulus  ; 

Attendu  que  l'expiration  du  terme  ne  suflit  pas  par  elle 
seule  pour  obtenir  la  résiliation  ;  que  tant  qu'une  mise  en 
demeure  de  livrer  n'est  pas  intervenue,  le  marché  est 
considéré  comme  prorogé  par  tacite  reconduction  ; 

Attendu  que  c'est  Lumbroso  le  premier  qui  a  mis  en 
demeure  son  acheteur  de  recevoir,  k  la  date  du  5  juillet,  et 
ce  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  mise 
en  demeure  ; 

Attendu  que,  Peyrouse  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  mise 
en  demeure,  c'eat  à  bon  droit  que  Lumbroao  demande  à 
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être  autorisé  à  faire  vendre  aux  enchères  la  marchandise 
pour  compte  de  Peyrouse  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Peyrouse  de  ses  fins  tant  principales 
que  subsidiaires;  de  même  suit»  autorise  le  sieur  Lumbroso 
à  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  de 
M,  Etienne  Martin,  courtier  assermenté,  à  ce  requis,  les 
625  sacs  d'avoine  Tunis  dont  s'agit,  et  à  s'appliquer  le  net 
produit  de  la  vente  en  déduction  de  sa  facture  ;  de  même 
suite  condamne  Peyrouse  à  payer  au  sieur  Lumbroso  la 
différence  entre  le  net  produit  de  la  vente  et  le  prix  convenu, 
et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  août  1902,  —  Prés.,  M.  Sauzb,  juge.  —  -Pi., 
MM.  Valensi  pour  Lumbroso,  Autran  pour  Peyrouse. 

^■^1— ^i^  I       I  ■  WP^i— —     ■  I     I        II   I      M  I  — ^-^^P— — ■   I  «W^— ^  I  II      I   I  il— ^W— ^M^P^— ^^"^^^ 

^■■MVBWMMMMMWMMa^Ma^BB^pMMHB«HMVBa«i«l-i^MMMMMi«»i^B*-i«*MMMaBa^nBWMVa^p^BBNa^^n^^BBB«BMaMaBn^B^^^M^M^«^MMaiS^B^B^MaM^MB^M^^^^«^MHnM^ 

Société.  —  Nom  collectif.  —  Dette  personnelle.  — 
Signature  sociale.  —  Créancier.  —  Connaissance.  — 
Bonne  foi. 

Les  engagements  contractés  par  le  gérant  d'une  société  en 
nom  collectif  sous  la  signature  sociale  j  obligent  solidai- 
rement tous  les  associés,  alors  même  qu'ils  auraient  pour 
cause  des  dettes  personnelles  à  V associé  souscripteur ^ 
et  que  le  créancier  aurait  connu  cette  circonstance, 
pourvu  toutefois  que  ce  créancier  soit  de  bonne  foi. 

Spécialement,  s'il  s'agit  d'une  dette  antérieure  à  la  société, 
et  que  le  créancier  ait  pu  croire  de  bonne  foi  que  la 
société  avait  continué  le  commerce  à  raison  duquel  cette 
dette  était  née,  en  en  assumant  l'actif  et  lepas^f. 

(  Banque  du  Cobimerge  contre  Massebiaux  ) 

Jugement 

Attendu  que  la  Banque  du  Commerce  a  assigné  la  Société 
Ë  Hausch  et  C"  ou  le  sieur  Massebiaux,  seul  représentant 
actuel  de  ladite  Société,  et  le  sieur  Mauran,  en  paiement 
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conjointement  et  solidairement  d'une  somme  de  2.380  f i 
montant  de  deux  billets  souscrits  à  Tordre  de  Mauran  « 
endossés  à  la  Banque  du  Commerce  ; 

Attendu  que,  Massebiaux  ayant  fait  défaut,  le  Tribune 
par  son  jugement  en  date  du  25  octobre  dernier,  enregistr 
le  condamna  solidairement  avec  Mauran  et  ordonna  qu 
serait  tenu  de  relever  et  garantir  ce  dernier  des  condamna 
tions  prononcées  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Massebiaux,  en  qualité  de  représen 
tant  de  la  Société  E.  Bausch  et  C*,  a  formé  opposition  aud 
jugement  ;  que,  l'opposition  étant  régulière  en  la  forme, 
y  a  lieu  de  l'accueillir  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Massebiaux  soutient  que  la  sigui 
ture  apposée  sur  les  billets  n'est  pas  la  signature  sociale 
qu'au  surplus,  la  Société  E.  Rausch  et  C**  ne  pourrait  êti 
engagée  par  les  billets  litigieux,  ceux-ci  ayant  été  souscri 
par  Rausch  dans  son  propre  intérêt  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  le  Tri 
bunal  que  la  signature  apposée  sur  les  billets  est  bien  L 
signature  sociale  ;  qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis 
ce  sujet  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  contrat  de  sociét 
passé  entre  Rausch.  et  Massebiaux,  enregistré,  le  sieu 
Rausch  avait  la  signature  sociale  E.  Rausch  et  G'*  ; 

Attendu  également  que,  conformément  à  l'article  22  di 
Code  de  Commerce,  les  associés  en  nom  collectif  sont  soli- 
dairement engagés,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  ; 

Que,  par  application  de  cet  article,  la  doctrine  et  la  juris- 
pi^dence  décident  que  les  engagements  contractés  sous  h 
raison  sociale  obligent  solidairement  tous  les  associés,  alon 
même  que  les  engagements  auraient  pour  cause  des  dettes  i 
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personnelles  à  Tassocié  souscripteur  et  que  le  créancier 
aurait  eu  connaissance  de  cette  circonstance  ; 

Qu'il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  bénéficiaire 
n'était  pas  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  les  billets  faisant  Tobjet  du  litige  provien- 
nent d'une  dette  antérieure  à  la  Société  E.  Rausch  et  G'*  ; 

Que  Bausch,  étant  autrefois  distillateur  d'e^sânces  à 
Nice,  a  formé  avec  Massebiaux  une  société  en  nom  collectif 
pour  Texploitation  d'une  industrie  identique  à  la  sienne  ; 

Qi^e  la  Société  S*  Rausch  et  G'%  tout  en  ayant  son  siège 
social  à  NimeS;  a  conservé  une  succursale  à  Nice,  ainsi  que 
le  prouvent  ses  imprimés  ; 

Attendu,  ceci  exposé,  que  la  Banque  du  Commerce  pou^» 
vait  croire  que  la  Société  Ë.  Bauscli  et  C*  n'était  que  la 
continuation  de  l'ancienne  Maison  E.  Rausch,  de  Nice  ;  qu'il 
était  donc  tout  naturel  que  les  billets  qualifiés  valeur  en 
marchandises,  portent  à  dater  de  ce  jour  la  nouvelle  signa- 
ture sociale,  les  marchandises  de  Rausch,  la  clientèle  et 
son  achalandage  pouvant  faire  partie  de  l'actif  de  la  nou- 
velle Société  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Massebiaux,  ès-qualité,  a  connu 
Pexistence  de  ces  billets  payables  au  siège  social  ou  à  la 
succursale  de  Nice  ; 

Qu'il  ne  pouvait  donc,  d'un  autre  côté,  ignorer  que  la 
signature  sociale  figurait  sur  lesdits  billets,  Massebiaux 
étant  de  par  ses  attributions  sociales  particulièrement  dési- 
gné pour  surveiller  les  affaires  intérieures  des  maisons  de 
la  Société  S.  Rausch  et  G'»  ; 

Que  ces  attributions  comprennent  toujours  le  contrôle  de 
la  caisse,  du  portefeuille  et  de  la  correspondance  reçue  pa? 
le  siège  social  et  les  succursales  ; 

Que  Massebiaux  aurait  donc  dû,  s'il  n'y  avait  eu  acquies- 
cement de  sa  part,  faire  défense  à  son  associé  de  se  servir 
de  ladite  signature  pour  ses  affaires  personnelles  et  en  avî-^ 
ser  immédiatement  les  tiers  détenteurs  des  billets  ; 
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Attendu,  vu  les  faits  qui  précëdeRti  qu'il  est  incontestable 
que  la  Banque  du  Commerce  est  tiers  porteur  de  bonne  foi 
et  que  Massebiaux  a  connu  l'existence  des  billets  faisant 
l'objet  du  litige  en  leur  forme  et  teneur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort»  reçoit  l'opposition  de  Massebiaux  comme  régulière 
en  la  forme  ;  au  fond,  l'en  déboute  ;  confirme  purement  et 
simplement  le  jugement  de  défaut{âu  25  octobre  1900  ;  dit 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Massebiaux 
aux  dépens  de  son  opposition . 

Du  13  décembre  1900.  —  Tribunal  de  Commerce  de 
Cannes.  —  Prés,,  M.  Dauiias.  —  i^/.,MM.  Dumas  et  Agarraï. 

Appel  par  Massebiaux. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

La  CotîR, 
Confirme. 

Du  28  novembre  1901.  —  Gourd' Aix,  2* Oh.  —  Préi.^ 
M.  Grassi.  —  Pl.^  Abrah  et  SyWius  DAYm. 
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VEWtfi.  —  Livraison  «n  garb  dû  vendeur.—  Acheteur  sommé 

!)B  VENIR  AGRÉER  AU  DÉPART.   —    ReFUS.  —    RÉSILIATION. 

Entre  vendeur  et  acheteur  résidant  sur  des  placée  diffè-^ 
renteSy  la  stipulation  que  la  marchandise  est  livrable  au 
domicile  du  vendeur  a  pour  effet  d'obliger  l'acheteur^ 
si  le  veyideurV exige ^  avenir  Vagréer  avant  te  départ  (1)* 

Si  Vacheteur  s'y  refuse^  malgré  la  mise  en  demeure  dont 
il  est  r objet,  il  encourt  la  résiliation, 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v  Vente,  n"56, 57,  U2et  143.— 3'Table 
décennale,  Ihid.,  n"»  132' 
Yoy.  cependant,  en  sans  ooittndrei  cé  red»  1901é  1.  273. 
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(  Jules  Gardâir  et  G*  contre  Delorme,  Li&bre  et  C*  ) 

Jugement 

Attendu  que  Delorme,  Lëbre  et  C'%  de  Pélissanney  avaient 
verbalement  acheté  de  Gardair  et  C'%  aujourd'hui  en  liqui- 
dation, une  certaine  quantité  d'huile  de  colza  navette  à 
bouche,  conforme  à  une  montre  ou  échantillon  non  cacheté  ; 
qu'ils  ont  refusé  de  payer  à  leurs  vendeurs  le  montant  d*uoe 
expédition  de  500  kilos  environ,  sous  le  prétexte  que  la 
résiliation  leur  serait  acquise  avec  paiement  de  donunages- 
intéréts  pour  le  solde  du  marché  ;  qu'ils  ont  reproché,  en 
effet,  à  Gardair  et  O*  d'avoir  voulu  leur  livrer  ce  solde  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  de  l'échantillon  remis  au  moment 
de  la  vente  ; 

Mais  attendu  que  la  marchandise  était  livrable  à  Mar- 
seille ;  que  les  acheteurs  ont  même  indiqué  à  Gardair  et  G" 
le  mode  d'expédition  qu'ils  devraient  employer  ;  que, 
cependant,  malgré  une  mise  en  demeure  à  eux  faite  de  venir 
agréer  à  Marseille  la  marchandise  offerte  en  livraison, 
Delorme,  Lëbre  et  G*  ont  émis  la  prétention  de  ne  procéder 
à  l'agréage  qu'en  gare  de  Salon  ;  qu'ils  ont,  en  l'état^  encouru 
par  leur  faute  la  résiliation  du  marché  litigieux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Delorme,  Lëbre  et  C*  à  payer  à 
Jules  Gardair  et  G'%  en  liquidation,  la  somme  de  339  fr.  50, 
montant  de  l'expédition  reçue  par  eux,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

De  même  suite,  déclare  résilié  purement  et  sitnplement 
aux  torts  et  griefs  des  acheteurs  le  solde  litigietix  du  marôbié 
dont  il  s'agit  et  les  condamne  encore  aux  dépens. 

Du  30  juillet  1902.  -^  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  Pl.j 
MM.  Gardair  pour  Jules  Gardair  et  C'%  Roche  pour  Delor- 
me, Lëbre  et  C'% 

FIN  DE  LA  première  PARTŒ 
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laOI  relative  à  la  compétence  en  matière  d^ assurances, 
(31  décembre  1901). 

Article  premier.  —  En  matière  de  contrats  d'assurances 
et  de  litiges  auxquels  ils  donnent  lieu^  le  défendeur  sera 
assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  : 

10  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce  d'assurance 
qu'il  s'agisse,  sauf  l'application  de  la  disposition  qui  suit: 

2*'  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés, 
s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  risques  les  concernant,  et 
le  lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assurances 
contre  lés  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victimes  les 
personnes  ou  les  animaux,  le  tout  lorsque  l'instance  est 
relative  à  la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 

11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances 
maritimes. 

Art.  2.  —  Toute  convention  antérieure  à  la  naissance  du 
litige^  contraire  à  la  présente  loi,  sera,  sauf  l'effet  des 
stipulations  Contenues  dans  les  polices  actuellement  eii 
cours,  nulle  de  plein  droit. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1901 . 

Emile  LorôEi^. 


(O 


Sauvetage.  —   Assistance.    —  Eléments  d'appréciation. 

Le  capitaine  qui  a  prêté  son  assistance  à  un  navire  en 
danger^  a  droit  à  une  rémunération  proportionnée  aux 
dépenses  faites^  aux  risques  courus^  au  temps  perdu  et 
au  service  rendu. 

Alors  même  que  les  dépenses  faites,  les  risques  courus^ 
le  temps  perdu  sont  peu  importants  y  les  tribunaux  doi- 
vent^ si  le  navire  assisté  était  en  péril,  et  le  service 
rendu  considérable,  allouer  une  indemnité  assez  large 

pour  constituer  un  encouragement  aux  capitaines  à  se 

porter  au  secours  d' autrui  (1), 

(  Capitaine  Mettbrs  contre  Société  armoricaine  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  navire  Blanche* Amélie,  de.  la  Société 
armoricainôy  parti  de  Bayonne,  à  destination  de  Nantes, 
le  23  mai  au  soir,  s'est  trouvé,  par  suite  de  la  rupture  de  son 
arbre  de  couche  et  la  perte  de  son  hélice  survenues  le 
lendemain  24  mai,  vers  10  heures  du  matin,  dans  l'impossi- 
bilité complète  de  continuer  sa  route  ;  que  le  capitaine  a 
alors  établi  ses  voiles  et  peu  après  hissé  ses  signau:|  régle- 
mentaires de  détresse,  la  vitesse  du  navire  étant  presque 
nulle  et  la  dérive  très  grande  ; 

Atendu  que  le  capitaine  Metters,  du  vapeur  Trévilley, 
de  Glascow,  se  porta  à  son  secours  le  25  mai  au  soir  et  le 
remorqua  au  Verdon;  qu'il  fut  verbalement  convenu  entre 
les  deux  capitaines  que  les  conditions  de  sauvetage  seraient 
réglées  entre  les  armateurs  respectifs  des  navires  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1901.  1.  275  et  la  note. 
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Qu'un  accord  amiable  n'ayant  pu  se  faire  à  ce  sujet»  le 
capitaine  Metters  a  alors  assigné  par  l'acte  du  3  Juin: 
1*  la  Société  armoricaine,  en  la  personne  de  Légal,  prési- 
dent de  son  Conseil  d'administration  ;  2*  le  capitaine  Le 
Port,  commandant  le  ysL^enr  Blanche-Amélie,  pour  s'enten- 
dre condamner  conjointement  et  solidairement  à  payer  au 
requérant  la  somme  de  125.000  fr.,  à  titre  d'indemnité  de 
sauvetage  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  14  juin,  le  capitaine 
Metters  a  déclaré  aux  défendeurs  qu'en  raison  des  renseigne- 
ments qu'il  avait  recueillis,  il  réduisait  sa  demande* à  la 
somme  de  30.000  fr.; 

Attendu  que  la  Société  armoricaine  soutient  que  la 
demande,  môme  réduite,  du  capitaine  Metters,  est  très 
exagérée;  qu'elle  expose  que  le  vapeur  Trêvilleyf  en  se 
portant  au  secours  de  la  Blanche-Amélie  et  en  la  remor- 
quant au  Verdon,  n'a  subi  aucune  perte  matérielle,  qu'il 
n'a  éprouvé  aucun  retard,  que  la  mer  ne  présentait  aucun 
danger;  qu'elle  offre,  comme  rémunération  du  service 
rendu  à  son  vapeur  Blanche- Amélie,  la  somme  de 2. 500  fr., 
prix  qui  lui  avait  été  demandé  par  un  remorqueur  de  La 
Rochelle  pour  aller  chercher  son  navire  en  détresse  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Metters  a,  pour  conserver  ses 
droits,  effectué  la  saisie  de  la  Blanche-Amélie  au  quai  de 
Nantes  ; 

Que  la  Société  demande  reconventionnellement  :  faire 
main-levée  de  la  saisie  pratiquée  et  dire  que,  sur  le  juge- 
ment à  intervenir,  lequel  sera  exécutoire,  nonobstant 
appel  et  sous  caution  de  la  somme  allouée  par  justice, 
tous  fonctionnaires  que  de  droit  seront  tenus  de  rendre  la 
libre  pratique  an  nsivive  Blanche-Amélie,  et  que  ledit  juge- 
ment vaudra  main-levée  à  défaut  d'être  donnée  par  le 
saisissant  ; 


} 
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Attendu  qu'à  la  barre  le  capitaine  Metters  ne  réclame 
condamnation  que  contre  là  Société  armoricaine,  laquelle 
répond  de  son  capitaine  ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  mettre 
ce  dernier  personnellement  hors  de  cause,  sans  dépens; 

Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  la  fixation 
de  l'indemnité  due  par  la  Société  armoricaine  au  capitaine 
Metters,  qui  a  porté  secours  à  son  navire  Blanche-Amélie  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  capitaine  Le  Port,  commandant  la  Blanche-Amélie , 
qu'à  la  suite  de  l'accident  survenu,  son  navire  ne  gouver- 
nait plus  ;  qu'il  était  à  la  merci  des  vents,  si  ces  derniers 
venaient  à  souffler  le  moindrement  ; 

Que  Le  Port  a  reconnu,  au  moment  de  l'entente  inter- 
venue avec  le  capitaine  Metters  pour  le  remorquage,  que, 
la  Blanche-Amélie  dérivant  depuis  deux  jours,  sans 
obtenir  de  secours,  il  considérait  que  sa  situation  était 
dangereuse,  étant  'donnée  la  proximité  de  la  côte,  si  les 
vents  venaient  à  sauter  de  l'ouest  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  s'il  ne  peut  être  ques- 
tion d'un  sauvetage,  la  Blanche-Amélie  ayant  tout  son 
personnel  à  bord,  il  ne  faut  pas  considérer  non  plus  le 
secours  apporté  par  le  Trévilley  comme  un  simple  remor- 
quage ;  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  remorquage  a  eu  pour 
but  de  faire  échapper  le  navire  remorqué  à  un  péril  ;  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  d'une  assistance  maritime,  ce,  du  reste, 
sur  quoi  les  parties  sont  d'accord  ; 

Attendu  que  le  remorqueur  a  droit,  lorsque  le  service 
rendu  constitue  une  assistance  maritime,  à  une  rémunéra- 
tion proportionnelle  aux  dépenses  faites,  aux  risques 
courus,  au  temps  perdu,  au  service  rendu; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  de  la  cause  font 
connaître  que  le  Trévilley  n'a  couru  aucun  risque,  étant 
donné  le  calme  qui  régnait  à  ce  moment  sur  la  mer;  qu'il 
n'a  pu  subir  que  très  peu  de  retard,  ayant  remorqué  la 
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Blanche-Amélie  au  Verdon,  qui  se  trouvait  sur  la  route 
qu'il  suivait;  que,  d'autre  part,  la  dépense  supplémentaire 
de  charbon  que  le  remorquage,  qui  a  duré  neuf  heures,  a  pu 
occasionner,  ne  peut  se  chiffrer  que  par  une  somme  peu 
importante  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'élément  qui  est  surtout  à  consi^ 
dérer  pour  la  fixation  de  la  rémunération,  est  le  service 
rendu; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  la  valeur  du  navire 
Blanche^Amélie  et  de  sa  cargaison  ne  dépassent  pas 
lùO.OOO  fr.;  qu'en  demandant  30.000  fr.,  c'est-à-dire  pres- 
que le  tiers  de  la  valeur  totale,  part  allouée  en  cas  de 
sauvetage,  le  capitaine  Metters  demande  une  somme  très 
exagérée,  la  rémunération  en  cas  de  sauvetage  étant  sans 
application  à  Tassistance; 

Attendu  que  la  Société  armoricaine,  en  offrant,  de  son 
côté,  2.500 fr.,  prix  d'un  remorquage,  au  capitaine  Metters, 
ne  peut  prétendre  avec  raison  rémunérer  suffisamment  le 
service  rendu  à  son  vdi,^Q}iT\Blanche' Amélie  par  l'assistance 
que  lui  a  prêtée  le  Trévilley  ; 

Attendu  que  le  capitaine  qui  se  porte  au  secours  d'un 
navire  impuissant  à  se  diriger  et  en  péril,  doit  être  encou- 
ragé par  l'allocation  d'une  indemnité  suffisamment  large 
pour  qu'elle  soit  pour  lui  et  pour  les  autres  un  encoura- 
gement à  se  porter  sans  hésitation  au  secours  d'un  de  ses 
semblables  en  péril  qu'il  rencontre,  sans  que  la  question 
pécuniaire  puisse  paralyser  chez  lui  le  sentiment  du 
devoir; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  fixer  à  7.500  fr.  la  rémunération  due 
par  la  Société  armoricaine  au  capitaine  Metters  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  Société  armoricaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  capitaine  Le  Port  hors  cause,  sans  dépens  ; 
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Décerne  acte  à  la  Société  armoricaine  46  soa  QiïvQ  âe 
payer  au  capitaine  du  Tréoilley  la  somme  de  2,500  fr.  à 
titre  d'indemnité  ; 

Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

Statuant  et  arbitrant  ; 

Condamne  la  Société  armoricaine  à  paypr  au  capitaine 
Metters  la  somme  de  7. 500  fr.^  à  titre  de  rémunératipii pour 
le  service  rendu  au  vapeur  Blanche-A  mélie  ; 

Reconventionnellement  fait  main-levée  de  la  saisie 
pratiquée  ; 

Dit  que  sur  le.  vu  du  présent  jugement^  lequel  ept 
eiécutoire^  nonobstant  appel,  sous  caution  de  la  somme 
allouée,  tous  fonctionnaires  que  de  droit  seront  tenus  de 
rendre  la  libre  pratique  au  navire  iS/ancAô-Am^/ed  et  que 
ledit  jugement  vaudra  main-levée  à  défaut  d'être  donnée 
par  le  saisissant  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

Dit  que  les  dépens  seront  supportés  un  tiers  par  la 
Société  armoricaine,  les  deux  autres  tiers  restant  à  la  charge 
du  capitaine  Metters. 

Du  24  juin  1901.-^  Tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
--  Prés. y  M.  LsFiÈvRB,  —  PI.,  MM.  Jûwvbt  (du  Barreau  de 
Bordeaux)  et  Guîbt'hau. 


FAII^litïTE.  —  CïiÉANGK.  —  OrIGINB  ANTÉRIEURB}  AU  CONÇOR- 
PAT.   —  GONOAMN^TION  POSTÉJIIKURB.   —    DOMMAaSS-INTÉ- 

RETS.  —  Concordat  non  opposable. 

La  créance  sur  un  failli,  gui  n^a  été  déclarée  et  reconnue 
que  depuis  le  concordat,  n'est  pas  soumise  à  la  loi  de 
ce  concordat,  alors  même  que  sa  cause  serait  antérieure. 
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//  en  est  ainsi  spécialement  d^une  allocation  de  domma- 
ff es-intérêts,  la  quelle  n'est  certaine  et  acquise  que  du 
Jour  du  jugement  qui  la  prononce  (1), 

Il  en  est  encore  ainsi  quoique  le  fait^  cause  première  des 
dommages-intérêts,  ait  été  puni  par  arrêt  de  la  Cour 
d* assises  rendu  contre  le  failli,   . 

Si  d'ailleurs  le  créancier  des  dommages-intérêts  est  resté 
étranger  à  cet  arrêt. 

(  DUMAIN  6T  VaLENSI  GONTBE  N.,  .  ) 

N, . .  a  présenté  à  l'escompte,  chez  M.  Dumain  et  chez 
1(38  consorts  Valensi,  des  effets  revêtus  de  fausses  signatures. 

Déclara  en  faillite,  il  a  obtenu  un  concordat, 

Il  avait  été  en  outre  poursuivi  criminellement,  et 
eondamné  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  pour  faux  et  usage 
de  faux. 

Postérieurement  au  concordat,  M.  Dumain  et  les  consorts 
Valensi  l'ont  actionné  en  dommages-intérêts,  et  ont  obtenu 
une  condamnation  contre  lui,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  29  juillet  1896. 

Quand  il  s'est  agi  d'exécuter  cet  arrêt,  N. . .  a  opposé  le 
concordat  qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers. 

Du  8  juin  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  le  déboute 
de  cette  prétention  et  déclare  la  créance  de  dommages- 
intérêts  non  soumise  à  la  loi  du  concordat. 

Pourvoi  en  cassation  par  N.  ^  • 

Arrêt 
La  Cour, 

Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  si  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
par  Dumain  et  les  consorts  Valensi  contre  N.  • .   en  1891, 

- —  f  ,,.... 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v»  Faillite,  n"  150  et  suiv. 
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avait  sa  cause  première  dans  le  crime  de  faux  et  d'usage 
de  faux  commis  par  N. . . ,  les  réparations  dues  aux  défen- 
deurs en  cassation  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé 
par  l'escompte  des  billets  faux,  n'ont  été  constatées  qu'à 
une  époque  où  N. . .,  par  le  concordat  qu'il  avait  obtenu, 
était  rétabli  dans  l'intégralité  de  ses  droits  ; 

Que,  jusqu'au  jugement  du  Tribunal  civil  de  Sidi-Bel- 
Abbès  du  21  juillet  1895  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  29 
juillet  1896,  Dumain  et  les  consorts  Valensi,  étrangers  à 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  n'avaient  aucun  titre  de  créance 
aucun  droit  reconnu  dont  ils  pussent  se  prévaloir  ;  que 
celui  en  vertu  duquel  ils  agissent  au  procès,  n'existait  pas 
^vant  la  déclaration  de  faillite  de  N. . .,  ni  même  avant  le 
concordat  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances de  fait,  que  les  conventions  du  concordat  ne  pou- 
vait être  appliquées  à  la  créance  litigieuse,  et  en  déclarant 
valables  les  commandements  signifiés  à  N...  les  22  octo- 
bre et  17  novembre  1896,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger,  du  8  juin  1898,  etc. . . 

Du  22  octobre  1901,  —  Cour  de  cassation,  Ch.  civile.  — 
Prés,  M.  Octave  Bernard.  —  PL,  MM.  Dufour  et  Sabatier. 


Assurance  maritime.  —  Riz.  —  Buée  de  cale.  — 

Circonstances. 

La  buée  de  cale  qui  se  produit  dans  un  chargement  de  riz^ 
et  qui,  en  se  condensant^  mouille  la  marcJiandiae,  ne 
saurait  être  considérée  comme  le  résultat  du  vice  pro- 
pre, lorsquHl  résulte  dhin  rapport  d*experts  que  cette 
condensation  iiHa  pu  s'opérer  que  par  suite  du  défaut 


(H) 
de  ventilation  à  un  moment  où  Pair  extérieur  s'était 
refroidi,  et  que^  Varrimage  et  Vinstallation  des  appa- 
reils d^ aération  étant  irréprochables^  le  défaut  de 
ventilation  n'a  pu  provenir  que  d'événements  fortuits 
et  accidentels  dus  à  Vétat  de  la  mer  (IJ. 

(  Frugès  contre  assureurs  ) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  le  26  décembre  1894,  (ce  rec.  1895.  2.  53.  — 
4*  Table  décennale,  v*  Assurance  maritime,  n*»  35.) 

Appel  par  Frugès. 

Du  30  décembre  1896,  arrêt  nommant  des  experts,  sur  le 
rapport  des  quels  la  Cour  a  statué  définitivement  par  l'arrêt 
suivant. 

Arrêt 

Attendu  que  la  Cour  doit  décider  si  des  documents  versés 
aux  débats  et  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  du  30  décembre  1896, 
résulte  la  preuve  que  les  avaries  constatées  sur  une  partie 
de  la  cargaison  de  riz  du  voilier  VEmhleton  proviennent, 
comme  les  premiers  juges  l'ont  estimé,  d'un  vice  propre  à 
cette  marchandise,  ou  qu'elles  doivent  être  attribuées  à 
une  fortune  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  douteux,  d'après  les  données 
de  la  science  et  de  l'expertise,  ainsi  que  d'après  l'opinion 
des  experts,  qu'une  cargaison  de  riz,  embarquée  et  voya- 
geant dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  VEmbleton, 
dégage  des  vapeurs  d'eau  dites  «  buées  de  cale  »,  et  que 
leur  condensation,  loi*squ'elle  n'est  pas  combattue  par  une 
ventilation  efficace,  produit  une  certaine  quantité  d'eau  ; 


(1)  Voy.  4*  Table  décennale,  v  Assurance  marilime,  n«  34. 
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Attendu  qu  'étant  donné  le  degré  très  faible  d'hydratation 
du  riz  qui  n'est  que  de  dix  à  quatorze  pour  cent,  les  experts 
ont  estimé  que  la  quantité  d'eau  dégagée  par  la  cargaison 
de  riz  de  YEmbleton  n'aurait  pas  été  suffisante  pour  mouil- 
ler et  avarier  les  sacs  de  riz  qui  étaient  placés  le  long  des 
parois,  ou  sous  le  pont  du  navire,  c'est-à-dire  dans  les 
endroits  où  l'air  extérieur  avait  pu  réagir  avec  plus  de 
force  sur  les  vapeurs  d'eau  renfermées  dans  la  cale; 
qu'ils  ont  été  ainsi  amenés  à  supposer  que  ces  vapeurs 
ont  dû  être  augmentées  par  celles  provenant  de  l'air 
saturé  d'humidité  qui  a  pénétré  dans  la  cale  par  les 
manches  à  air  et  par  les  tuyaux  d'aération  ;  qu'ils  ont 
môme  considéré  comme  probable  que,  par  un  évèoe- 
ment  de  mer,  une  certaine  quantité  d*eau  avait  pénétré 
dans  la  cale; 

Mais  attendu  qu'en  supposant  que  la  cargaison  de  riz 
aurait,  par  suite  de  son  échauflfement,  produit  une  quantité 
de  vapeur  d'eau  suffisante  pour  occasionner,  en  se  conden- 
sant, la  mouillure  qui  a  été  constatée  par  l'expert  Chaussade 
et  qui  a  causé  l'avarie,  il  résulte  nettement  du  rapport  des 
experts  commis  par  la  Cour,  que  cette  condensation  n'a  pu 
s'opérer  que  par  suite  du  défaut  de  ventilation  à  un 
moment  où  l'air  extérieur,  par  l'effet  de  circonstances 
atmosphériques,  s'était  refroidi  ; 

Or,  attendu  que  l'arrimage  des  sacs  de  riz  dans  la  cale 
de  lEmbleton,  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part 
des  assureurs,  et  qu'ils  ont  reconnu  que  les  appareils  de 
ventilation  et  d'aération  des  marchandises  avaient  été 
établis  dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  confor- 
mément à  l'usage  ;  qu'il  faut  en  conclure,  avec  les  experts, 
qu'à  raison  d'événements  fortuits  et  accidentels  dus  à  l'état 
de  la  mer,  cette  ventilation  a  été  suspendue,  et  que  par 
suite  de  cette  circonstance  la  condensation  des  vapeurs  ou 
buées  s'est  opérée  et  a  occasionné  la  mouillure  cause  de 
Vavarie  ; 
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Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  détérioration  d'une  partie 
de  la  cargaison  ne  peut  être  attribuée  à  un  vice  propre  de 
la  marchandise,  mais  bien  aux  conditions  dans  lesquelles 
elle  s'est  trouvée  placée  par  suite  d'un  événement  de  mer 
qui  a  fait  suspendre  l'aération  de  la  cale  et  l'expujsion  des 
buées  ;  qu'uinsi  donc  ce  n'est  pas  à  uu  vice  propre  de  la 
marchandise  qu'il  faut  attribuer  l'avarie,  mais  bien  à  une 
fortune  de  mer; 

Attendu  que  le  protêt  du  capitaine  Tagan,  duquel  il 
résulte  que  son  navire  a  éprouvé,  pendant  la  traversée,  des 
gros  temps  de  nature  à  causer  des  avaries  à  la  cargaison, 
vient  à  l'appui  des  conclusions  des  experts  et  qu'il  y  a  lieu 
d'entériner  leur  rapport  ; 

Par  ces  motifs, 

Après  en  avoir  délibéré,  vidant  son  interlocutoire 
du  30  décembre  1896,  entérine  le  rapport  des  experts 
et,  faisant  droit  à  Tappel  interjeté  par  Frugès  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  26 
décembre  1894,  réforme  ledit  jugement;  émendaut  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que 
les  avaries  constatées  sur  la  cargaison  de  riz  du  voilier 
VEmbleton  à  son  arrivée  au  port  de  Bordeaux,  sont  dues, 
non  à  un  vice  propre,  mais  bien  à  une  fortune  de  mer  ; 
qu'elles  doivent  donc  rester  à  la  charge  des  assureurs  ;  en 
conséquence,  condamne  la  Compagnie  Helvetia  à  payera 
Frugès  la  somme  de  1.860  fr.  45  pour  la  part  d'indemnité 
qui  lui  incombe  dans  les  avaries  survenues  à  la  cargaison 
de  riz  transportée  par  le  voilier  Embleion  dans  son  voyage 
de  Saïgon  à  Bordeaux,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  ; 
condamne  ladite  Compagnie  en  tous  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  liquidés  à  743  fr.  71,  et  ceux  d'expertise 
à  1 .995  fr.  73  ;  fait  main-levée  de  l'amende. 

Du  11  mars  1901.  —  Cour  de  Bordeaux,  1'*  Gk.—  Préê.^ 
M.  Valler.  '^ -P/.,  mm.  Roy  de  Clottb  et  Brazier. 
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Chemin  de  fer.  —  Commis  voyageur,  —  Colis  expédié  en 
SON  NOM.  —  Retard.  —  Action  du  patron.  —  Irrece- 
vabilité. 

Le  patron  d'un  commis  voyageur  n'a  pas  d'action  contre 
le  transporteur  à  raison  du  retard  dans  le  transport  de 
caisses  d"* échantillons,  lorsque  ces  caisses  ont  été  expé- 
diées comme  marchandises  isolées  sous  le  nom  du 
commis  voyageur,  sans  que  le  patron  figure  au  contrat 
de  transport^  soit  comme  eapéditeury  soit  comme  desti- 
nataire. 

Il  rCaui  ait  cette  action  que  dans  le  cas  où  ces  caisses 
auraient  été  enregistrées  comme  bagages  accompagnant 
le  commis  voyageur  (î), 

(Le  Montheer  frères  contre  Chemin  de  fer  de  l'Ouest) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  le  2  décembre 
1900,  Le  Breton  a  remis  à  la  gare  de  Bayeux,  pour  être  expé- 
diées en  petite  vitesse  à  son  adresse  à  Lourdes^  trois  cais- 
ses échantillons  du  poids  de  210  kilos  ;  que  ces  caisses  gui 
devaient  être  mises  à  la  disposition  de  Le  Breton,  en  gare 
de  Lourdes,  le  15  décembre,  ne  lui  furent  livrées  que  le  8 
janvier  1901,  soit  avec  un  retard  de  vingt-quatre  jours  ; 

Attendu  que  Le  Montreer  frères,  patrons  de  Le  Breton, 
réclament  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  3,867  fr.  35  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  ce  retard  leur  a  causé;  que  Lé 
Breton  requiert,  de  son  côté,  paiement  d'une  somîne  de 
160  francs  ; 

En  ce  qui  touche  Le  Breton  : 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  ce  rec.  1900. 1.  287.  —  1901.  1. 181. 
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Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest^  dans  ses  conclu- 
sions motivées,  fait  offres  de  la  somme  de  160  francs  récla- 
mée,  plus  1  franc  pour  frais  jusqu'au  jour  des  offres^  sauf  à 
parfaire  ;  qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

En  ce  qui  touche  Le  Montreer  frères  ; 

Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  que  le  transporteur 
serait  tenu  à  la  réparation  du  préjudice  causé,  non  seule- 
ment envers  Le  Breton,  mais  encore  envers  eux,  les  échan- 
tillons dont  s'agit  voyageant  pour  leur  compte  et  Le  Breton 
n'ayant  expédié  qu'en  qualité  de  représentant  de  leur  mai- 
son ;  que  le  cas  serait  absolument  analogue  à  celui  d'un 
commis-voyageur  faisant  enregistrer  ses  bagages,  cas  dans 
lequel,  lorsque  ceux-ci  sont  égarés,  il  y  a  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  non  seulement  de  la  part 
du  voyageur,  mais  encore  de  la  part  du  patron  de  ce  voya- 
geur ;  que  le  préjudice  à  eux  causé  du  fait  du  retard  dont 
s'agit,  ne  serait  pas  inférieur  à  3,867  fr.  35,  somme  au  paie- 
ment de  laquelle  la  Compagnie  de  l'Ouest  devrait  être  tenue; 

Mais  attendu  que  si,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  octobre  1896  a  appliqué  la  théorie  soute- 
nue par  Le  Montreer  frères,  les  considérants  de  cet  arrêt 
sont  basés  sur  ce  que,  à  la  différence  du  contrat  de  trans- 
port de  marchandises  isolées,  lequel  se  constate  par  une  let- 
tre de  voiture  indiquant  Texpéditeur,  le  destinataire  et  la 
nature  des  colis,  les  bagages  accompagnant  un  voyageur 
sont  enregistrés  pour  reconnaître  leur  identité  sans  indi- 
cation de  leur  propriétaire  ni  de  la  nature  de  leur  contenu; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  ordonnée  par  ce  Tribunal 
qu'en  la  circonstance,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
voiture,  Le  Breton,  expéditeur,  a  expédié  à  Le  Breton,  des- 
tinataire, trois  caissses  d'un  poids  de  210  kilos,  se  révélant 
bien  ainsi  le  propriétaire  desdites  caisses  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  d'une  marchandise  n'est  pas 
recevable  à  actionner  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en 
dommages-intérêts  pour  retard,  avarie  ou  perte,  s'il  ne  figure 
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à  aucun  titre  ni  comme  expéditeur,  ni  comme  destinataire 
sur  la  lettre  de  voiture  ou  sur  le  récépissé  qui  en  tient  lieu 
(Cour  de  cassation  24  mai  1899)  ;  que,  dès  lors^  il  convient» 
et  ce,  conformément  aux  conclusions  motivées  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  de  déclaréf  LeMontrëef  frètes  tant  noiï  rece- 
vables  que  mal  fondés  en  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  en  ce  qui  tou'che  Le  Montreer 
frères  : 

Les  déclare  tant  non  recevables  que  mal  fondés  en  leuî 
demande  ; 

Les  en  délxmte  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

En  ce  qui  touche  Le  Breton  : 

Donne  acte  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  ses  offres  et  les 
déclare  suffisantes  ; 

La  condamne  depayer  à  Le  Breton  la  somme  de  160  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

La  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande 
jusqu'au  jour  des  offres  ; 

Condamne  LeBreton  au  surplus  des  dépens. 

Du  3  octobre  1901.^  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Sohïbr.  —  PL.  MM.  Michot  et  Garbét, 
agréés. 


Faillite.   —  Nantissement.   —  Ponds  de   coikmérce.  — 
Inscription  au  GREî'fÈ.  —  Formalité  suffisante. 

La  loi  du  P'  mars  1898  9ur  le  nantissement  dés  fonds  de 
commerce  y  a  entendu  substituer  aux  formalités  précé- 
demment exigées  par  la  jurisprudence  pour  la  validité 
du  nantissement^  un  système  de  publicité  qui  se  suffit  à 
lui-même. 


Est  donc  régulier  et  productif  de  privilège^  le  nantisêe^ 
ment  d'un  fonds  de  commerce  inscrit  sur  le  registre  du 
greffe,  alors  même  quil  n'est  pas  accompagné  de  la 
remise  du  titre  d'achat  du  fonds j  et  de  la  signification 
au  propriétaire  du  local  où  le  fonds  est  exploité,  (^i'% 
2"  et  S*  espèces)  (î). 

Et  le  droit  nouveau  ainsi  créé  par  la  loi  du  1*^  mars 
1898  s* applique j  non  seulement  au  fonds  lui-même^ 
mais  aux  marchandises  qui  le  garnissent,  (i'%  2*  et 
3'  espèces.') 

Le  créancier  nanti  d'un  fonds  de  cofnmerce,  n^est  soumis, 
en  cas  de  faillite  de  son  débiteur,  aux  formalités  de  la 
vérification  et  de  Vaffirmation,  qu'autant  quHl  veut 
participer  à  la  distribution  des  deniers  formant  la 
masse  ehirographaire  (i**  espèce). 

En  cas  de  vente  du  fonds  et  des  marchandises  par  le 
syndic,  nonobstant  V opposition  du  eréan&ier  nanti, 
celui-ci  a  le  droit  d'être  payé  par  privilège,  non  seules 
ment  sur  le  produit  de  la  vente,  mais  aussi  sur  V actif 
général  de  la  masse  qui ^  par  le  fait  de  la  vente  indû^ 
ment  opérée,  s'est  constituée  sa  débitrice  directe 
(2^  espèce). 

(  Première  Espèce  ) 

(LoiflBAU    BT    BODIN    CONTRE    MaRGHË    ET  LeVRIER  BT.I*BUR 

LlQtlDATBCR  JUDIGIÂIRB  ) 

ARRÊT 

Attendu  que,  par  acte  authentique  reçu  Beit,  notaire  à 
Poitiers,  le  27  Juin  1900,  Loiseau  et  Bodin  ont  consenti  à 
Marché  et  Lévrier  (qui,  par  acte  du  28  mars  précédent, 
avaient  formé  une  Société  en  nom  collectif  en  vue  de 

(1)  Voy.  ce  rec.  1901. 1. 155  et  la  note;  1901.  1.  334  et  84t. 

2«  Pi  —  1902.  2 
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Texploitation  de  la  librairie-papeterie  du  premier)  un  prêt 
de  la  somme  de  10.000  francs,  moyennant  raJB^ectation,  à 
titre  de  gage  ou  nantissement,  du  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'acte  spécifie  que  le  fonds  de  commerce 
comprend  : 

1**  La  clientèle  et  l'achalandage  : 

2*  Le  matériel  d'imprimerie  et  les  marchandises  actuel- 
lement en  magasin  et  toutes  celles  qui  pourront  être  acquises 
par  la  suite  ; 

d^  Le  droit  au  bail  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  dette  préexistante 
pour  laquelle  les  créanciers  obtenaient,  après  coup,  des 
sûretés  non  concédées  à  l'origine,  mais  d'un  prêt  dont 
l'ensemble  et  chacune  des  garanties  stipulées  étaient  la 
condition  essentielle  ; 

Attendu  qu'inscription  fut  prise,  au  nom  de  Loiseau  et 
Bodin,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  le 
2  juillet  1900,  en  conformité  de  la  disposition  ajoutée,  par 
la  loi  du  1"  mars  1898,  à  l'art.  2075  C.  civ.  ; 

Attendu  que  la  Société  «  Marche  et  Lévrier  »  a  été  décla- 
rée, par  jugement  du  25  mars  1901,  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'un  autre  jugement,  en  date  du  4  mai,  avait 
ordonné,  après  contestation  et  vu  l'urgence,  qu'il  serait 
procédé  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  sur  les  diligences 
du  syndic,  Pacquéreur  étant  tenu  de  consigner  une  somme 
de  11.000  francs  pour  assurer  le  paiement  de  la  créance 
Loiseau  et  Bodin,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés  ; 
mais  que,  sur  les  enchères  ouvertes,  à  deux  reprises,  devant 
M*  Ghauveau,  notaire,  malgré  l'abaissement  du  prix,  aucun 
acquéreur  ne  s'est  présenté  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  les  trois  points  À  résoudre  sont  les 
suivants  : 
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!•  Le  privilège  a-t-îl  été  régulièrement  établi  ? 

2«  Quelle  est  son  étendue  ? 

3*  Dans  quelles  conditions  le  paiement  de  la  créance 
Loiseau  et  Bodin  doit-il  s'effectuer  ? 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  loi  du  1*'  mars  1898  a  eu  pour  but  de 
combler  une  lacune  en  ce  qui  touche  les  formes  à  observer 
dans  la  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  ; 

Que  Part.  2075  s'appliquant  aux  meubles  incorporels 
(tels  que  les  créances)  et  Fart.  2076  aux  meubles  corporels, 
il  était  difficile  de  rattacher  le  fonds  de  commerce  à  Tune 
ou  l'autre  de  ces  catégories  ; 

Que  la  signification  du  contrat  de  gage  au  propriétaire 
du  local  où  s'exerce  le  commerce,  outre  qu'elle  était  impos- 
sible lorsque  le  commerçant  en  était  propriétaire,  ne  pré- 
sentait, en  elle-même  et  en  dehors  de  toute  publicité, 
aucune  utilité  pour  les  tiers  ; 

Que  le  législateur  a  voulu  substituer  à  ce  procédé  impar- 
fait, étendu,  faute  d'autre,  parla  jurisprudence,  au  fonds 
de  commerce  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  prévu,  un 
système  avec  publicité,  qui,  selon  l'expression  du  rappor- 
teur au  Sénat,  pût  se  suffire  à  lui-même  ; 

Qu'ainsi,  l'inscription  au  greffe  ne  doit  pas  venir  s'ajou- 
ter à  la  formalité  qui  avait  été  instituée  par  l'art.  2075  en 
vue  d'un  autre  objet  et  qui  désormais  n'a  plus  de  raison 
d'être  ; 

Qu'il  est  vrai  que  c'est  là  un  mode  de  publicité  res- 
treint, mais  que,  outre  qu'il  réalise  une  amélioration 
notable  sur  le  passé,  il  n'est  pas  sans  exemple  dans  nos  lois; 

Attendu  que,  par  suite,  c'est  à  juste  titre  que  le  tribunal 
de  commerce  a  considéré  le  nantissement  comme  régulië* 
rement  établi*  ; 
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Sur  le  deuxième  poînt  : 

Attendu  que,  malgré  les  termes  explicites  du  contrat,  le 
liquidateur  a  contesté  à  Loiseau  et  Bodin  le  droit  de  faire 
porter  leur  privilège  sur  les  ûiarchàndises,  et  que  le  tri- 
bunal a  admis  cette  exclusion  ; 

Qu'il  est  objecté,  en  effet,  que,  s'il  était  loisible  aux  con- 
tractants de  faire  porter  le  nantissement  sur  les  marchan- 
dises, cette  partie  des  accords  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'à 
condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2076, 
c'est-à-dire  moyennant  la  prise  de  possession  des  marclian- 
dises  ; 

Attendu  que,  sur  ce  point  comme  sur  le  précédent,  le 
législateur  a  entendu  créer  un  droit  nouveau  pour  la  dation 
en  nantissement  des  fonds  de  commerce  ; 

Que,  de  même  qu'il  dispensait  le  créancier  gagiste  de  la 
signification  prescrite  par  l'art.  2075,  relatif  aux  meubles 
incorporels,  il  dérogeait  aux  dispositions  de  l'article  sui- 
vant, ayant  trait  aux  meubles  corporels  ; 

Que  la  nature  mixte  du  fonds  de  commerce  conduisait 
logiquement  à  cette  conclusion,  du  moment  qu^on  partait 
de  cette  idée,  manifeste  et  proclamée  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  que,  dans  le  but  de  donner  un  moyen  de 
crédit  de  plus  aux  commerçant?,  il  convenait  de  rendre 
pratique  l'établissement  du  gage  sur  les  fonds  de  commerce  ; 

Qu'en  effet  la  dépossession  réelle  du  commerçant  n'est 
pas  plus  possible,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
destinées  à  la  vente,  au  détail  notamment,  que  pour  le 
fonds  de  commerce  lui-même  ; 

Qu'il  y  a  été  suppléé  par  une  possession  fictive,  attestée 
par  l'inscription  au  registre  du  greffe  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  fiction  sufiGlse  pour 
l'exercice  du  privilège  sur  le  matériel  et  l'outillage,  qui 
sont,  non  moins  que  les  marchandises,  dès  choses  cor- 
porelles ; 
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Qu'il  n'était  ^^  plus  irr^tipnael  de  l'étendre  aux  ro«ir-» 
chandises,  que   les  achat?  et  les  reyentes  journalières 

renouvellent  sans  cesse  ; 

Qu'avant  la  loi  dufm^rs  1898,  il  était  môme  admis 
que,  indépendamnieat  de  l'outillage  et  du  matériel  >  les 
marphandises  étaient  CQmpn3es  dan^  le  fonds  de  conimerce, 
^u  ca$  ou  elle^  n'excédaient  pas  en  importance  la  valenr 
du  fonds  proprement  dit,  et  qu'une  loi  favorabld  à  la  facl-r 
litation  du  gage  ne  peut  être  interprétée  4ans  nn  sens  qui 
en  restreindrait  les  effets  ; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ait  youlu  supprimer  la 
nécessité  de  cette  comparaison  ^ntpe  la  valeur  respective 
des  marchandises  et  du  fonds  de  commerce,  qui  rendait 
incertaine,  jusqu'à  la  réalisation,  l'étendue  du  privilège  ; 

Qu'à  cet  effet,  l'ensemble  est  devenu  ce  que,  dans  les 
travaux  préparatoires,  on  a  défini  une  universalité  juridi- 
que susceptible  d'être  donnée,  sou^  une  forme  identique^ 
en  nantissement  dans  ses  divers  éléments,  quelles  qu'en 
soient  les  proportions  relatives,  «  meubles  corporels,  outil- 
lage ou  marchandises  »,  suivant  les  expressions  du  rapport 
présenté  au  Sénat  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  le  crépinpier  qni  a  reçu  un  fonds  de  com- 
merce en  nantissement,  n'est,  de  râême  que  les  autres 
créanciers  privilégiés,  assujetti,  aux  termes  de  l'apt.  552 
G.  com.,  aux  formalités  de  la  vérification  et  deTaffirmation 
que  s'il  veut  concourir  à  la  distribution  des  deniers  appar- 
tenant à  la  masse  chirographaire  ; 

Que  ces  dispositions  ne  font  nul  obstacle  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  créances  privilé- 
giées, soit  par  d'autres  créanciers  privilégiés,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  masse  ; 

Attendu  que  Loiseau  et  Bodin  sont  donc  fondés,  dans  les 
limites  fixées  par  le  jugement  du  4  mai,  accepté  par  eux, 
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à  exercer  directement  leurs  droits  sur  les  fonds  qui  ont  été 
ou  seront  déposés  en  exécution  dudit  jugement  ; 

Attendu  néanmoins  que  les  frais  faits  en  vue  de  la  réali- 
sation du  gage  passent  en  première  ligne,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  comprendre  les  dépens  de  la  première  instance,  sans  y 
ajouter,  par  une  disposition  exceptionnelle^  tous  droits, 
doubles  droits,  amendes  de  timbre  et  d'enregistrement 
perçus  ou  à  percevoir  sur  toutes  pièces  ou  conventions 
produites  au  procès  ou  visées  au  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  âur  l'appel  de  Loiseauet  Bodin  envers  le  jugement 
rendu  le  3  juin  1901  par  le  tribunal decommercedePoitiers, 

En  donnant  acte  à  Marche  et  Lévrier  de  ce  qu'ils  ont 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice, 

Confirme  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a  décidé  que 
le  nantissement  avait  été  régulièrement  établi  par  l'inscrip- 
tion au  registre  du  greffe  ; 

Faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel. 

Dit  que  le  nantissement  comprend,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'acte  : 

1<*  La  clientèle  et  l'achalandage  ; 

2'  Le  matériel  d'imprimerie  et  les  marchandises  en  ma- 
gasin ; 

3'  Le  droit  au  bail  ; 

Dit,  en  outre,  que  Loiseau  et  Bodin  devront  toucher 
directement  le  montant  de  leurs  créances,  sur  les  sommes 
consignées,  sans  être  astreints  aux  formalités  de  la  vérifi- 
cation et  de  l'afiirmation  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Passe  les  dépens  comme  frais  privilégiés. 

Du  1"  juillet  1901.  —  Cour  de  Poitiers.  —  Prés.,  M.  de 
Chamontin,  V'  Prés, 
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(  Deuxième  Espèce  ) 

(  Delattre  contre  époux  Drère  et  leur  liquidateur 

judiciaire  ) 

Arrêt 

Attendu  que  Delattre,  qui  a  fait  inscrire  le  10  mai  1899, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Eu  et  Tréport,  la  dation 
en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  à  lui  régulière- 
ment consentie  le  28  mars  1899  par  les  époux  Drère,  depuis 
tombés  en  liquidation  judiciaire  le  28  septembre  1900, 
demande  au  liquidateur  le  versement  en  principal  du  solde 
de  sa  créance,  s'élevant  à  la  somme  de  6,010  fr.  90,  sur  le 
prix  de  la  vente  indûment  faite  des  marchandises  dépen- 
dant du  fonds  de  commerce,  et,  au  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, sur  les  deniers  de  l'actif  de  la  liquidation 
judiciaire  ; 

Qu'en  réponse  à  cette  demande,  les  liquidés  et  le  liqui- 
dateur soutiennent  que,  ni  en  fait  ni  en  droit,  les  marchan- 
dises dépendant  du  fonds  de  commerce  n'ont  été  comprises 
dans  le  nantissement  consenti  par  les  époux  Drère  à  Delat- 
tre, qui,  par  suite,  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  droit  de 
suite,  soit  sur  les  marchandises  dont  il  s'agit,  soit  sur  le 
prix  qui  les  représente  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  texte  de  la  loi  nouvelle  du 
1"  mars  1898,  modificatif  de  l'art.  2075  du  Gode  civil,  ne 
permet  pas  d'excepter  de  la  dation  en  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  les  marchandises  qui  en  faisaient 
partie  ; 

Qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  que  le 
fonds  de  commerce  que  le  débiteur  donne  en  nantissement 
à  son  créancier,  comprend  les  divers  éléments  corporels  et 
incorporels  dont  la  réunion  forme  l'universalité  juridique 
constitutive  du  fonds  de  commerce,  et  que  cette  universalité, 
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malgré  les  élément^  corporclaâoqt  elle  se  compose  et  gui, 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  fouds,  échappentà  une 
tiaroû  appropriation  effeçtiye,  peut  néaajnûiiis  être  yala- 
blement  donnée  en  ga^Q  f^  1^  wiile  condition  nécessaire, 
mais  suffisante  à  l'égard  des  tiers,  d'une  mention  du  contrat 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 

attendu  que,  pour  décide^  le  contraire,  le  jugement  atta- 
qué n'a  fait  que  reproduire  les  objections  et  les  critiques 
dirigées  contre  la  loi  nouvelle;  maig  que  les  considérations 
d'équité  oif  de  moralité  commerciale,  invoquées,  doi- 
yent  s'efTacer  devaiit  la  volonté  clairement  manifestée  du 
législateur  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  sérieusemeqt  pontestab)p 
que  le  nanti^emeut  consenti  par  les  épous  ûr^re  au  profit 
d9  Oelattre,  par  l'acte  du  28  mars  1899,  comprend  le  maté- 
riel et  les  iparchandîses  qui  ont  été  vendus  avec  les  autres 
éléments  du  fonds  de  commerce  et  qui  sont  même  déclarés 
expressément  dans  l'acte  en  faire  partie  ; 

Attepdu,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  incorporels  du 
fonde  dont  il  s'agit,  qu'on  ne  saurai!  non  plus  s'arrêter  à  ce 
f^it  giie  DeUttre  a  été  désintéressé  d'uqe  partie  de  sa  cré- 
4ppe,  pouf  lu;  refuser  Ip  bénéfice  d'un  nantissement  régu- 
lier consenti  pour  la  sauyegsrflé  du  reUqpat  de  ce  qui  Iqî 
est  dû  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  incontesté  et  incontestable 
que  Pelattre,  en  sa  qualité  de  créancier  gagiste  régulière- 
ment nanti  et  investi  par  la  loi  d'un  droit  ^cjusif  sur  la 
yaleur  du  gage,  se  trouyait  placé  en  réalité  en  dehors  de  la 
liquidation  judiciaire  ; 

Qu'il  |ui  appartient,  par  suite,  de  poursuivre  directe- 
ment la  réalisationde  son  gage,  nonobstant  révëpement  de 
la  liquidation  judiciaire,  et  conséquemment  que  c'est  mal  k 
propos  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  son  opposition 
à  la  vente  et  ordouné  cette  vente  aux  requétç  et  diligence 
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du  liquidateur,  qui  y  a  procédé  en  vertu   do  l'Gïécution 
provisoire  ordonnée  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Attendit  qnecotte  vente  ainsi  faite,  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  va  être  intirmé  par  le  présent  arrêt,  demeure  sans 
titre  et  n'a  plus  de  base  légale  ; 

Qu'elle  oblige  la  liquidation  judiciaire  qui  y  a  procédé 
indûment  à  ses  risques  et  périls,  en  violation  du  droit  d^i 
créancier  gagiste,  à  réparer  le  préjudice  causé,  et  qu'ayant 
eu  pour  résultat  d'annihiler  la  valeur  du  fonds  de  com- 
merce, elle  confiire  à  Delattre  le  droit  de  demander  que  le 
solde  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  lui  soit 
payé,  non  seulement  sur  le  prix  de  la  vente  sur  lequel  s'est 
trouvé  reporté  son  privilège,  et  avant  toutes  créances  et 
même  par  préférence  aux  frais  et  honoraires  du  liquidateur, 
mais  aussi  sur  les  deniers  recouvrés  de  la  liquidation  judici- 
aire comme  constituant  une  créance  de  la  niasse,  suscep- 
tible à  ce  titre  d'être  prélevée  sur  l'actif  ; 

Que  d'ailleurs  le  liquidateur  par  ses  conclusions  n'a  pas 
contesté  cette  prétention  do  Dclattre  ; 

Attendu  que  la  liquidation  Judiciaire  qui  succombe,  doit 
supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Décharge  en  conséquence  Delallre  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ; 

Et  statuant  à  nouveau  : 

Dit  et  juge  que  Delattre,  créancier  gagiste  sur  le  fonds 
de  commerce  par  lui  vendu  aux  époux  Drère  et  réguliè- 
rement nanti  par  suite  de  l'inscription  de  son  nantissement 
au  greffe  dutribunal  de  commerce  d'Eu  et  Tréport,  avait  un 
droit  exclusif  jusfju'à  concurrence  du  montant  de  sa  cré- 
ance en  principal,  intérêts  el  frais,  tant  sur  les  éléments 
incorporels  de  ce  fonds  que  sur  les  éléments  corporels  tels 
gue  le  matériel  et  les  marchandises  ; 
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Dit  et  juge  également  que,  se  trouvant  en  dehors  de  la 
masse^  Delattre  était  fondé  à  demander  la  poursuite  directe 
et  immédiate  à  sa  requête  et  à  son  profit  de  la  réalisation 
de  son  gage^  et  étant  donnée  la  réalisation  du  matériel  et 
des  marchandises,  objet  du  gage,  par  le  liquidateur 
postérieurement  au  jugement  dont  est  appel, 

Condamne  les  époux  Drère  et  le  liquidateur  à  payer  à 
Delattre  la  somme  de  6.010  fr.  90,  formant  le  solde  de  sa 
créance  sur  les  époux  Drère  ; 

Les  condamne  également  aux  intérêts  de  droit  de  la 
somme  de  5.700  fr.  à  partir  du  10  août  1900  et  aux  frais  du 
jugement  du  10  septembre  1900,  ainsi  qu'aux  dépens  de 
première  instamîe  et  d'appelj; 

Dit  que  le  montant  desdites  condamnations  sera  prélevé 
d'abord  sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce,  même 
avant  tous  frais  et  honoraires  de  liquidation,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  l'actif  de  la  liquidation  judiciaire,  au 
besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Autorise  toutefois  Pichard  èsqualitésà  employer  les  dé- 
pens exposés  en  sou  nom  en  frais  privilégiés  de  liquidation  ; 

Accorde  distraction  des  dépens  d'appel  à  M*  Dubois, 
avoué,  sur  son  affirmation  de  les  avoir  avancés. 

Du  8  mai  1901.-^  Cour  de  Rouen,  1"  Ch.  —  Prés., 
M.  Berchon,  î"  Prés. 

(  Troisième  Espèce  ) 

(  Veuve  Poinsot  contre  Dddouit  et  son  liquidateur  ) 

Arrêt 

Attendu  qu'antérieurement  à  la  loi  du  1"  mars  1898  le 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  était  l'objet,  dans  la 
jurisprudence,  de  divergences,  au  double  point  de  vue  de 
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la  qualiScatioti  que  comportaient  les  différents  éléments 
dont  se  compose  un  fonds  de  commerce,  et  des  conditions 
exigées  pour  régulariser  le  nantissement  ; 

Que,  d'après  certaines  décisions,  le  fonds  de  commerce 
se  composant  de  droits  incorporels  tels  que  rachalaodage, 
la  clientèle  et  le  droit  au  bail,  en  même  temps  que  de  l'ou- 
tillage, du  matériel  et  des  marchandises,  choses  corporel- 
leg,  ne  devait  être  considéré  que  comme  une  chose  incor- 
porelle dont  le  nantissement  s'opérait  par  la  signification 
de  l'acte  le  constituant  au  propriétaire  du  magasin  assimilé 
au  débiteur  ; 

Que,  d'après  d'autres  décisions,  il  fallait  distinguer  entre 
les  choses  corporelles  et  celles  incorporelles,  et,  pour  les 
premières,  exiger  la  tradition  réelle  ; 

Qu'enfin,  d'autres  altribu-iient  au  fonds  de  commerce 
tout  entier  le  caractère  de  meuble  corporel  ou  de  droit 
incorporel,  suivant  l'importance  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ses  éléments,  danschacun  des  cas  de  nantissement  qui  leur 
étaient  soumis; 

Attendu  que,  dans  le  but  de  faire  cesser  cette  divergence 
et  pour  assurer  au  négociant  la  faculté  de  pouvoir  tirer 
parti  d'une  valeur  aussi  importante  que  celle  d'un  fonds  de 
commerce,  le  législateur  édicla  la  loi  du  1"  mars  1898  ; 

Que  son  texte  est  clair  et  précis  ; 

Qu'il  ne  présente  aucune  ambiguïté  ; 

Que,  d'après  les  rapports  faits  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  on  peut  voir  que  le  but  de  la  nou- 
velle loi  est  de  créer,  au  profit  des  commorçanls,  un  droit 
nouveau  concernant  le  fonds  de  commerce,  dontl'ensemble 
des  divers  éléments  corporels  et  incorporels  constituera 
désoi-œais  une  universalité  juridique,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  divers  éléments,  quelle  qu'en  soit 
l'importance  relative,  et  sans  que  l'acte  de  nantissement 
dont  il  fera  l'objet  soit  soumis  à  d'autres  formai!  tésque  rel- 
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les  uniquement  prescrites  par  oQfcte  nouvelle  loi,  sâvoic 
Finscription  de  l'acte  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 

Que  Pun  de  ces  rapports  proclame,  en  effet,  qu'il  s'agit 
bien  d'un  droit  nouveau  créé  par  la  loi  et  que  cette  loi, 
inspirée  par  Pétat  incertain  d'une  jurisprudence  gui  ren- 
dait presque  impossible  le  contrat  de  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce,  a  voulu  organiser  les  conditions  régu- 
lières de  ce  nantissement  spécial  •; 

Que,  dans  l'autre  rapport,  on  indique  que  Pon  a  sup- 
primé le  mot  «  en  outre  »  qui,  dans  la  rédaction  primitive, 
reliait  le  texte  nouveau  au  premier  paragraphe  de  l'article 
2075,  et  que  cette  suppression  a  eu  pour  but  de  faire  dispa- 
raître toute  équivoque  sur  Pintention  du  législateur,  afin 
qu'on  ne  puisse  induire  de  cette  expression,  si  on  la  lais- 
sait subsister,  que  1^  formalité  de  Pinscriptioi;  sur  Ip  regis- 
tre du  greffe  était  ajoutée  aux  autres  formalités  exigées  jus-r 
qu'alors  par  Ja  Joi  aiipienne  et  la  jurisprudence,  notaïn-? 
ment  la  signification  au  propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  contraire  aussi  bien  au  t^xte  qu'à 
l'esprit  de  la  loi  du  i"  mars  1898  d'exiger,  pour  la  validité 
du  naïxtisseîïient  d'un  fpads  de  commerce,  la  signification 
prescrite  par  le  premiçir  paragraphe  dei  l'article  2075,  la 
remise  du  gage  composé  d'objets  corporpls  et  l'inscription 
de  Pacte  de  nantissement  sur  le  registre  spécial,  parce  que, 
s'il  devait  en  être  ainsi,  la  loi  du  !•'  mars  1898  ne  créerait 
pas  un  drpit  nouveau  dans  le  but  de  favoriser  le  créait  du 
commerçant,  mais  ajouterait  une  nouvelle  formalité  à  cel- 
les déjà  prescrites  antérieurement,  et,  loin  de  favoriser  le 
contrat  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  l'entra- 
verait par  surcroit  d'une  publicité  spéciale  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  qu'en  interprétant 
cette  loi  à  Paide  des  travaux  préparatoires,  on  y  ajoute  des 
dispositions  que  le  texte  ne  renferme  pas  ; 
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Qu'an  contraire)  les  motifs  tiré&  dee  rapports  faits  ail 
Parlement  démontrent  qu'il  ne  faut  rien  ajouter  aux  dispo- 
sitions mêmes  de  la  loi,  dont  les  termes  précis  et  formels  se 
suiUsent  à  eux-mêmes  en  supprimant  toutes  les  exigences 
de  la  jurisprudence  antérieure  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  Juges, 

Confirme,  etc.. 

Z>u  80  mars  1901.  —  Cour  de  Besançon,  !*•  Gh.— Prés., 
M.  Maire.  —  PL  y  MM,  Goujet  (dû  Barreau  de  Dijon)  et 
Charlet. 


LOI  portant  modification  de  la  loi  du  15  Juin  1872 
sur  les  titres  au  porteur. 

Article  premier.  —  Les  articles  2,  3,  4,  5,  7, 11,  13>  15  de 

la  loi  du  15  juin  1872  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par 
huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  un 
acte  d'opposition  indiquant  le  nombre,  la  nature,  la  valeur 
nominale,  le  numéro,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres, 
avec  réquisition,  sous  la  condition  de  paiement  du  coût, 
de  publier,  dans  la  forme  qui  sera  ci- après  déterminée, 
les  numéros  des  titres  dont  il  a  été  dépossédé. 

Il  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer: 

1*  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaîrej 
ainsi  que  le  mode  de  son  acquisition  ; 

2*  L*époque  et  le  lieu  où  11  a  reçu  les  derniers  intérêts 
ou  dividendes  ; 

3"  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  déposses- 
sion. 

Cet  acte  contiendra  une  élection  de  domicile  à  Paris. 


I 
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(30) 

Notification  sera  également  faite  par  huissier^  au  nom 
du  propriétaire  dépossédé,  à  rétablissement  débiteur. 

L'acte  contiendra  les  indications  ci-dessus  requises 
pour  l'exploit  notifié  au  syndicat  des  agents  de  change, 
et,  de  plus,  à  peine  de  nullité,  une  copie  certifiée  par 
l'huissier  instrumentaire  de  la  quittance  délivrée  par  le 
syndicat  du  coût  de  la  publication  prévue  de  l'article  il 
ci-après.  Cette  quittance,  soumise  au  seul  droit  de  timbre 
de  dix  centimes  (0  fr.  10),  s'il  y  échet,  sera  dispensée  d'en- 
registrement. Il  sera  fait  dans  l'acte  élection  de  domicile 
dans  la  commune  du  siège  de  l'établissement  débiteur. 

La  notification  ainsi  faite  emportera  opposition  au 
paiement  tant  du  capital  que  des  ihtérêts  ou  dividendes 
échus  ou  à  échoir,  jusqu'à  ce  que  mainlevée  en  ait  donnée 
par  l'opposant  ou  ordonnée  par  justice,  ou  jusqu'à  ce  que 
déclaration  ait  été  faite  par  le  syndicat  des  agents  de 
change,  à  rétablissement  débiteur,  de  la  radiation  de 
l'opposition. 

S'il  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  notification  au  syndicat  des  agents  de  change,  ni 
à  l'insertion  an  bulletin  quotidien.  Le  porteur  dépossédé 
ne  sera  tenu  que  de  l'opposition  à  l'établissement  débiteur. 

Art:  3.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  formellement  contredite 
par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du  titre  frappé 
d'opposition,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  au 
moins  d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en  distri- 
bution, l'opposant  pourra  se  pourvoir  auprès  du  président 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile,  ou,  s'il  habite 
hors  de  France,  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du 
siège  de  l'établissement  débiteur,  afin  d'obtenir  l'autori- 
sation de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus,  ou 
même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition,  dans  le  cas 
où  ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible. 
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L.e  même  droit  appartiendra  au  porteur  dépossédé  de 
titres  ne  donnant  pas  droit  à  des  intérêts  ou  dividendes,  ou 
à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  cessation  des  distributions 
périodiques.  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  être  exercé  que 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'opposition  sans 
qu'elle  ait  été  contredite  dans  les  termes  indiqués  ci- 
àessus. 

Art.  4.  —  Si  le  président  accorde  Tautorisation,  l'opposant 
devra,  pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une 
caution  solvable  dont  l'engagement  s'étendra  au  montant 
des  annuités  exigibles,  et,  de  plus,  à  une  valeur  double  de 
la  dernière  annuité  échue. 

Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que 
l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3, 
la  caution  sera  de  plein  droit  déchargée. 

Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution 
requise,  il  pourra,  sur  le  vu  de  l'autorisation,  exiger  de  la 
Compagnie  le  dépôt,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
des  intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que 
l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, les  sommes  déposées  et  percevoir  librement  les 
intérêts  ou  dividendes  à  écheoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
exigibilité. 

Art.  5.  —  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition 
est  devenu  exigible,  i*opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisa- 
tion ci-dessus,  pourra  en  toucher  le  montant,  à  charge  de 
fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de  la  Com- 
pagnie que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôt  et  consignations. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de 
l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins  à  partir  de  l'autorisation 
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sans  que  ^opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de 
l'article  3,  la  caution  sera  déchargée  et,  s'il  y  a  eu  dépôt, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations les  sommes  en  faisant  l'objet. 

Art.  7.  —  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est 
parlé  en  l'article  3,  l'opposant  pourra  saisir  par  voie  de 
requête,  le  Tribunal  civil  de  son  domicile,  ou,  s'il  habite 
hors  de  France,  le  Tribunal  civil  du  siège  de  l'établisse- 
ment débiteur,  lequel  statuera  après  avoir  entendu  le 
ministère  public.  Le  jugement  obtenu  dudit  Tribunal  pro- 
duira les  effets  attachés  à  l'ordonnance  d'autorisation. 

Art.  11.  —Sur  le  vu  de. l'exploit  mentionné  en  l'article  2 
et  de  la  réquisition  y  contenue,  le  Syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris  sera  tenu  de  publier  les  numéros  des 
titres  dont  la  dépossession  lui  est  notifiée. 

Cette  publication,  qui  aura  pour  effet  de  prévenir  la 
négociation  ou  la  transmission  desdits  titres,  sera  faite  le 
surlendemain,  au  plus  tard,  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans 
un  bulletin  quotidien  établi  et  publié  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution 
annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette 
rétribution  annuelle  sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du 

0 

Syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne 
sera  pas  reGue>  ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à 
l'expiration  de  Tannée  pour  laquelle  la  rétribution  aura 
été  payée. 

Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renou- 
velée, le  Syndicat  fera  parvenir  à  l'établissement  débiteur 
la  liste  des  titres  qui  n'auront  pas  été  maintenus  au  bulle- 
tin des  oppositions  ;  avis  lui  sera  donné,  en  même  temps, 
que  cette  notification  lui  tient  lieu  de  mainlevée  pour  tous 
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payements  de  coupoQs,  renaboursement  de  capital,  conver- 
sions,  transferts,  etc.,  et  lui  donae  pleiQe  et  entière 
décharge,  à  condition  que  les  numéros  signalés  comme 
rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceuxinacriia  sur  les 
registres  de  la  Compagnie  comme  frappés  d'opposition. 

Art.  13,  —  Les  agents  de  ehange  doivent  inscrire  sur 
leurs  livres  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
Tendent. 

Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achats  les  numé- 
ros livrés.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  taux  de  la  rémunération  qui  sera  allouée  à 
l'agent  de  change  pour  cette  inscription  des  numéros. 

La  négociation  qui  rend  sans  effet  toute  publication 
postérieure  de  l'opposition  sera  réputée  accomplie  dès  le 
moment  où  aura  été  opérée  sur  les  livres  des  agents  de 
change  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour 
compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui. 

Si  la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  inscrip- 
tion, survient  avant  la  livraison  ou  l'allribution  au  don- 
neur d'ordre,  ou  à  l'agent  de  change  acheteur,  l'opposant 
pourra,  sur  la  demande  de  mainlevée  formée  par  l'agent  de 
change  ou  par  tout  autre  ayant  droit,  réclamer  les  titres 
contre  remboursement  du  prix,  par  application  de  l'article 
2280  du  Code  civil. 

Art.  15.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis 
l'autorisation  obtenue  par  l'opposant,  conformément  à 
l'article  3,  et  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  l'opposition 
aura  été  publiée  sans  être  contredite  dans  les  termes  dudit 
article,  l'opposant  pourra  exiger  de  l'établissement  débiteur 
qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et  subrogé  au  pre- 
mier. Ce  titre  devra  porter  le  même  numéro  que  le  titre 
originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 

Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes 
droits  que  le  titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les 
mêmes  conditions. 

8-^  P.  —  1902.  3 
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Dans  le  cm»  an  ptéseoi  artiele^  le  titre  primitif  sera 
frappé  de  déchéance,  et  le  tien  qui  le  représentera  après 
la  remise  da  Douveau  titre  à  l'opposant,  n^aura  qu'une 
action  personnelle  conlre  celni-ei,  au  cas  où  Topposition 
aurait  été  faite  sans  droit. 

L'opposant  gui  réclamera  de  rétablissement  un  dupli- 
cata, paiera  les  frais  qu'il  occasionnera. 

Il  devra,  de  plus,  payer  à  l'avance  la  publication  faite 
au  bulletin,  à  la  rnbrique  des  titres  frappés  de  déchéance, 
pour  le  nombre  d'années  représenté  par  la  feuille  des 
coupons  attachée  au  titre, sans  que  cette  publication  puisse, 
en  aucun  cas,  être  limitée  à  ane  durée  inférieure  à  dix  ans. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  !e  coût 
de  la  somme  à  payer  au  Syndicat  pour  la  publication 
supplémentaire  au  delà  de  dix  ans. 

Pour  les  titres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'opposant 
devra  verser  au  Syndicat,  à  l'avance,  le  prix  de  la  publi- 
cation pendant  dix  ans  à  la  rubrique  des  titres  frappés  de 
déchéance. 

Art»  2»  —  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  17.  —  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposill(m 
peut  poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposition  de  la 
manière  suivante  : 

Il  fera  sommation  à  l'opposant  d'^avoir  à  ^introduire, 
dans  le  mois,  une  demande  en  revendication,  qui  sera 
portée  devant  le  Tribunal  civil  du  domicile  du  porteur 
actuel  du  titre. 

Cette  sommation  sera  signifiée  au  domicile  de  Toppo* 
sant  et,  si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France,  au 
domicile  élu  dans  l'opposition  notifiée  au  Syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris.  ^ 

Elle  indiquera,  autant  que  possible,  l'origine  et  la 
cau«e  de  la  détention  du  titre,  ainsi  que  la  date  à  partir  de 


{  3S  J 
laquelle  te  porteur  est  à  même  d'en  justifier  ;  en  cas 
d'acquisition  par  achat,  elle  indiqviera  le  montant  du  prix 
d'achat  et,  contiendra  aussi  copie  d'un  certilical  délivré  par 
te  Syndicat  des  a^nts  de  change,  mentionnant  U  date  k 
laquelle  les  titres  ont  paru  pour  la  première  fois  au  bulle- 
tin, ledit  certificat  non  soumis  au  droit  denreglstrement. 

Si  la  sommation  est,  faite  à  la  requête  d'un  agent  de 
change  dans  les  conditions  prévues  an  paragraphe  4  de 
l'artii^le  13,  «lie  devra  contenir  un  extrait  certiflé  conforme 
des  livres  de  l'agent  de  change  constatant  l'inscription  des 
numéros  des  titres  sur  ses  livres  avant  leur  publication  au 
bulletin. 

Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  assignation  à 
l'opposant  S  comparaître,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas 
être  moindre  d'un  mois,  à  l'audience  des  référés,  devant 
le  président  du  Tribunal  du  domicile  du  porteur,  pour  y 
entendre,  dans  les  cas  qui  vont  être  ci-après  spécifiés,  pro- 
noncer la  mainlevée  de'  l'opposition. 

Art.  18.  —  Si,  au  jour  de  l'audience  tixée  par  l'assigna- 
tion [jour  la  comparution  en  référé,  l'opposant  ne  jnstifle 
pas  avoir  introduit  une  demande  en  revendication,  le  juge 
des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée  immédiate. 

Il  en  sera  de  même,  quoique  l'opposant  ait  introduit 
sa  demande  en  revendication,  si  le  porteur  justifie,  par  un 
bordereau  d'agent  de  change  ou  par  d'autres"  actes  probants 
et  non  suspects,  antérieurs  à  l'opposition,  qu'il  est  proprié- 
taire des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date  antérieure 
à  celle  de  la  pulilication  de  l'opposition,  et  si  l'opposant 
n'offre  pas  le  remboursement  du  i-rix  d'achat  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  "2280  du  Code  civil. 

Le  juge  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée, 
mêmeen  dehors  de  toute  justiHcation  de  propriété  de  la 
part  du  porteur,  ai  l'opposant  n'allègue,  à  l'appui  de  la 
demande  en  revendication,    aucun    fait,   ou    ne  produit 
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aucune  pièce  de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  bien 
fondé  de  sa  prétention. 

Dans  tous  les  cas  où  la  mainlevée  sera  prononcée,  le 
juge  des  référés  aura  le  droit  de  statuer  sur  les  dépens. 

Sur  la  signification  de  l'ordonnance  à  rétablissement 
débiteur  et  au  Syndicat  accompagnée  d'un  certificat  de  non- 
appel,  r^élivré  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
548  du  Gode  de  procédure  civile,  l'établissement  débiteur 
et  le  Syndicat  devront  considérer  l'opposition  comme  nulle 
et  non  avenue. 

Ils  seront  quittes  et  déchargés,  sans  pouvoir  exiger 
d'autres  pièces  ou  justifications. 

Art.  19.  —  Un  décret  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  : 

l*"  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  à  donner  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  11  ; 

2°  Les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
tenus  les  livres  visés  par  l'article  13,  et  destinés  à  l'ins- 
cription des  titres  vendus  et  livrés  par  les  donneurs 
d'ordre,  ainsi  que  le  contrôle  auquel  lisseront  soumis. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1902. 

Emile  Loubët. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Reconstruction  et  agrandisse- 
ment d'une  gare.  —  Travaux  publics.  —  Fournisseur. 
—  Loi  du  25  juillet  1891. 

Les  travaux  d'agrandissement  et  de  reconstruction  d'aune 
gare^  exécutés  avec  ^approbation  et  sous  le  contrôle  de 
PEtatf  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  pour  les 
besoins  de  son  exploitation^  ont  le  caractère  de  travaicx 
publics  dans  le  sens  de  la  loi  du  ^5  juillet  ÎS9Î. 
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En  conséquence,  celui  qui  a  fourni  des  matériaux  pour 
ces  travaux,  jouit ^  sur  les  sommes  dues  par  la  Compa- 
pagnie  à  V entrepreneur,  du  privilège  établi  par  le 
décret  du  26  pluviôse  an  11(1). 

(Ravel  contre  Syndic  Galland) 

Jugement 

Attendu  que  Galland  n'ayant  pas  comparu,  ni  personne 
pour  lui,  le  Tribunal  adjuge  contre  lui  au  demandeur  ce 
requérant  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  ; 

En  conséquence,  statuant  tant  d'ofBlce  à  son  égard  qu'à 
l'égard  de  Vacher  es  qualités  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  que  Ravel  justifie  être  créancier  de  Galland  ;  que, 
par  suite,  l'action  par  lui  introduite  contre  Vacher  es  qua- 
lités de  liquidateur  judiciaire  de  Galland  et  contre  Galland, 
à  l'effet  d'être  admis  au  passif  de  ladite  liquidation  judi- 
ciaire et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  toute  répar- 
tition de  l'actif  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  ladite  action, 
est  recevable  en  la  forme  ;  qu'il  échet,  dès  lors,  d'examiner 
si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que 
Galland,  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  le 
6  mai  1901,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  de 
ce  siège  du  9  juillet  1901  ;  que,  par  ledit  jugement,  Vacher, 
liquidateur  judiciaire  de  Galland,  a  été  nommé  syndic  de 
ladite  faillite  ; 

Attendu  que  Ravel  demande  son  admission  par  privilège 
au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Galland,  aujourd'hui 
en  état  de  faillite,  pour  la  somme  de  4.750  fr.  55,  montant 
de  fournitures  de  meulière,  qu'il  aurait  faites  à  ce  dernier 


(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  v»  Faillite,  n*  178. 
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pour  les  l)esoms  des  travaux  qu'il  a  eiéciités  à  la  gare  de 
Lyon  à  Paris^  pour  le  comptede  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  qu'il  se  base, 
pour  demander  ladite  admission,  sur  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  et  sur  la  loi  du  25  juillet  1891  ; 

Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Vacher  es  qualités 
soutient  en  ses  conclusions  motivées  et  fait  plaider  que  le 
privilège  découlant  du  décret  et  de  la  loi  susvisés  ne  sau- 
rait s'appliquer  qu'aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  des 
communes  et  des  départements  et  assimilables  aux  travaux 
faits  pour  le  compte  de  la  nation,  en  ce  qu'ils  sont  payés, 
soit  par  le  Trésor,  soit  par  les  receveurs  municipaux  ;  que 
les  travaux  exécutés  par  &alland  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n'au- 
raient pas  ce  caractère  ;  que,  par  suite,  Ravel  ne  saurait 
prétendre  à  aucun  privilège  pour  les  fournitures  de  meu- 
lières qu'il  a  livrées  à  ce  dernier  pour  lesdits  travaux  ; 

Attendu  que,  subsidiairement,  il  demande,  au  cas  où  ce 
tribunal  accueillerait  la  demande  de  Ravel  en  admission 
par  privilège,  de  dire  que  Ravel  sera  tenu  d'établir  la 
preuve  que  les  matériaux  par  lui  fournis  à  Galland  ont  été 
employés  aux  travaux  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  qu'il  conviendrait, 
dès  lors,  en  donnant  acte  à  Vacher  es  qualités  de  ce  qu'il 
déclare  être  prêt  à  admettre  Ravel  chirographairemeot  au 
passif  de  la  faillite  de  Calland  pour  la  somme  de  4.750  fr.55, 
de  déclarer  la  demande  mal  fondée  et  de  la  repousser; 

Mais  attendu  que  le  privilège  accordé  par  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II  à  raison  des  sommes  dues  pour  fournitures 
de  matériaux  employés  par  les  entrepreneurs  dans  les  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  la  nation,  a  été  étendu  par 
la  loi  du  25  juillet  1891  «  à  tous  les  travaux  ayant  un  carac- 
tère de  travaux  publics  »  ; 

Et  attendu  que  les  travaux  d'agrandissement  et  de  recons- 
truction de  la  gare  de  Lyon,  exécutés  avecl'approbation  et 
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sous  le  contrôle  de  l'Etat  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Uéditerranée  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  de  sa  ligne,  sont  incontestablement  das  travaux 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics  spécifiés  par  la  loi  du 
25  juillet  1891,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion  pré- 
paratoire qui  a  précédé  le  vote  de  ladite  loi  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  Ravel  revendique  le  privilège  accordé 
par  les  loi  et  décret  susvisés  pour  le  pris  des  fournitures 
de  matériaux  faites  par  lui  pour  les  besoins  des  traraux  de 
ladite  gare; 

Et  attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  les 
fournitures  de  meulières  dont  s'agit,  livrées  par  Ravel  aux 
travaux  de  ladite  gare  pour  les  besoins  de  l'entreprise  de 
Galland,  sont  justiBées  s'élever  à  la  somme  de  ^.750  fr.55  ; 
qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  acte  &  Vacher  éa  quali- 
tés, ainsi  qu'il  le  requiert,  de  ce  qu'il  est  prât  à  admettre 
Ravel  au  passif  chirographaire  de  )a  faillite  âalland  pour  la 
somme  de  4.750  fr.  55  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  ordonne  que  Vacher  es  qualités  sera  tenu  d'admet- 
tre, par  privilège,  Ravel  aupassifdelafaillite  Galland  pour 
la  somme  de  4.750  fr.  55,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dit  que, 
sur  le  vu  du  présent  jugemeot,  il  eera  inscrit  d'ofBoe  au 
procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à  charge 
par  Ravel  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

Dit  qu'il  sera  sursis  aux  opérations  dn  concordat  Jusqu'à 
l'affirmatioB  de  la  créauce  Ravel  ; 

Et  condamne  Vacher  to  qualités  aux  dépens  qu'il  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat. 

Du  4novembre  J90i.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  —  Prés., -TA.  Sohier. 
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Commis.  «^  Élèvb  en  pharmacie.  —  Congé  sans  préavis. 

—  .Indemnité  , 

Vélève  en  pharmacie  n'est  pas  un  serviteur  à  gages  ni  un 
domestique  attaché  à  la  personne.  Il  doit  être  assimilé 
aux  employés  de  commerce. 

Il  a  donc,  comme  les  employés  de  commerce,  le  droit  de 
n^être  congédié  qu^  avec  préavis  d'un  mois,  et  y  à  défaut, 
d'être  indemnisé  d'un  mois  d'appointements  (1), 

(  Simon  contre  Dubuisson  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  eu  date  du  8  mars  1901,  Richard 
Simon,  élève  en  pharmacie^  demeurant  au  Havre,  a  fait 
assigner  Dubuisson^  pharmacien,  demeurant  également  au 
Havre,  pour  s'entendre  condamner  : 

l*  A  lui  remettre  le  relevé  des  acomptes  qu'il  lui  a  versés 
sur  ses  appointements  mensuels  ; 

?*  A  lui  payer  intégralement  la  différence  entre  le  montant 
des  acomptes  et  les  appointements  qui  lui  sont  dus  depuis 
le  mois  d'avril  1 897  au  6  février  dernier  ; 

Attendu  que,  en  plus,  par  conclusions  d'audience,  Simon, 
à  raison  d'un  congédiement  non  motivé,  demande  une 
indemnité  s'élevant  à  la  somme  de  360  fr. ,  représentant  les 
appointements  du  mois  courant  et  ceux  du  mois  suivant  ; 

Attendu  que  Dubuisson  oppose  un  compte  à  celui  de 
Simon  et,  en  outre,  conteste  la  prétention  de  Richard  Simon 
d'avoir  droit  à  dÔS  dommages-intérêts  pour  congédiement 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  rapports  entre  un  pharmacien 
et  son  élève  sont  commerciaux,  voy.  4"  Table  décennale,  v«  Compé- 
tence, n"  6  et  suîv. 
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et  demande,  en  conséquence,  le  rejet  de  l'action  addition- 
nelle formée  par  lui,  d'autant  plus  que  lea  élèves  en  phar- 
macie ne  sont  pas  assimilés  aux  employés  de  commerce  et 
que  l'usage  est  de  les  prévenir  huit  jours  à  l'avance  pour 
les  congédier  ; 

Attendu,  que  devant  ce  désaccord  complet,  le  Tribunal  a 
renvoyé  les  parties  devant  M.  Bailhache,  arbitre,  afin 
d'examiner  les  faits  établis  et  les  comptes,  suivant  les 
termes  de  l'exploit  introduclif  d'instance  ; 

Vu  le  rapport. 

Sur  l'établissement  du  compte. . .  (sans  intérêt)  : 

Sur  l'indemnité  du  congédiement: 

Attendu  qu'il  résulte  des  précédents  de  ce  tribunal  que 
l'élève  en  pharmacie  ne  saurait  être  assimilé  au  serviteur  à 
gages  et  au  domestique  attaché  à  la  personne,  et  que 
son  emploi,  ainsi  que  la  façon  dont  il  est  rétribué,  lui 
donnent  droit  au  délai  ordinaire  de  congé,  adopté  pour  les 
employés  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  que  l'employé, 
engagé  au  mois,  a  droit,  indépendamment  des  salaires  du 
mois  commencé,  à  une  indemnité  de  congé  égale  à  un  mois 
d'appointements  ; 

Attendu  que  Dubuisson  n'a  rien  offert  à  Simon  ;  que  ce 
dernier  a  été  renvoyé  brusquement  par  lui,  prétendant  que 
sa  conduite  était  de  nature  à  justifier  im  congédiement 
immédiat;  qu'en  résumé,  Dubuisson  a  reproché  à  Simon 
un  cas  d'intempérance,  mais  n'allègue  contre  lui  aucune 
faute  professionnelle  ; 

Mais  attendu  que  les  états  de  service  de  Simon,  qui  est 
resté  quatre  ans  dana  la  pharmacie  de  Dubuisson,  obli- 
gent ce  dernier  à  faire  vme  preuve  rigoureuse  du  fait  qu'il 
allègue  à  l'appui  du  congédiement  ; 

Allnndu  que  Dubuisson  n'a  apporté  aucune  preuve 
hérieuse  ;  que,   d'ailleurs,    le  fait  aurait-il   exista,  qu'il  y 
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aurait  lieu  de  le  considérer  comme  une  faute  légère  non 
susceptible  de  justifier  une  mesure  aussi  rigoureuse  que  le 
congédiement  immédiat  ; 

Qu'il  échet  de  décider  que  Dubuisson  est  mal  fondé  dans 
sa  demande  et  qu*il  devra  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  de  Richard  Simon,  suivant  la  jurispru- 
dence acquise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  Dubuisson  à  payer  à  Richard 
Simon  la  somme  de  360  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  congédiement  brusque  sans  motifs  ; 

Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  auxdépens. 

Du  16  octobre  1901.  —  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  —  Près.,  M.  Allain.  ^PL,  MM.  Quillot  et  Ysnbl. 

Effets  de  commerce.  —  Protêt.  —  Formalités  du  nouvel 
article  68  du  code  de  procédure.  —  omission.  —  nullité. 

Les  prescriptions  du  texte  nouveau  de  Varticle  68  du 
Code  de  procédure j  modifié  par  la  loi  du  15  février 
1899,  sont  applicables  aucc  protêts. 

En  conséquence  un  protêt  qui  rCa  point  été  dressé  en 
conformité  de  ces  prescriptions,  doit  être  déclaré  nul, 
et  le  porteur  de  l'effet  ainsi  protesté  doit  être  déclaré 
déchu  de  son  recours  contre  ses  cédants, 

(  KaPPER   CONTRE   SOHN  ) 

Jugement 
Le  Tribunal, 

Reçoit  Sohn  opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Tribunal,  le  20  mars  1900,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 


(43) 

Atteûdu  qu*eQ  sa  demande  originaire,  Eupper  réclame  à 
Sohn,  son  cédant,  paiement  d'un  traite  acceptée  de  20.000 
francs,  dont  il  se  présente  tiers  porteur  régulièrement 
saisi,  laquelle  traite,  copiée  en  tète  de  l'exploit  d'iiistance, 
a  été  protestée,  faute  de  paiement  à  son  échéance  de  fin 
février  1900  ; 

Attendu  que  Sohn  oppose  tout  d'abord  la  nullité  de  la 

procédure  ; 

Sur  la  nullité  invoquée  : 

Attendu  qu'à  l'appui  du  moyen  par  lui  opposé,  Sohn 
soutient  que  la  copie  dudit  protêt,  signifiée  à  Taccepteur 
par  l'huissier  parlant  à  la  concierge  de  la  maison,  ne  men- 
tionne pas  que  cette  copie  ait  été  délivrée  sous  enveloppe 
fermée,  ne  portant  d'un  côté  que  les  noms  et  demeure  de 
la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de  Tétude  de  l'huis- 
sier apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  conformément  aux 
prescriptions  du  nouvel  article  68  du  Code  de  procédure; 
que  l'article  70  du  môme  Code  indique  que  les  prescrip- 
tions édictées  par  Tarlicle  68  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité  ;  qu'ainsi,  le  premier  acte  de  la  procédure  suivie 
étant  nul  comme  ne  remplissant  pas  les  formalités  requises 
par  la  loi  du  15  février  1899,  il  y  aurait,  par  voie  de  consé- 
quence, lieu  de  déclarer  nuls  les  actes  de  procédure  qui  en 
ont  été  la  suite  ; 

Mais  attendu  que  l'exploit  d'assignation  du  15  mars  1900, 
quia  touché  Sohn,  n'est  en  lui-môme  entaché  d'aucune 
irrégularité  ;  que,  d'autre  part,  le  vice  de  forme  objecté 
par  Sohn,  en  ce  qui  concerne  le  protêt,  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  de  la  procédure  ;  qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  repousser  le  moyen  invoqué  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  l'exception; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  recours  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  à  Tégard  des  endosseurs  est  subor- 
donné à  l'existence  d'un  protêt  valable  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  et  ainsi  que  l'expose  Sohn,  que  le  protêt  du  1*'  mars 
1900^  sur  lequel  s'appuie  la  demande  de  Eupper,  n'a  point 
été  dressé  en  conformité  des  prescriptions  du  nouvel  article 
68  du  Code  de  procédure  ;  qu'il  se  trouve,  en  conséquence, 
nul  par  application  de  l'article  70  du  même  Code  ; 

Que,  dès  lors,  en  Tabseoce  de  tout  protêt  valable,  la 
demande  de  Eupper  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Annule  le  jugement  de  défaut  du  20  mars  1900  auquel 
est  opposition  ; 

Et,  statuant  à  nouveau. 

Déclare  Eupper  non  recevable  en  sa  demande;  l'en 
déboute,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  15  novembre  1901.  — Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  Prés.,  M.  Sauvetet,  juge. 


Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (1). 

Article  premier.  —  Les  articles  2^  7, 11,  12,17,  18,  20  et 
22  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article 
précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents 
dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  disposi- 
tions autres  que  celles  de  la  présente  loi. 


(1)  Voy.  le  texte  de  cette  loi  au  volume  de  1898,  2-  partie,  p.  58. 
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Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre 
cents. francs  (2.400  francs)  ne  bénéficient  de  ces  disposi- 
tions ijue  jttsfw'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le 
surpli^s^  ils  n'ont  droit  ^u'au  quart  des  rentes  stipulées  à 
l'articJeS,  à  moins  de  conventions  contraires,  élevant  le 
chiffre  de  la  quotité. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la 
présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent, 
contre  les  auteurs  de  Paccident,  autres  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due 
concurrence  le  chef  de  l'entreprise  dés  obligations  mises  à 
sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapa- 
cité permanente  ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être 
attribuée  sous  forme  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  pourra  être  condamné,  soit  envers  les 
victimes,  soit  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si  celui-ci 
intervient  dans  l'instance,  au  paiement  des  autres  indem* 
nités  et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même 
être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls, 
au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapa*- 
cité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit 
heures,  non  compris  les'  dimanches  et  jours  fériés,  par  le 
chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune 
qui  en  dresse  procès- verbal  et  en  délivre  immédiatement 
récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans 
la  forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du 
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chef  d'entreprise,  le  lieu  frécis,  Fhenr^  et  la  nafore  de 
l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
duit, la  nature  des  blessdreSy  les  noms  et  adresses  des 
témoitis. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  raccideni,  si  la  vic- 
time n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit 
déposer  à  la  mairie^  qui  lui  en  délivre  immédiatement 
récépissé^  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  de  la 
victime,  les  suite»  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'dCcideftit  pourra  être  faîte  dans  les 
mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants  Jus- 
qu'à l'expiration  de  rannée  qui  suit  Taccident. 

Avis  de  Taccident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est 
donné  immédiatement  par  lemaireà  rinspectetïfdéparte- 
mentaf  du  travail  ou  à  Tingénieur  ordinaire  des  mines 
chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  dn  2  no-vetnbre  1892  et  Tarticfe  1 1  de 
la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les 
cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
le  dépôt  du  certificat,  et,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  fa  déclaraliôiï  de  l'accident,  le  maire  transmet 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  la 
déclaration  et  soit  le  certificat  médical;  soit  l'âtttestattion 
qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécu- 
tion du  paragraphe  précédent,  ou  transmis  ultérieurement 
par  la  victime  à  la  justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue 
ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée, 
le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à 
une  enquête,  à  l'effet  de  rechercher  : 

1*  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  faccident  ; 


(41) 

2*  Les  peitoDneè  Ticlimeft  ei  le  li^u  où  elle»  se  trouvent, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3*  La  nature  des  lésions  ; 

4'  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échdaiflt,  pffétendfe  à 
une  iodemnitéj  le  lien  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

5*  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

6'  La  Société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 
était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était 
affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paii  et  son  greffier, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  Tarti- 
cle 31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  seront  avan- 
cée par  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit 
commun.  Toutefois,  l'appel,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  449  du  Code  de  procédure  civile,  devra  être 
interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugeraenlt,  s'il 
est  contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine 
à  partir  du  jouir  ott  l'opposition  ne  sera  plos  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement 
par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
cette  signification. 

La  Gour  statuera  d^urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appeh 
Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée, 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  Tribunal  ou. par  la  Gour 
d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  le  médecin  attaché  à 'l'entreprise  ou  à  la  Société 
d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  afîilié. 

Art.  18.  —  L'action  en  indem'nité  prévue  par  la  pré- 
sente l^i  s^  preavDrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident 
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ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix  ou  de  la  cessa- 
tion du  paiement  de  Pindemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124  de  la 
loi  du  5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances 
suivies  contre  les  départements  ou  les  communes,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la 
présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  inten- 
tionnellement provoqué  l'accident. 

Le  Tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  Paccident  est 
dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
pension  fixée  au  titre  I". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  Paccident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction,  Pindemnité  pourra  être  majorée,  mais 
sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse 
dépasser^  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire 
annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit* 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants 
droit. 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  Passistance  judiciaire  est 
accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  la  victime  de  Paccident  ou  à  ses  ayants  droit, 
devant  le  président  du  Tribunal  civil  et  devant  le  Tri- 
bunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  13  (paragraphe  2  et  suivants)  de  la  Ici 
du  29  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet   1901 . 

Le  bénéfice  de  Passistance  judiciaire  s'applique  dfo  plein 
droit  à  Pacte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  Cour,  sur 
la  demande  qui   lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera 
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l'avoué  près  laCour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte 
d'appel  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  Taccident  se  pourvoit  devant  le  bureau 
d  assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue 
de  toute  la  procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée  de  four- 
nir les  pièces  justificatives  de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein 
droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière  et  à  toute  contesta- 
tion incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procé- 
dures d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents 
visés  par  la  loi  du  30  juin  1899  (1). 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1902. 

Émilb  Loubet. 


Abordage.  —  Brume  épaisse.  —  Règlements  observés  des 

DEUX  CÔTÉS  —  Accident  fortuit. 

Doit  être  déclaré  fortuit  un  abordage  arrivé  au  milieu 
d'une  brume  épaisse,  et  d  V occasion  duquel  les  deux 
capitaines  ont  observé  toutes  les  règles  prescrites ,  sans 
que  les  manœuvres  par  eux  respectivement  faites  aient 
pu  empêcher  la  collision. 


(1)  La  loi  du  30  juin  1899  est  celle  qui  étend  l'application  de  la  loi 
du  9  avril  1899  aux  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles, 
par  remploi  des  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés. 

2*  P.  —  1902.  4 
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(  Capitaine  Higkinson  contre  Compagnie  de  Navigation 

Mixte  ) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1899. 1.358.—  1900. 1.379.— 
4' Table  décennale,  v*  Abordage,  n'15)  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille 
le  11  juillet  1899  et  Tarrôt  confirmatif  de  la  Cour  d'Aix  du 
28  mars  1900. 

* 
Pourvoi  en  Cassation  par  le  capitaine  Rickinson. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
1 134  du  Code  Civil  et  247  du  Code  de  Commerce  : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  n'ont  pas  dénaturé  les 
rapports  de  mer  des  capitaines  de  VAstrêa  et  de  V Oasis, 
lorsqu'ils  ont  dît  que  les  deux  navires,  en  s'apercevant  Tun 
et  Tautre,  avaient  stoppé  et  renversé  leur  vapeur  ;  que  si, 
en  effet,  la  brume  épaisse  dans  laquelle  ils  étaient  entrés, 
empêchait  les  navires  de  se  voir,  leurs  capitaines  ne  se 
sont  pas  moins  aperçus,  à  Tintonation  de  leurs  sifflets, 
qu'ils  arrivaient  Tun  sur  l'autre,  et  qu'ils  ont  manœuvré 
pour  s'éviter  ;  qu'on  reproche  encore  vainement  à  l'arrêt 
attaqué  de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  l'allégation  du  capi- 
taine de  l'^l^/r^a  que  rOa«îs  aurait  donné  deux  coups  de 
sifflet  pour  indiquer  qu'il  changeait  sa  route  de  tribord  à 
bâbord  ;  que  cette  déclaration,  qui  est  contredite  par  les 
déclarations  du  capitaine  de  VOasis,  n'était  accompagnée 
d'aucune  preuve,  et  que,  par  suite,  la  Courd'Aix  n'était  pas 
tenue  de  s'y  arrêter  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles 
16  et  18  du  règlement  international  du  21  février  1897  et 
de  rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
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Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  visé  l'article  18 
du  règlement  du  21  février  1897  ;  qu'il  s'est  contenté  de 
dire  que  les  deux  capitaines  s'étaient  conformés  à  ce 
règlement,  d'abord  en  réduisant  leur  vitesse  et  en  manœu- 
vrant leurs  sifflets,  puis  en  stoppant  et  en  renversant  leur 
vapeur,  enfin,  lorsque  la  collision  paraissait  imminente, 
en  tentant  l'un  et  l'autre  un  mouvement  sur  tribord  ;  que 
cette  conduite  leur  était  indiquée  par  l'article  16  qui^  en 
obligeant  les  navires  de  marcher  à  une  vitesse  modérée  en 
temps  de  brume,  leur  prescrit  ensuite  de  stopper  et  de 
naviguer  avec  précaution  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit 
passé  ;  que  les  mots  «  naviguer  avec  précaution  »  ne  veu- 
lent pas  dire  renoncer  à  toute  manœuvre  ;  qu'ils  supposent 
au  contraire  une  manœuvre  faite  à  une  allure  modérée,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  capitaine  de  VOasis  entendant  le  sif- 
ilet  de  VAstréa  droit  devant  lui,  et  le  capitaine  de  VAatréa 
entendant  celui  de  l'autre  navire  à  bâbord  avant,  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  commandait  à  chacun  d'eux  de 
se  diriger  sur  tribord  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article 
407  du  Code  de  Commerce  : 

Attendu  que,  loin  de  déclarer  qu'ils  conservaient  un 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  les  juges  du  fond  ont, 
au  contraire,  affirmé  qu'aucune  faute  ne  pouvait  être  rele- 
vée à  la  charge  des  deux  capitaines,  et  qu'on  se  trouvait  en 
présence  d'un  cas  de  force  majeure  qui  donnait  à  Tévéne- 
nement  le  caractère  d'un  abordage  fortuit  ;  que  les  juges 
du  fait  se  sont  ainsi  placés  dans  l'hypothèse  prévue  par  le 
§  !•'  de  l'article  407  et  que  leur  décision  dûment  motivée 
n'a  violé  aucun  des  textes  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  décembre  1901.  —  Gonv  de  Cassation,  Gh.  des 
requêtes.  —  Prés. y  M.  Tanon.  —  M.  Feuilloley,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Sabathier. 
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MH-  - -         -  ■         -  II, 

Faillite.  —  Nantissement.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Inscription  au  greffe.  —  Formalité  suffisante.  — 
Marchandises.  —  Valeurs  a  ordre.  —  Bjênéfige  du 
nantissement  transmis  par  l'endossement.  —  Contenu 
de  l'inscription  au  greffe. 

La  loi  du  1*'  mars  1898,  sur  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce,  a  entendu  substituer  aux  formalités 
précédemment  exigées  par  la  jurisprudence^  pour  la 
validité  du  nantissement,  un  système  de  publicité  qui 
se  suffit  à  lui-même , 

Est  donc  régulier  et  productif  de  privilège  le  nantisse^ 
ment  d'un  fonds  de  commerce  inscrit  sur  le  registre 
du  greffe^  alors  même  quHl  n^ est  pas  accompagné  de  la 
remise  du  titre  d'achat  du  fonds^  et  de  la  signification 
au  propriétaire  du  local  où  le  fonds  est  exploité  (V% 
2",  3%  4%  5%  6%  7*  et  8*  espèces)  (1). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  Vacte  de  nantissement 
prescrirait  la  signification  au  bailleur.  Ce  dernier  seul 
pourrait  se  prévaloir  de  cette  omission,  si  elle  lui  por- 
tait préjudice  (3''  espèce). 

Le  droit  nouveau  ainsi  créé  par  la  loi  du  i"  m,ars  1898 
s*applique,  non  seulement  au  fonds  lui-même,  mais  aux 
marchandises  qui  le  garnissent  (2^,  7*  et  8*  espèces)  (2), 

Du  moins  si  elles  n'en  ont  pas  été  formellement  exclues 
f5*  et  6«  espèces). 

Lorsque  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  a  été 
donné  pour  sûreté  du  payement  de  valeurs  à  ordre, 
^endossement  de  ces  valeurs  transfère  au  cessionnaire 
le  droit  de  se  prévaloir  du  privilège  du  créancier 
gagiste j  alors  même  quHl  n'aurait  pas  fait  transcrire 


(1-2)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  16. 
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la  cession  au  greffe,  si  le  nantissement  y  a  été  réguliè- 
rement inscrit  dès  sa  création  fl'*  espèce). 

La  loi  du  1"  mars  1898  ne  mentionnant  pas  ce  que  doit 
contenir  V inscription  au  greffe ^  et  n  ordonnant  ni  la 
transcriptiony  ni  le  dépôt  de  Vacte  de  nantissement ,  il 
suffit  d'inscrire  les  mentions  nécessaires  pour  qu'il 
nexiste  aucune  confusion  sur  ^identité  du  débiteur, 
ni  sur  celle  du  fonds.  L'indication  du  monta7it  de  la 
créance  garantie  nest  pas  exigée  à  peine  de  nullité 
(3*  espèce). 

Première  Espèce  (I) 

(  Syndic  Rouey  contre  Webel  ) 

Du  19  juillet  1901.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Angers. 
—  Prés.,  M.  CoRMERAY  —  P/.,  MM.  Raffier-Dufodr  et 
Beucher  (2). 

Deuxième  Espèce 

(  DUTILLEUL   CONTRE   SYNDIC   PeRETTI  ) 

Du  6  décembre  1901.  —  Cour  d'Orléans,  l"  ch.  — Prés., 
M.  Fachot,  !•'  prés. —  M.  Drioux,  av.  gén.—  PL,  MM.  Huet- 
Renou  et  Charoy  (3). 

(1)  Pour  ne  pas  encombrer  ce  recueil  de  décisions  longues  et 
nombreuses,  sur  cette  question,  après  celles  que  nous  avons  données 
ci-dessus,  p.  16,  et  dans  le  volume  de  1901,  nous  nous  contentons  de 
donner  ici  la  date  et  l'indication  des  Cours  et  Tribunaux  d'où 
émanent  ces  décisions,  et  aussi  l'indication  des  recueils  et  journaux 
où  le  texte  pourra  se  retrouver,  si  besoin  est. 

(2)  Voy.  le  texte  de  ce  jugement  dans  la  Gazette  du  Palais  du 
21  janvier  1902. 

(3^  Voy.  le  texte  de  Tarrêt  dans  la  Gazette  Judiciaire  et  Commer- 
ciale de  Lyon,  11  mars  1902,  p.  225. 
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Troisième  Espèce 

(  Basset  contre  syndic  Pognon  ) 

Du  20  novembre  1901,  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés., 
M.  Berchon,  !•'  prés.  —  M.  Delrieu,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Debaco  (du  Barreau  de  Paris)  et  Henri  Frère  (1). 

Quatrième  Espèce 

(  MORTELLIER   CONTRE   SYNDIC   MÉRITE  ) 

Bu  26  novembre  1901.  —  Cour  de  Dijon.  —  Prés., 
M.  Bernard.  —  PI,,  M.  Berland  (2). 

Cinquième  Espèce 
(  Demoiselle  Bottineau  contre  Syndic  Bottinbau  ) 

Du  26  décembre  1901.  —  Cour  de  Rennes. —  Prés., 
M.  SAViGNON-LAROMBièRE.  —  M.  DsNiER,  Hv.  gén.  -  PL, 
MM.  Maulion  et  Pu6et(3;. 

Sixième  Espèce 

(  Magnin  contre  Roberti  ) 

Du  29  Janvier  1902,  —  Cour  de  Paris.  —  Prés.^ 
M.  Dopffer.  —  M.  PoTTiER,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Houard  et 
Geffroy  (4). 

(1)  Voy.  le  texte  de  Tarrêt  dans  la  Gazette  du  Palais  du  31  décein> 
bre  1901. 

(2)  Voy.  le  texte  de  Parrêt  dans  la  Gazette  du  Palais  du  28  décem- 
bre 1901. 

(3)  Voy.  le  texte  de  l'arrêt  dans  la  Gazette  du  Palais  du  14  janvier 
1902. 

(4;  Voy.  le  texte  de  l'arrêt  dans  la -France  Judiciaire,  J902,  p.  82. 


(55) 

Septième  Espèce 

(  Syndic  Moiny  contre  Parant-Toupet  ) 

JDu  1 7  décembre  1900.--  Cour  de  Nancy  (2*  ch.).—  Prés., 
M.  Luxer. —  PLy  MM.  Boucher-Leheutre  et  Boulay  (1). 

Huitième  Espèce 

(  Liquidateur  Hautin  contre  Béranger,  Pelletier  et  G**  ) 

Du   11   décembre  1901.—  Cour  de  Rouen,  l"ch.  — 
Près,,  M.  Berchon,  1"  prés.  (2). 


Faillite.  —  Nantissement.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Inscription  dans  la  période  suspecte.  -  Articles  446 
ET  448  DU  Gode  de  Commerce. 

La  loi  du  1"  mars  1898^  sur  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce,  a  entendu  substituer  aux  formalités  précé- 
demment exigées  par  la  Jurisprudence,  pour  la  validité 
du  nantissement  y  un  système  de  publicité  qui  se  suffit 
à  lui-même. 

Est  donc  régulier  et  productif  de  privilège  le  nantisse- 
m.ent  d^un  fonds  de  commerce  inscrit  sur  le  registre 
du  greffe,  alors  même  quil  n^ est  pas  accompagné  de  la 
remise  du  titre  d'achat  du  fonds,  et  de  la  signification 
au  propriétaire  du  local  oà  le  fonds  est  exploité  (3), 


fci  (i;  Voy.  le  texte  de  l'arrêt  dans  le  Journal  des  Faillites,  1902, 
p.  114. 

(2)  Voy.  le  texte  de  Tarrôt  dans  la  Gazette  du  Palais  du  5  avril 
1902. 

(3)  Voy.  les  espèces  précédentes. 
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Loraquun  nantissement  de  fonds  de  commerce  a  été  fait 
à  une  époque  où  le  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite , 
était  encore  sur  pied ,  il  importe  peu  que  V inscription 
au  greffe  ait  été  faite  pendant  la  période  suspecte. 

L'article  446  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  applicable 
en  pareil  cas  fî). 

En  admettant  que  Varticle  448  du  Code  de  Commerce 
puisse  s'appliqtter  à  l'inscription  au  greffe  d'un  nan- 
tissement de  fonds  de  commerce^  la  nullité  édictée  par 
cet  article,  étant  facultative,  ne  pourrait  être  prononcée 
qu'au  cas  où  le  retard  dans  Vinscription  aurait  causé 
un  préjudice  à  la  masse, 

(  GUÉNON   CONTRE   GrIMAUD   ET   SON    LIQUIDATEUR  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gnéaon  demande  à  être  admis  au  passif  de 
la  liquidation  judiciaire  de  la  Société  Emile  Grimaud  et  fils 
à  titre  privilégié  sur  le  fonds  de  commerce,  en  raison  du 
nantissement  qui  lui  a  été  promis  le  24  mars  1900,  concédé 
régulièrement  le  4  août  suivant  et  inscrit  au  greffe  de  ce 
tribunal  le  29  avril  ;  que  le  liquidateur  judiciaire  repousse 
la  prétention  de  Guenon  en  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance du  bénéfice  du  nantissement,  se  basant  sur  ce  que  ce 
nantissement  a  été  inscrit  au  greffe  du  tribunal  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  liquidation 
judiciaire  ;  qu'il  soutient  qu'il  y  a  lieu  dans  la  cause  à 
l'application  de  Tart.  446  qui  édicté  la  nullité  de  plein 
droit,  relativement  à  la  masse,  des  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires  et  de  tous  droits  d'antichrèse  ou  de 
nantissement  constitués  depuis  la  date  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé^  sur  les  biens  du  débiteur,  pour  dettes 
antérieurement  contractées  ; 

(1)  Voy.  la  1'*  partie  du  présent  volume,  p.  198. 
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En  droit  : 

Attendu  que  la  loi  du  1*'  mars  1898  relative  à  la  dation 
en  nantissement  des  fonds  de  commerce  s'est  bornée  à 
ajouter  à  l'art.  2075  que  «  tout  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  devra,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être 
inscrit  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité  »  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucun  délai  n'est  stipulé 
dans  lequel  le  nantissement  devra  être  inscrit  au  greffe  ; 
que,  de  l'examen  du  rapport  de  M.  Millerand  qui  a  précédé 
à  la  Chambre  des  Députés  le  vote  de  cette  loi,  il  ressort  que 
c'est  volontairement  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé;  que  le 
législateur  a  enlendu  qu'on  devrait  sur  ce  point  s'en  référer 
au  droit  commun  ; 

Attendu  que  cette  manière  de  voir  n'a  pas  été  critiquée 
par  M.  Thézard,  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Sénat  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  jurisprudence  semble  mainte- 
nant définitivement  fixée  pour  considérer  l'inscription  au 
greffe  d'une  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
comme  devant  remplacer  la  signification  et  la  prise  en 
possession  primitivement  exigées  par  les  art.  2075  et 
2076  du  Code  Civil; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  nullité  d'un  nantissement,  aux 
termes  de  la  loi  du  1*'  mars  1898,  ne  peut  être  prononcée 
uniquement  pour  cause  de  relard  dans  l'inscription  au 
greffe,  tant  qu'on  se  trouve  dans  la  période  où  la  déchéance 
n'est  pas  encourue  par  suite  d'un  fait  qui  l'entraîne  d'une 
façon  positive  ; 

Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  rechercher  si,  ainsi 
que  le  prétend  le  liquidateur  Grimaud  et  fils,  le  seul  acte 
constitutif  du  gage  n'existe  que  par  le  fait  de  l'inscription 
au  greffe,  tous  les  écrits  antérieurs  ne  pouvant  être  consi- 
dérés que  comme  des  promesses  de  gage  ; 
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Attendu,  sur  ce  point,  que  la  thèse  ne  saurait  être  admise  ; 
gu*il  est  en  effet  constant  que,  dans  les  rapports  du  créan- 
cier et  du  débiteur,  la  constitution  du  gage  n'est  soumise 
qu'aux  conditions  exigées  pour  la  validité  des  contrats  en 
général  ;  que  son  efficacité  n'a  élé  subordonnée  à  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  spéciales  qu'au  point  de 
vue  de  l'inscription  du  privilège,  c'est-à-dire  qu'au  regard 
et  dans  l'intérêt  exclusif  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Thézard  déjà  cité 
que  les  mots  «  vis-à-vi?  des  tiers  »  n'ont  été  ajoutés  dans 
la  loi  de  1898  que  pour  indiquer  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
d'une  nullité  qui,  bien  évidemment,  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi,  ne  doit  pas  produire  son  effet  entre  les 
parties  elles-mêmes,  liées  dès  l'instant  même  de  la  conven- 
tion, mais  seulement  à  Tégard  des  tiers  auxquels  ils  seront 
inopposables  pour  défaut  de  publicité  ; 

Attendu  que  Tart.  446,  invoqué  par  le  liquidateur 
Grimaud  et  fils,  dispose  que  «  sont  nuls  et  sans  effet  relati- 
vement à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  élé  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque,  entre  autres,  toute  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire  ou  tous  droits  d'anti- 
chrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  le  législateur  a 
entendu  que  les  actes  frappés  de  nullité  soient  ceux  faits 
d'un  commun  accord  entre  le  débiteur  failli  et  le  créancier 
pendant  la  période  suspecte,  c'est-à-dire  que,  pour  qu'un 
acte  puisse  être  déclaré  sans  effet  vis-à-vis  de  la  masse, 
il  est  nécessaire  que  la  volonté  du  débiteur  failli  se  soit 
exercée  au  profit  de  son  créancier  pendant  la  période  visée 
par  l'art.  446  ; 

Attendu  que  depuis  la  loi  du  i«'  mars  1898,  ainsi  que 
cela  a  été  dit,  la  signification  au  débiteur  de  la  créance 
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âonnée  en  gage,  conformément  à  Fart.  2075,  ayant  été 
remplacée  par  l'inscription  au  greffe  du  nantissement  qui 
est  maintenant  reconnue  à  elle  seule  suffisante,  Tinterpré- 
tation  faite  ci-devant  de  Fart.  446  est  corroborée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juin  1898,  lequel 
déclare  que  le  nantissement  consenti  par  un  débiteur 
avant  la  cessation  de  ses  paiements  est  valable  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  faillite,  bien  qu'il  n'ait  éfé  signifié 
qu'après  cette  cessation  de  paiements,  pourvu  que  la  signi- 
fication ait  eu  lieu  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ; 

Attendu  que,  continuant  à  examiner  la  question  de  droit, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'art.  448  du  Gode  de  Comnfierce, 
sur  lequel  le  liquidateur  s'appuie  également  au  besoin 
pour  repousser  la  demande  de  Guenon,  est  susceptible  de 
trouver  son  application  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  par  le  même  arrêt  susvisé,  la  Cour  de 
cassation  a  également  déclaré  la  validité  d'un  nantissement, 
bien  que  plus  de  quinze  jours  se  soient  écoulés  entre  l'acte 
de  nantissement  et  la  signification,  l'art.  448  du  Code 
de  Commerce,  spécial  aux  inscriptions  hypothécaires,  ne 
s'appliquant  pas  dans  ce  cas  ; 

Attendu  toutefois  que  certains  auteurs  paraissent  opposés 
à  cette  manière  de  voir,  et  la  loi  de  1898  pouvant,  dans 
l'avenir,  amener  la  jurisprudence  à  l'application  de 
l'art.  448  aux  nantissements  sur  les  fonds  de  commerce, 
il  convient  d'examiner  ledit  article  ; 

Attendu  que  cet  article  dispose  que  «  les  droits  d'hypo- 
thèque et  de  privilège  valablement  acquis  pourront  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  » 
néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  précéde- 
ront, pourront  être  déclarées  nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque ou. du  privilège  et  celle  de  l'inscription  ; 
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Attendu  que  si  Tart.  446  du  Code  de  Commerce  édicté  une 
nullitéobligatoire,  il  faut  remarquer  que  Tart.  448  laisse  aux 
juges  la  faculté  d'annuler  riuscriptioia  tardive,  suivant  les 
circonstances  qu'ils  ont  le  pouvoir  souverain  d'apprécier; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question 
de  savoir  quelles  sont  les  circonstances  de  fait  qui  doivent 
faire  déclarer  la  nulliié  de  Tinscription,  il  est  un  point  sur 
lequel  elle  est  d'accord,  cest  le  préjudice  à  rencontre  des 
créanciers  ; 

Attendu  que,  les  principes  ainsi  posés,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  faits  de  la  cause  ; 

En  fait  : 

Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  24  mars 
1900,  passé  entre  Grimaud  père  et  mère,  Grimaud  fils  et 
Guenon,  ce  dernier  entrait  dans  la  maison  à  titre  d'employé 
intéressé;  qu'il  fut  convenu  que  Grimaud  père  et  fils 
formeraient  une  société  en  nom  collectif  à  laquelle  Guenon 
apporterait  à  titre  de  prêt  une  somme  de  50.000  francs 
productive  d'intérêts  à  5  0/0  l'an,  laquelle  somme  serait 
garantie  par  un  nantissement  en  première  ligne  sur  le  fonds 
de  commerce  de  la  société  qui  allait  se  constituer,  puisque 
ce  nantissement  ne  serait  inscrit  au  grefiPe  que  si  les  affaires 
périclitaient  ;  qu'enfin  Guenon  devait  toucher  des  appoin- 
tements mensuels  de  150  francs  et  un  intérêt  de  5  0/0 
dans  les  bénéfices  dont  le  minimum  était  fixé  à  1 .000  francs  ; 

Attendu  que  la  Société  Grimaud  et  fils  fut  constituée  et 
que  le  prêt  fut  réalisé  ;  que  Guenon  obtint  avec  difficultés 
l'acte  de  nantissement  promis  qui  était  la  condition  essen- 
tielle du  prêt  ;  qu'il  lui  fut  cependant  donné  le  4  août  1900 
et  enregistré  le  7  du  môme  mois  ; 

Attendu  qu'au  mois  d'avril  1901,  Guenon,  croyant  s'aper- 
cevoir que,  malgré  les  soins  que  Ton  prenait  pour  la  lui 
cacher,  la  situation  de  la  Société  Grimaud  et  fils  était 
mauvaise,  fit  inscrire  sou  nantissement  au  greffe  le  29  dudit 
mois  ; 
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Attendu  que  Grimaud  et  fils  déposèrent  leur  bilan  le 
9  mai  et  obtinrent  par  jugement  de  môme  date  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que,  lors  de  la 
vérification  des  créances,  le  bénéfice  du  nantissement 
consenti  fut  contesté  par  L'Heudé  es  qualités  ; 

Attendu  que,  les  faits  ainsi  exposés,  il  faut  maintenant, 
se  reportant  à  l'examen  fait  précédemment  de  Tart.  446  du 
Gode  de  Commerce,  dire  que  ledit  article  n'est  pas  opposable 
audemandeur  à  raison  de  ce  que  l'acte  de  nantissement, 
constituant  le  gage  de  Guenon,  a  été  régulièrement  passé 
entre  parties  le  4  août  1900,  c*est-à  dire  à  une  époque  bien 
antérieure  à  la  période  suspecte  pendant  laquelle  l'inscrip- 
tion seule  au  greffe  a  été  requise  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  448,  qu'il  ressort 
clairement  que  Gnénon  a  été  de  bonne  foi  ;  qu'aucune 
collusion  ne  peut  être  relevée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  l'ensemble  des 
causes  qui  ont  nécessité  le  dépôt  du  bilan,  que  ce  ne  sont 
pas  les  opérations  de  la  société  depuis  le  prêt  de  Guéiion 
qui  ont  occasionné  la  chute  de  Grimaud,  mais  bien  le 
passif  relativement  considérable  de  Grimaud  père  et  fils 
qui  est  venu  peser  trop  lourdement  sur  leurs  affaires,  et  les 
a  obligés  à  recourir  à  la  liquidation  judiciaire,  passif  qui 
existait  bien  avant  la  constitution  du  gage  consenti  à  Guenon  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  grosse  masse  des  créanciers 
qui  a  entraîné  la  mise  en  liquidation  judiciaire,  n'a  subi 
aucune  atteinte  préjudiciable  du  fait  du  nantissement  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  liquidateur  de  faire  la 
preuve  que  la  tardiveté  de  l'inscription  a  causé  un  préju- 
dice à  la  masse  ;  qu'il  serait  nécessaire  qu'il  établisse  qu'un 
certain  nombre  de  créanciers  trompés  par  la  non-existence 
de  l'inscription  du  nantissement  ont  fait  crédit  à  la  Société 
Grimaud  et  fils  ; 
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Attendu  que  L'Heudé  es  qualités  né  fait  pa»  cette  preuve  ; 
qu'à  la  vérité  il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé  aux  créan- 
ciers ;  qu'en  présence  tant  de  la  bonne  foi  de  Guenon  et  de 
Tabsence  de  toutes  manœuvres  frauduleuses  que  par  appli- 
cation à  la  cause  des  principes  de  droit  relaies  précédem- 
ment, Guenon  doit  être  reconnu  créancier  privilégié  sur  le 
fonds  de  commerce  de  la  Société  Grimaud  et  ûls,  à  raison 
de  l'acte  de  nantissement  du  4  août  1900  inscrit  au  greffe 
de  ce  tribunal  avant  le  dépôt  du  bilan  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Guenon  pour 
congédiement  injustifié  (sans  intérêt)  : 

Par  ces  motifs, 

Sur  la  question  du  nantissement  : 

Dit  et  juge  que  l'inscription  du  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  au  greffe  du  tribunal  conformément  à  la  loi 
du  1"  mars  1898  pour  assurer  la  validité  vis-à-vis  des  tiers, 
est  sans  influence  sur  la  validité  du  nantissement  lui-même 
entre  parties  ; 

Dit  et  juge  qu'aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  effectuer 
cette  inscription,  elle  peut  se  faire  valablement  jusqu'à  ce 
que  le  débiteur  ait  été  dessaisi,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa 
déclaration  de  faillite  ou  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

Dit  et  juge  que  le  nantissement  donné  à  Guenon  sur  le 
fonds  de  commerce  Grimaud  et  fils  pour  garantir  une  dette 
contractée  au  moment  de  la  constitution  du  gage,  l'inscrip- 
tion au  greffe  seule  ayant  été  faite  dans  la  période  suspecte, 
ne  rentre  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  446  ; 

Dit  et  juge  que,  dans  le  cas  où  l'art.  448  serait  applicable 
aux  nantissements  des  fonds  de  commerce,  ledit  article  ne 
peut  être  opposé  valablement  qu'autant  que  la  tardiveté 
de  l'inscription  a  été  la  cause  d'un  préjudice  pour  la  masse; 

Dit  et  juge  que,  ce  préjudice  n'existant  pas  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  facultative  édictée 
par  l'art.  448  ; 
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Dit  et  juge  valable  la  constitution  du  gage  faîte  au  proût 
de  Guenon  par  Pacte  du  4  août  1900  et  l'admet,  comme 
créancier  nanti  du  fonds  de  commerce  de  la  Société 
Grimaud  et  fils,  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de 
cette  société  ; 

Déboute  L'Heudé  es  qualités  et  Grimaud  et  ûls  de  leurs 
demandes,  uns  et  conclusions  ; 

Sur  la  question  du  congédiement  de  Guenon  : 

Déboute  Guenon  de  sa  demande  en  dommages-intérêts 
ainsi  que  de  ses  ans  et  conclusions  ; 

Partage  les  dépens  ; 

Dit  qu'ils  seront  supportés  un  cinquième  par  Guenon, 
les  autres  quatre  cinquièmes  restant  à  la  charge  de  la 
liquidation  judiciaire  Grimaud  et  fils. 

Du  4  janvier  1902.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nan- 
tes. —  Prés.,  M.  Lefièvre. 

Compétence.  —  Article  420  du  Code  de  Procédure 

CIVILE.  —  Contrat  dénié. 

L'attribution  exceptionnelle  de  compétence  de  l'article 
420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  peut  pas  recevoir 
son  application  dans  le  cas  où  le  défendeur  élève  une 
contestation,  soit  sur  l'existence  ou  la  validité  de  la 
convention,  soit  sur  le  lieu  de  paiement^  si  du  reste 
cette  contestation  a  des  apparences  sérieuses  (1). 

(  Pinson  contre  Gerrebout  ) 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  que  la  demande  de  Gerrebout,  entrepreneur  à 
Dunkerque,   tend  à    obtenir  paiement  de  la  somme  de 

»  ■■■■  M  ■  ■■■■■■■■.  ■■■■.^■■■-lll—.-i.  I  ■  ■  ■■■l...»  ■■■  ■  ■—■■■  ■-  ■ 

(1)  Voy.  4«  Table  décennale,  V  Compétence,  n"  133, 134 .—  3«  Table 
décennale,  Ihid,,  n»  139.  —  2«  Table  décennale,  Ibid.,  n"  130,  131.  - 
V  Table  décennale,  Ibid.,  n"  115  et  116. 
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3.512  fr.  95  pour  Iravauj:  qu'il  déclare  avoir  effectué?  à  la 
digue  de  Malo-Gentre  pour  le  compte  de  Pinson,  entrepre- 
neur, à  Lille  ; 

Attendu  que  Tattribution  exceptionnelle  de  compétence 
de  l'article  420  du  Gode  de  Procédure  civile  admise  par  les 
premiers  juges  ne  peut  recevoir  son  application  dans  le 
cas  où  le  défendeur  élève  une  contestation,  soit  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  la  convention,  soit  sur  le  lieu  de 
paiement  ; 

Attendu  que  Pinson  soutient  qu'il  n'a  chargé  Gerrebout 
d*aiicun  travail  ;  que,  s'il  a  effectué  certains  transports  et 
payé  certains  débours,  il  a  agi  pour  le  compte  et  sur  les 
ordres  de  Puisillieux  ;  que  ce  dernier  n'a  jamais  été  ni  son 
agent  ni  son  mandataire,  mais  un  sous-traitant  de  partie 
des  Iravailx  effectués  à  Malo-Centre  ; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  sont  loin  de 
contredire  cette  affirmation  ;  qu'on  ne  saurait  tirer  argu- 
ment de  la  production  par  Gerrebout  de  quelques  tableaux 
de  travail  ou  bons  de  livraison  qui  portent  le  nom  de  Pinson  ; 

Oue  ces  imprimés,  fournis  par  Puisillieux,  ont  été  rédigés 
par  lui,  comme  il  l'a  voulu  ;  qu'ils  ne  sont  pas  d'ailleurs 
inexacts  absolument,  puisque,  en  réalité,  Pinson  était 
l'entrepreneur  général  ; 

Qu'au  contraire,  il  ressort  de  la  lettre  du  6  février  1901, 
que,  dès  cette  date,  Puisillieux  effectuait  les  travaux  de 
terrassement  de  la  digue,  en  qualité  de  sous-traitant,  et  que 
le  contrat  du  10  mai  suivant  a  étendu  à  la  maçonnerie  les 
conventions  de  sous-entreprise  qui  existaient  et  étaient 
exécutées  depuis  le  commencement  des  travaux  ;  que  la 
contestation  de  Pinson  repose  sur  des  apparences  vérita- 
blement sérieuses ,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  seule 
volonté  du  demandeur  de  distraire  le  défendeur  de  ses 
juges  naturels,  et  d'éluder  arbitrairement  les  règles  attri- 
butives de  juridiction  ; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  mal  jagé,  bien  appelé,  réformant, 

Dit  que  le  Tribunal  de  Dunkergue  était  incompéteol;  ; 
renvoie  Gerrebout  à  se  pourvoir  comme  il  avisera,  le 
condamne  aux  dépens  de  piiemlère  instance  et  d^appel. 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée. 

Du  25  mar$  1902,  —  Cour  de  Douai.  —  Prés.,  M.  Paul, 
i"  prés.  —  M.  ScHULBR,  avocat  général.  —  P/.,  MM.  Victor 
Théry  et  Victor  Dubron. 

Faillite.  —  Vente.  —  PaîiXi  acheteur.  —   Rêôlehekïs 

DD  .  MARCHÉ    DE     PaRIS.    •—    RÉSILIATION    dANà     i>OM!liAGlSS-* 
INTÉRÊTS. 

Lee  réailiationê  autorisées  ou  imposées  par  les  règlements 
du  marché  de  Paris  sont  annulables  en  ^ertu  de  Varti^ 
de' 447  du  Code  de  Commerce,  lorsqu'elles  oni  Su  lieu 
dans  les  conditions  prévues  par  est  article^ 

Malgré  les  clauses  de  ces  règlements^  le  vendeur  ne  peut 
atyoir  contre  la  faillite  de  Vexivstewr  que  te  droit  de 
rétention  prévu  par  l'article  Sf?  du  Code  de  Commerce^ 
sans  pouvoir  se  porter  cr^ncier  pour  aucune  diffé* 
rente  (1). 

En  admettant  que  la  partie  qualifiée  vendeur  fûip  en 
réalité,  commissionnaire  à  tachât,  elle  ne  pourrait 
produire  à  la  faillite  que  pour  ses  avances  et  commis- 
sions ;  mais  elle  n'aurait  p(is  plus  de  droit  que  le  ven- 
deur lui-même  pour  se  porter  créancière  d*aucwne 
indemnité  de  résiliation  (2). 

(1)  Voy.  4*  TaUe  déceiinatei  ▼•  FaiUite,  a«>  235  et  suiv.—  d»  TaUe 
déceonale,  Ibid.^  n<>'  2A3  et  suiv.  —  2"  Table  décennale,  Ihidt,  n*  ISO. 
—  !'•  Table  décennale,  Md,,  n»  Î36. 

(2)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v  Faillite,  û«  1S4. 

3*  P*  —  1902.  & 
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(  BOSSEL  ET  C*  CONTRE  SyNDIC  LeNFAN*  ) 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  qae,  la  faillite  de  Lenfant  ayant  été  reportée  au 
28  janvier  1901,  le  Tribunal  de  Commerce  d'Arras  a  pu 
valablement  annuler,  en  vertu  de  l'article  447,  les  résilia- 
tions intervenues  le  4  février  1901  entre  Lenfant  et  Bossel 
et  G'%  puisque  ces  résiliations  se  trouvent  ainsi  avoir  été 
consenties  sciemment  à  une  date  postérieure  à  celle  de  la 
cessation  des  paiements  ; 

Que  les  articles  24  du  règlement  du  marché  d'Huiles  de 
Paris,  et  86  du  marché  des  Blés,  gui  autorisent  ou  imposent 
la  résiliation  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  contractants,  ne 
peuvent  faire  obstacle  à  l'application  de  l'article  447  du 
Gode  de  Commerce  ;  que  l'article  2003  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  la  déconfiture  du  mandant  met  fin  au  man- 
dat, est  sans  intérêt  dans  la  cause,  puisque  la  révocation 
du  mandat  n'a  pas  pour  efiét  d'entraîner  la  résiliation  des 
contrats  passés  antérieurement  par  le  mandataire  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  les  résiliations  du  4  février 
1901  n'ayant  pas  pu,  antérieurement  à  la  faillite,  faire 
naître  au  profit  du  vendeur  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  de  résiliation,  la  situation  juridique  de  ce  ven- 
deur se  trouve  régie  par  l'article  577  du  Gode  de  Commerce 
qui  lui  permet  de  considérer  comme  annulés  les  marchés 
en  cours  et  de  retenir  les  marchandises  non  livrées,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  se  faire  allouer,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Bossel  et  G'*  objectent  que,  si  l'article  577  a 
refusé  au  vendeur  le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
pour  l'indemmiser  de  la  difiérence  des  courd|  il  ne  l'a  pas 
refusé  au  mandataire  et  que,  dans  leurs  rapports  avec 
Lenfant,  ils  ont  agi  comme  des  commissionnaires  et  non 
comme  contrepartistes  ; 
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Àttenda  gu^eû  admettant  que  Bossel  et  C"*  aieût  été  vk^ 
à-vis  de  Lenfant  des  commissionnaires  et  non  des  ven- 
deurs (bien  qu'ils  ne  lui  aient  jamais  fait  connaître  les 
noms  des  vendeurs  véritables),  leur  situation  ne  s'en  trouve- 
rait pas  modifiée  ;  qu'en  effet,  ils  auraient  alors  le  droit  de 
produire  à  la  faillite  pour  le  montant  de  ce  que  Lenfant 
peut  leur  devoir  à  titre  de  commissions  ou  d'avances^ 
mais  nullement  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  de 
résiliation  ; 

Que  si  la  différence  des  cours  a  produit  une  perte  dont 
ils  devront  tenir  compte  au  vendeur  vis-à-vis  duquel  ils  se 
sont  portés  ducroires,  ce  préjudice  résulte  pour  eux  du 
contrat  de  commission  qu'ils  ont  passé  avec  ce  vendeur, 
et  non  de  leur  contrat  avec  Lenfant  acheteur  ; 

Qu'en  réalité  c'est  seulement  en  se  mettant  au  lieu  et  place 
du  vendeur  que  Bossel  et  G"  produisent  à  la  niasse  pour  des 
dommages-intérêts  que  l'article  577  refuse  d'accorder  à 
ce  vendeur  ;  qu'à  ces  divers  titres,  leur  demande  n'est 
pas  recevable  et  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
Pont  rejetée. 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  ceux  du  Tribunal, 

Met  l'appellation  à  néant;  confirme  le  jugement  attaqué^ 
dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Déclare  les  appelants  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  les  en  déboute; 

Les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

Du  2  novembre  1901.  —  Cour  de  Douai,  2*  Chambre.  — 
Prés.,  M.  Mauplastre.  —  M.  Bertrand,  avocat  général.  — 
PL  y  MM.  Grémieux  (du  Barreau  de  Paris)  pour  les  appelants, 
DuBRON  (du  Barreau  de  Douai)  pour  le  Syndic. 


DÉCRETS 

Portant  règlement  d* administration  publique  pour  Vexé^ 
eution  de  F  article  15  %  6  et  de  Vattiele  19  dt  la  loi  du 
15  juin  187 S,  modifiée  par  la  loi  du  8  février  1902 
sur  leê  titres  au  porteur  (IJ^ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceauxi  ministre  de  la 
Justice, 

Vu  l'article  15  §6  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modifié  par 
l'article  1*'  de  la  loi  du  8  février  1902>  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15  §  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  le  coût  de  la  somme  à  payer  au  Syndical  pour  la 
publication  supplémentaire  au  delà  de  dix  ans.  » 

Vu  le  décret  du  10  avril  1873  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  coût  de  la  publication  supplémen- 
taire, après  l'expiration  de  la  deuxième  période  de  dix  ans 
prévue  à  l'article  15  §  5  de  la  loi  susvisée,  pour  les  titres 
frappés  de  déchéanqe,  est  de  0  fr.  25  par  numéro  de  valeur 
et  par  an. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1902. 

ÉaniiB  LoiJBBT. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministrede  la  Justice^ 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modifié  par  l'ar- 
ticle 1«'  de  la  loi  du  8  février  1902,  ainsi  conçu  : 

(1)  Yoy.  cette  loi,  ci-dessus,  p.  29. 


(  w  ) 

(  Apt.  19,  ^  Un  âéerek  en  farme  de  règlemeat  d'adminis- 
tration publique  déterminera  : 

ft  !•  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  à  donner,  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  11  ; 

«  2*  Les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
tenus  les  livres  visés  par  l'article  13  et  destinés  à  Tinscrip- 
tion  des  titres  vendus  et  livrés  par  les  donneurs  d'ordre, 
ainsi  que  le  contrôle  auquel  lisseront  soumis  »  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  ltt73  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'avis  notifié  par  le  Syndicat  des  Agents 
de  change  de  Paris  à  rétablissement  débiteur,  conformé- 
ment au  paragraphe  4  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  15  juin  1 87?, 
modifié  parcelle  du  8  février  1902,  est  extrait  d'un  registre 
à  souches  et  contient  les  énonciations  ci-après  : 

1*  Date  de  l'exploit  d'opposition  et  indication  des  nom^  de 
rhuissier  et  de  l'opposant  ; 

2^*  Date  de  l'échéance  de  la  publication  non  renouvelée  ; 

S""  Date  de  la  radiation  au  bulletin  ; 

4<*  Désignation,  par  nature  et  par  numéro,  des  titres 
radiés. 

Ces  énonciations  figureront  également  sur  la  souche. 

L'avis  mentionne  que,  conformément  au  paragraphe  4 
de  Tarticle  U  précité,  la  notification  à  rétablissement  débi- 
teur lui  tient  lieu  de  mainlevée  pour  tou3  paiepiepts  de 
coupons,  remboursement  de  capital,  conversions,  transferts, 
etc.,  et  lui  donnent  pleine  et  entière  décharge,  à  condition 
que  les  numéros  signalés  comme  rayés  du  bulletin  concor- 
dent bien  avec  ceux  inscrits  sur  les  registres  de  la  compagnie 
comme  frappés  d'opposition. 
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L'avis,  daté  du  jour  de  sa  délivrance  et  signé,  est  envoyé 
par  lettre  recommandée. 

Art.  2.  —  Les  livres  tenus  par  les  agents  de  change, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi 
susvisée,  sont  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  par  le  juge  gui  le  remplace  ;  ils  doi- 
vent contenir  dans  des  colonnes  distinctes  : 

Les  noms  des  donneurs  d*ordre  vendeurs  ; 

La  nature  des  titres  vendus  et  leurs  numéros,  qui  sont 
inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne  ; 

La  date  de  la  livraison  par  le  vendeur  et  celle  de  la  vente. 

Ils  sont  arrêtés  chaque  jour,  de  manière  à  ne  laisser  sub- 
sister aucun  blanc  ni  interligne,  par  l'agent  de  change  ou 
l'un  de  ses  fondés  de  pouvoir^  accrédité  auprès  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  Agents  de  change  et  agréé  spécialement 
par  elle  à  cet  effet. 

Ces  livres  seront  soumis  au  contrôle  permanent  de  la 
Chambre  syndicale  des  Agents  de  change. 

Faità  Paris,  le  8  mai  1902. 

Emile  Loubet. 


BjgspoNSÂBiLrré.  —  Marins.  —  Blessure  pendant  le 

DÉCHARGEMENT.  —  Loi  DU  21  AVRIL  1898. 

En  principe  et  sauf  usages  OU  conventions  contraires,  la 
mise  de  la  cargaison  à  la  disposition  du  destinataire^ 
soit  à  quai,  soit  sous  palan ^  incombe  au  navire. 

Par  suite,  les  hommes  de  l'équipage^  en  concourant  à  une 
opération  de  déchargement,  font  acte  de  marins^  et  les 
accidents  dont  ils  sont  alors  victimes,  sont  des  accidents 
de  leur  profession. 
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CPest  donc  la  loi  du  21  avril  1898  qui  leur  est  applicable 
et  non  celle  du  9  du  même  mois, 

(  Verdeau  contre  Guillet  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recaeil  (1901. 2. 114)  l'arrêt 
rendu  dans  cette  afEûre  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
31  décembre  1900. 

Pourrol  en  Cassation  par  Verdeau. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  vu  l'article  premier 
de  la  loi  du  9  avril  1898  :  attendu,  d'une  part,  que,  si  la 
loi  du  9  avril  1898,  dans  son  article  premier,  prévoit  les 
accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail,  aux  ouvriers  et  employés  dans  différentes  indus- 
tries et  entreprises,  et  notamment  dans  celles  de  transports 
par  terre  et  par  eau  et  de  chargement  et  de  déchargement, 
et  si  elle  donne,  à  la  victime  ou  à  ses  représentants,  droit  à 
une  indemnité  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  elle  ne 
s'applique  pas  aux  risques  et  aux  accidents  auxquels  leur 
profession  expose  les  marins  ;  que  la  loi  du  21  avril 
1898  a  créé,  au  profit  des  marins  français,  une  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur 
profession,  alimentée  par  les  cotisations  des  armateurs  et 
propriétaires  de  navires,  par  celles  des  inscrits  maritimes, 
par  des  dons  et  subventions  et,  s'il  y  lieu,  par  des  avances 
de  l'État  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  principe,  et  sauf  usages  ou 
conventions  contraires,  la  mise  de  la  cargaison  à  la  disposi- 
tion du  destinataire,  soit  à  quai,  soit  sous  palan,  incombe 
au  navire  ;  que,  par  suite,  les  hommes  de  l'équipage,  en 
concourant  à  une  opération  de  déchargement,  font  acte  de 
marins  et  que  les  accidents  dont  ils  sont  alors  victimes,  sont 
des  accidents  de  leur  profession  ; 
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Attaodtt  gu0  l'ArrAt  attaqué  coaatate  gue  Ouillet.  irmnt 
maritime,  embarqué  à^  Nouméa  sur  le  navire  français  le 
Maroc,  en  qualité  de  matelot  treuilliste,  a  été  blessé,  le 
6  décembre  1899,  en  rade  de  TUo,  &  bord»  par  la  chute 
d'une  poulie  qui  s*edt  détachée  du  mât  de  charge,  alors 
qu0y  fluv  l'ordre  du  capitaine,  il  manœuvrait  le  treuil 
pou»  décharger  la  cargaison;  qae,  i^ans  s'appuyer  sur 
l'usage  des  lieux  en  Nouvelle-Calédonie,  ou  sur  les  condi* 
tiens  d'engagement  du  matalot  CryiUet|  Tarrôt  lui  fait 
application  de  l'article  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
par  ce  double  motif  que  toute  opération  de  déchargement 
de  la  cargaison  serait  étrangère  à  la  profession  de  marin, 
•t  que  le  capitaine^  en  ordonnant  à  un  hopame  de  l'équi- 
page d'y  coopérer,  ferait  de  l'armateur  un  chef  d'entreprise 
de  déohargement,  responsable,  en  cette  qualité,  de  racci* 
dent  dent  a  été  victime,  dans  son  travail,  le  matelot  devenu 
son  ouvrier;  qu'en  statuant  ainsi^  ledit  arrêt  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 
I^a  Cour  cass^. 

Du  3  mars  1908,  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civ.—  Prés,, 
M,  BallottSeaupré,  !•'  prés,  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  (concl. 
conf .).  —  PL,  M.  GossET. 

FAIU4TB.  —  Nantïéisbmi^t.  —  Ponds  de  commbroç,  — 
Inscription  dans  la  période  suspecte.  —  Articles  446 
ET  448  DU  Gode  de  Commerce. 

La  lot  du  i*'  mars  1898,  sur  le  nantissement  des  fonds 
de  commercera  entendu  substituer  aux  formalités  précé- 
demment exigées  par  la  jurisprudence,  pour  la  validité 
du  nantissement^  un  système  de  publicité  qui  se  suffit  à 
lui'^même. 


(73) 

Sst  donc  régulier  et  productif  de  privilèffe  le  nantisse^ 
ment  d'un  fonde  de  commerce  inscrit  sur  le  registre  du 
greffe,  alors  même  qu'il  n'est  pas  accompagné  de  la 
remise  du  titre  d'achat  du  fonds^  et  de  la  signification 
au  propriétaire  du  local  où  le  fonds  est  eacploité, 

lairsqu^un  nantissement  de  fonds  de  commerce  a  été  fait 
à  une  époque  où  le  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite, 
était  encore  sur  pied^  il  importe  peu  que  l'inscription 
au  greffe  ait  été  faite  pendant  la  période  suspecte. 

L'article  446  du  Code  de  Commerce  n'est  pas  applicable 
en  pareil  cas. 

En  admettant  que  Varticle  448  du  Code  de  Commerce 
puisse  s'appliquer  à  Vinscription  au  greffe  d'un  nau* 
tissement  de  fonds  de  commerce,  la  nullité  édictée  par 
est  article,  étant  facultative,  ne  pourrait  être  prononcée 
qu'au  cas  où  le  retard  dans  l'inscription  aurait  causé 
un  préjudice  à  la  masse, 

(Liquidation  Grimaud  contre  Guenon) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  55,  le  jugement  rendu 
dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le 
4  janvier  1902. 

Appel  par  la  liquidation  judiciaire  Grimaud. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  l'application  des  articles  446  et  448  du  Code  de  Com- 
merce ; 

Adoptant  en  droit  et  en  fait  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ; 

Sur  l'application  de  l'article  1167  du  Code  Civil  : 


(74) 

Considérant  que  la  convention  verbale  du  24  mars  1900 
sufat  pour  démontrer,  d'une  part,  la  bonne  foi  de  Guenon, 
d'autre  part,  que  c'était  dans  Tunique  intérêt  de  Grimaud 
père  et  fils  que  Guenon  s'engageait  à  ne  faire  inscrire 
son  nantissement  au  grefPe  que  si  les  affaires  périclitaient  ; 
qu'il  est  manifeste  que  Guenon  n'eût  pas  consenti  à  une 
clause  pareille,  s'il  eût  soupçonné  que  Grimaud  père  et  fils 
étaient,  à  ce  moment  môme,  écrasés  par  le  poids  d'un 
passif  considérable,  qui  devait  nécessairement  entraîner 
leur  ruine  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  retard 
apporté  dans  l'inscription  au  greffe  du  nantissement  ait 
occasionné  un  préjudice  à  des  créanciers  postérieurs  au 
24  mars  1900  ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de 
l'article  1167  du  Code  Civil  ; 

Sur  l'étendue  du  nantissement  : 

Considérant  que  le  nantissement  a  pour  objet  de  garantir 
le  versement  de  50.000  francs  effectué  par  Guenon  ;  que 
celui-ci  n'a  jamais  prétendu  qu'il  s'appliquât  également, 
soit  aux  bénéfices  auxquels  il  devait  participer,  soit  aux 
intérêts  ;  que,  dans  sa  production  du  17  juillet  1901,  il 
demande   payement,    il  est   vrai    : 

1*  D'un  capital  de Fr.      50.000 

2'  De  sa  part  dans  les  bénéfices,  du  1" 
avril  1900  au  1"  avril  1901,  sauf  à  aug- 
menter au  cas  où  il  serait  constaté  que 
des  bénéfices  supérieurs  à  20.000  francs 
auraient  été  réalisés Fr.        1.900 

3*  Des  intérêts  sur  50.000  francs  du 
1*'  avril  au  9  mai  1901 Fr.  263.90 

Total:    Fr.      51.263.90 
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etqu 'il  demande  en  outre  qu'on  lui  réserve  le  bénéfice  du 
nantissement  litigieux^  sans  en  indiquer  le  chiffre  ;  que  le 
Tribunal  a  fait  droit  à  ses  conclusions,  mais  qu'il  convient, 
X>ourévit6r  toutes  contestations  ultérieures,  d'additer  au 
jugement  dont  est  appel,  en  précisant  l'étendue  du  nantis- 
sement ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Grimaud  et  son  liquidateur  dans  leur  appel  ;  les 
en  déboute  ;  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  y 
confirme  le  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  du  4  janvier  1902,  et  dit  qu'il  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  additant  toutefois  dit  que  le  nantissement 
est  limité  au  principal  de  fr.  50.000  prêtés  à  Giimaud  père 
et  fils  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel  qui  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  liqui- 
dation. 

Du  26  juin  1901.  —  Cour  de  Rennes,  2*Ch.  —  Prés., 
M.  Savignon-Larombière.  —  P/.,  MM.  Lbborgne  et  Ghatel. 


Société.  —  Nom  collectif.  —  Prescription  de  l'article 
64  DU  Gode  de  Commerce.  —  Condamnation  judiciaire.  — 
Associé  liquidateur.  -^  Poursuite  personnelle. 

La  prescription  de  l'article  64  du  Code  de  Commerce 
s^applique  même  au  cas  où  un  jugement  de  condamna^- 
tion  aurait  été  rendu  (1). 

Et  V associé  liquidateur  a  le  droit  de  Popposer,  si  ce  n'est 
pas  en  sa  qualité  et  sur  les  biens  sociaux  quHl  est  pour^ 
suivi^  mais  personnellement  et  sur  ses  biens  personnels 
comme  responsable  des  dettes  sociales. 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v  Société,  n»  35. 
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(Hoirs  Marchand  contre  de  Béry) 

Jugement 

Le  Tribunal» 

Attendu  que  les  héritiers  de  Alfred-Pierre  Marchand  ont, 
par  exploit  de  Brumeaux,  huissier,  du  16  mars  1001,  fait 
commandement  à  de  Béry,  comme  ^yant  été  Ym  des  lïXQïn- 
bres  de  la  Société  en  nom  collectif  4e  Béry  et  C**,  A§  leur 
payer  la  somme  de  40.000  francs,  montant  des  condamna^ 
tiens  prononcées  par  deux  jugements  du  Tribunal  de 
commerce  des  10  avril  et  9  mal  1886;  que  l'acte  de  dteso- 
lution  de  la  Société,  dressé  le  28  avril  1888|  a  été  enregistré 
le  29  août  et  publié  le  24  septembre  de  la  même  année  ; 
que,  depuis  cette  époque,  aucune  poursuite  n'a  été  exercée 
par  Marchand  ou  ses  héritiers  ;  que  de  Béry  est  f 0^4^  à 
opposer  aux  prétentions  des  consorts  Marchand  la  prescrip- 
tion quinquennale  édictée  par  l'article  64  du  Code  de 
Commerce,  et  à  demander  la  nullité  du  commandement 
précité;  qu'il  importe  peu  que  la  créance  résulte  d'une 
condamnation  judiciaire;  que  le  bénéfice  de  la  prescription 
n'a  été  accordé  par  la  loi  au  débiteur  qu'à  raison  de  sa 
qualité  d'associé  et  que  la  nature  du  titre  de  créance  ne 
peut  le  priver  de  son  droit;  que  si  de  Béry  a  été,  concur- 
remment avec  ses  deux  autres  associés,  nommé  liquidateur 
de  la  Société,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  et  sur  les  lliens 
sociaux  qu'il  est  actuellement  poursuivi,  mais  comme 
membre  de  la  Société  en  nom  collectif  et,  à  ce  titre,  tenu 
sur  ses  biens  personnels  des  dettes  sociales;  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  64,  qui  ne  concernent  que  les  associés 
liquidateurs,  lui  sont,  dès  lors,  inapplicables  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  les  consorts  Marchand  mal  fondés  dans  leur 
demande  ;  prononce  la  nullité  du  commandement  fait  en 
vertu  des  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 


des  16  avril  et  9  mai  1888^  et  la  nullité  de  tous  actes  gui 
caseraient  la  conséquence;  condamne  les  consorts  Mar- 
ohand  en  tous  les  dépens. 

Du  21  décembre  1901,  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Prés. ,  M.  DE  Lalain-Ghombl»  —  PL,  MM.  Lachau  et  Matjgras. 


■»  .     *  <  ■  ■  I 
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FAîLtrrE.  —  Travaux  publics.  -^  PotJiiinssEiJRS.  —  Liône 
fiE  nuBtWAYS.  —  Fournitures  pour  la  construction.  — 
Fournitures  pour  L*i8xPLoiTATîON. 

Les  travaux  de  construction  d^un  réseau  de  tramways 
exécutés  avec  l'approbation  et  sous  le  contrôle  de  VEtat 
et  du  département,  par  une  Compagnie  de  tramways^ 
ont  le  caractère  de  travaux  publics  dans  le  sens  de  la 
loi  du  25  juillet  1891 . 

En  conséquence^  celui  qui  a  fourni  des  matériaux  pour 
ces  travaux,  fouit  du  privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluviôse,  an  II  (1), 

Ce  privilège  porte,  en  cas  de  faillite,  non  sur  V ensemble 
de  Vactifj  mais  seulement  sur  Vensemble  des  sommes 
dues  à  la  faillite  à  raison  de  la  construction  des 
ouvrages  (i"  espèce). 

Ce  privilège  toutefois  rCa  été  établi  que  pour  les  fourni^ 
turcs  faites  à  raison  de  la  construction  des  ouvrages. 

3i  donc  il  s^ applique  à  des  fournitures  de  boulons  desti- 
nés à  là  fixation  des  rails,  qui  sont  le  complément  néces- 
saire  de  la  construction  d^une  voie  ferrée  (î'* espèce) ,  il  ne 
s^étendpas  aux  fournitures  du  matériel  roulant  deè^ 
tiné  à  son  exploitation  (2*  espèce) 


(1)  Voy.   ti^dessus,  p.  %.  --  Voy.  encore  !•  Table  décennale, 
V  Faillite,  «••  17ô  et  awiiv; 


Première  Espèce 

(  Perrômmeries  d'Haumont  contre  Liquidateur  des  VoiEd 

ferrées  économiques  )  . 

Jugement 

Le  Tribunal  9 

Attendu  que^  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
30  décembre  1901,  la  Compagnie  française  des  voies  ferrées 
économiques  a  été  admise  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire^  et  Bonneau  nommé  liquidateur  ; 

Attendu  que  la  Société  des  boulonneries  et  fen*onneries 
d'Hautmont  justifie  être  créancière  de  la  Compagnie  fran- 
çaise des  voies  ferrées  économiques  ; 

Que,  par  suite,  l'action  par  elle  introduite  contre  ladite 
Compagnie  et  Bonneau  es  qualité  à  l'effet  d'être  admis  par 
pnyilège  au'  passif  de  ladite  liquidation  judiciaire,  est  rece- 
vable  en  la  forme  ; 

Qu'il  échet  dès  lors  d'examiner  si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  que  la  Société  des  boulonneries  et  ferronneries 
d'Hautmont  demande  son  admission  par  privilège,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  pour  la  somme  de  1.336  fr;  80,  mon- 
tant du  solde  des  fournitures  de  boulon  et  tirefonds  néces- 
saires à  la  pose  des  rails  des  voies  du  réseau  de  tramways 
concédés  à  la  Compagnie  des  tramways  départementaux  des 
Deux-Sèvres  dont  la  Compagnie  française  des  voies  ferrées 
économiques  avait  l'entreprise  de  la  construction  ; 

Que  la  Société  des  boulonneries  et  ferronneries  d'Haut- 
mont se  base  pour  demander  ladite  admission  sur  le  décret 
du  26  pluviôse  an  II  et  sur  la  loi  du  25  juillet  1891  ; 

Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Bonneau  es  qualité 
soutient  en  ses  conclusions  motivées  que  les  décret  et  loi 
susvisés  ne  conféreraient  aux  fournisseurs  de  matériaux  ser- 
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y^axïl  à  rexécation  de  travaux  publics  qu^un  privilège  sur 
les  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  du  département 
ou  de  la  commune,  et  non  un  privilège  général  sur  l'actif 
de  l'entreprise  ou  de  l'administration  avec  lesquels  ils  ont 
traité  ; 

Que  le  prix  des  boulons  et  tirefonds  dont  s'agit  devait 
être  payé  à  la  Compagnie  française  des  voies  ferrées  écono- 
miques avec  laquelle  la  Société  demanderesse  a  traité,  par 
la  Compagnie  des  tramways  départementaux  des  Deux- 
Sèvres,  véritable  destinataire  de  l'ouvrage  ; 

Qu'ainsi  cette  dernière,  en  traitant  avec  la  Compagnie 
française  des  voies  ferrées  économiques  pour  la  construction 
du  réseau  ferré  dont  elle  est  concessionnaire,  agissait  pour 
son  propre  compte  et  non  pour  celui  de  l'Etat  ou  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ; 

Qu'il  ne  serait  pas  établi  par  la  Société  demanderesse  que 
les  sommes  pouvant  encore  être  dues  à  la  Compagnie  des 
voies  ferrées  économiques  par  la  Compagnie  des  tramways 
des  Deux-Sèvres,  soient  la  représentation  des  ouvrages  four- 
nis par  elle  ; 

Que,  par  suite,  lesdites  sommes  ne  pourraient  servir  de 
matière  au  privilège  institué  par  les  décret  et  loi  susvisés  ; 

Que,  dès  lors,  et  soit  qu'elle  se  réclame  d'un  privilège 
général  ou  d^un  privilège  spécial,  résultant  desdits  décret 
et  loi,  la  demande  de  ladite  Société  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

Mais,  attendu  que  le  privilège  accordé  par  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  à  raison  des  sommes  pour  des  fournitures 
de  matériaux  employés  par  les  entrepreneurs  dans  les  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  la  Nation,  a  été  étendu  par 
la  loi  du  25  juillet  1891  à  tous  les  travaux  ayant  un  carac- 
tère de  travaux  publics  ; 

Qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  les  travaux  de  cons^ 
truction  du  réseau  de  tramways  des  Deux-Sèvres,  exécutés 
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avec  l^approbation  et  sous  le  Contrôle  de  l'Ëtat  et  du  dépai*- 
tement  pat  la  Compagnie  des  tramways  départementaux 
des  Deux-Sèvres,  sont  incontestablement  des  travaux  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics  spêciflés  par  la  loi  du 
25  juillet  1891  ; 

One,  d*autre  part,  les  fournitures  de  boulons  et  tirefonds 
destinés  à  fixer  et  assembler  les  rails,  complément  néces- 
saire et  but  unique  de  la  construction  d*une  voie  ferrée, 
sont  manifestement  indispensables  à  l'exécution  desdits 
travaux  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  Société  deman- 
deresse revendique  le  privilège  accordé  par  les  loi  et  décret 
susvisés  pour  le  prix  des  fournitures  de  matériaux  faites 
par  elle  pour  les  besoins  de  la  «  construction  des  ouvrages  » 
du  dit  réseau  ; 

Attendu^  toutefois,  que  ledit  privilège  affecté  expressé- 
ment et  'limitativement  à  l'objet  spécial  susrelaté  ne  sau- 
rait s*étendre  aux  créances  autres  que  celles  en  vue  desquel- 
les il  a  été  créé  ; 

Qu'il  constitue  ainsi,  non  un  privilège  général  sur  Va/dtii 
de  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  le  soutient  à  tort  le 
demandeur,  mais  un  privilège  spécial,  dont  l'application 
doit  être  restreinte  à  la  matière  à  laquelle  il  est  affecté  ; 

Et  attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  le  mon- 
tant du  solde  des  fournitures  des  matériaux,  dont  admis- 
sion est  requise,  est  justifié  s'élever  à  la  somme  de 
1.336  îr.  80  ; 

Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher, 
ainsi  que  le  soutient  Bonnaud  es  qualité  en  ses  condusions 
motivées,  si  les  soitunes  restant  dues  à  la  Compagnie  fran- 
çaise des  voies  ferrées  économiques  sont  on  non  la  repré- 
sentation desdites  fournitures,  le  privilège  spécial  dont 
s'agit  s'appliquant  non  sur  un  détail  ou  une  partie,  mais 
sur  Tettsemble  «  de  la  construction  des  ouvrages  »,  il  échet 
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en  conséquence  de  dire  que  la  Société  demanderesse  sera 
admise  pour  ladite  somme  au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire  de  la  Compagnie  défenderesse,  mais  à  concur- 
rence, toutefois,  du  bénéfice  résultant  pour  elle  du  privi- 
lège spécial  accordé  par  les  décret  et  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que,  sur  le  vu  d  u  présent  jugement,  Bonneau  es  Qualité 
sera  tenu  d'admettre  la  Société  des  boulonneries  et  ferron- 
neries d'Hautmont  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de 
la  Compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  pour 
la  somme  de  1.336  fr.  80,  et  ce  avec  privilège  sur  les  som- 
mes dues  à  ladite  Compagnie  des  voies  ferrées  économiques 
par  la  Compagnie  des  tramways  départementaux  des  Deux- 
Sèvres,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  qu'elle  sera  admise 
d'ofQce  au  procès- verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme  à 
la  charge  par  la  Société  des  boulonneries  et  ferronneries 
d'Hautmont  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

Déclare  ladite  Société  mal  fondée  en  le  surplus  de  sa 
demande  ; 

L'en  déboute  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation* 

Lu  13  mars  1902.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,  y  M.  Poiret.  —  Pl.j  MM.  Fleuret  et 
Massin,  agréés. 

Deuxième  Espèce 

(  BociÉTÉ  Degauville  contre  le  même  ) 

Jugement 
Le  Tribunal, 

Attenduque,  par  jugement  en  date  du  30  décembre  lOOl^ 
la  Compagnie  française  des  voies  ferrée^  économiques  a  été 
2*  P.        1903  6 


(82) 

admise  au  bénéfice  de  la  li(}uidation  juâiclait*e>  et  Botiûeail 
nommé  liquidateuf  ; 

Attendu  que  là  Société  nouvelle  des  Ëtablissements 
Decauville  aine  justifie  être  créancière  de  la  Compagnie 
française  des  voies  ferrées  économiques  ; 

Que,  par  suite,  l'action  par  elle  introduite  contre  ladite 
Compagnie  et  BonûeauèB^tiaUtA,  à  refi*6td'étt*6  admise  par 
privilège  au  passif  de  ladite  liquidation  judiciaire,  eât  i*éce^ 
vable  eu  la  forme  ; 

Qu'il  échet  dès  lors  d'examiner  si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  que  la  Société  nouvelle  des  Etablissements  Decau- 
ville aîné  demande  son  admission  par  privil&ge'^  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus^  poUr  la  sotnme  de  3^469  fr.  80^  montant 
du  solde  des  fournitures  de  matériel  roulant  nécessaire  à 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  concédée  à  la  Compa- 
gnie des  tramways  départementaux  des  Deux-'Sèvresi  dont 
la  Compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques 
avait  l'entreprise  ; 

Que  la  Société  nouvelle  des  Etablissements  Decauville 
aine  se  base,  pour  demander  ladite  admission,  sur  le  décret 
du  26  pluviôse  an  II  et  sur  la  loi  du  25  juillet  1891  ; 

Qu'elle  prétend  que  lesdites  fournitures  Constitueraient 
le  complément  nécessaire  des  travaux  d'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  et  aurait  ainsi  le  caractère  de 
travaux  publics  spécifié  par  la  loi  du  25  juillet  1891  et  joui- 
rait ainsi  du  privilège  spécial  accordé  par  ladite  loi  ; 

Qu'il  conviendrait  en  conséquence  de  faire  droit  à  la 
demande  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  privilège  accordé  par 
le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  à  raison  des  sommes  dues  pour 
des  fournitures  de  matériaux  employés  par  les  entrepreneurs 
dans  les  ti^avaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  Nation^  a 
été  étendu  par  la  loi  du  25  juillet  1891  t  à  tous  les  travaux 
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ayant  un  caractère  de  travaux  publics  »5  il  convient  d'ob- 
server que  cette  extension  n'a  été  édictée  par  ladite  loi  que 
pour  les  fournitures  de  matériaux  et  travaux  faits  pour  les 
besoins  «  de  la  construction  des  ouvrages  »  ; 

Et  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  sau^ 
raient  être  étendus  ; 

Que  le  matériel  roulant  dont  la  Société  demanderesse 
requiert  admission  du  solde  du  prix,  a  été  fourni  par  elle 
pour  les  besoins  non  de  a  la  construction  des  ouvrages  « 
mais  pour  ceux  de  l'exploitation  du  réseau  dont  s'agit  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  ladite  fourniture  ne  remplit  pas  les 
conditions  imposées  limitât! vement  par  la  loi  du  25  juil'^ 
let  1891  susvisée,  et  ne  saurait  par  suite  jouir  du  privilège 
édicté  par  elle  ; 

Qu'il  écbet,  dès  lors,  faisant  droit  aux  conclusions  moti^ 
vées  de  fionneau  ôs  qualité,  de  déclarer  la  demande  mal 
fondée  et  de  la  repoosser  ^ 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  ie  jugé-commissaire  en  son  lii^port  ; 

Dêclatè  la  Société  nouvelle  des  Ëtàblissemetits  Decau- 
ville  aîné  mal  fondée  en  sa  demande  ; 

L'en  déboule  ; 

Ht  la  condamne  aul  dépens. 

Dh  Î3  mûf^  1902,  —  Tribunal  d€  Ûommferce  de  la 
Seine.  —  Pré».,  H.  Poïkm.  —  P/.,  MM.  HicnÀtiMÊRÊ  et 
"MAggrM.  jjLffréés. 

-  -        "■ 

LOI  f^omiiplékLnt  VatiiéU  B4  du  Code  éa  Commef^ée  et 
Vartich  S  de  la  loi  d%t  W  jniiiet  Ï867  modifié  pût  telle 
du  i"  août  1893.  (9  juillet  im) 

ÀRTiCLS  P&BiDBa«  —  L'«rticie  34  du  âode  tLe  CbmfiH^rdQ 
estai  fisi  eompiéM  ; 
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Le  capital  social  de  la  société  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale. 

Sauf  les  dispositions  contraires  des  statuts,  la  société 
peut  créer  des  actions  de  priorité,  investies  du  droit  de  par- 
ticiper avant  les  autres  actions  à  la  répartition  des  bénéfi- 
ces ou  au  partage  de  l'actif  social. 

Sauf  disposition  contraires  des  statuts,  les  actions  de 
priorité  et  les  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un 
droit  de  vote  égal. 

Dans  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  générale 
comporterait  une  modification  dans  les  droits  respectifs  des 
actions  des  différentes  catégories,  il  faut,  en  dehors  de 
rassemblée  générale,  convoquer  une  assemblée  spéciale 
des  actionnaires  dont  les  droits  ont  été  modifiés.  Cette 
assemblée  spéciale  doit  délibérer^  eu  égard  au  capital 
représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit,  dans  les  conditions 
de  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  tant  que  les 
statuts  ne  contiendraient  pas  d'autres  prescriptions. 

Art.  2.  »  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  modifié  par  la  loi  du  1"  août  1893,  est  ainsi 
complété  : 

Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  de  fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus  de 
deux  ans  d'existence,  soit  par  absorption  de  ces  sociétés  par 
l'une  d'entre  elles,  soit  par  la  création,  d'une  société  ano- 
nyme nouvelle  englobant  les  sociétés  préexistantes. 


Affrètehient.  — »•  Contrebande  de  guerre.  —  Prise.  — 
Navire  relâché.  —  Fret  pendant  la  détention.  --- 
Nourriture  et  loyers  de  l'équipage. —  ÀRtiGLBs  294  bt 
300  DU  Code  de  Commerce. 

X^article  294  du  Code  de  Commerce^  aitx  termes  duqufsl 
4f  si  le  navire  est  arrêté  au  départ  y  pendant  la  route,  où 
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au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  Vaffréieur,  les 
frais  du  retardement  sont  dus  par  V affréteur ^r^  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  navire  est  détenu  par  une  puis- 
sance étrangère  à  raison  de  la  nature  de  son  chargement  y 
siy  du  reste,  il  est  établi  que  les  deux  parties  savaient 
qu'il  s^agissait  de  transporter  des  objets  susceptibles 
d*étre  considérés  comme  contrebande  de  gvwrem 

U article  300  du  Code  de  CommercCy  aux  termes  duquel 
a  si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  ordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour 
le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois^ 
ni  augmentation  de  fret ,  s'il  est  loué  au  voyage  »,  n'est 
pas  limitatif  et  s^ applique  sans  quil  y  ait  lieu  à  distin- 
guer entre  la  détention  provenant  de  la  prise  et  celle 
qui  provient  de  l'arrêt  de  prince  proprement  dit,  si 
d'ailleurs  le  navire,  d* abord  pris^  n'a  pas  été  confisqué^ 
mais  a  été  restitué. 

Mais,  en  pareil  cas,  Vaffréteur  qui  bénéficie  de  Farticle 
300,  ne  peut  se  refuser  à  subir  l'application  du  dernier 
alinéa  de  cet  article,  d'après  lequel  «  la  nourriture  et 
les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  sont  repu- 
tés  avaries.  » 

St  il  en  est  ainsi^  malgré  la  clause  par  laquelle  Vaffré- 
teur, en  s' obligeant  à  payer  au  besoin  la  prime  d'assu" 
rance  sur  corps  contre  les  risques  de  guerre,  n'entendait 
avoir  aucune  responsabilité  de  ce  chef,  cette  clause  étant 
trop  générale  pour  pouvoir  être  considérée  comme  une 
dérogation  formelle  à  l'alinéa  final  de  l'article  300. 

(  Ruts  et  Zohnen  fils  contre  Lagârrière,  son  fils  et  G*  ) 

Arrêt 
Là  Cour, 

Sur  la  demande  principale  : 

En  la  forme) 

Coniidér  Adt  que  Pàppal  aet  régulier  \ 
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Au  fond  : 

CpQsidémut  qu'en  vertu  de  deux  conventions  en  date  du 
J3  maxB  J896,  Lacarrière,  son  flls  et  C*  ont  affrété,  au  mois, 
Je  vapeur  Dœlwijk^  de  Kuys  et  Zobnen  ;  que,  vcm  4  la  dis- 
position des  affréteurs,  le  17  mars,  le  JPœlwijk^  api^ès  avoir 
pris  à  Roseroberg  un  cUargement  d'armes  et  de  munitions, 

fut  dirigé  sur  Djibouti  ; 

{iïi§^  le  8  août  suivant  il  lut  capturé,  ritalis  et  TAbyssi- 
nie  étant  alors  en  guerre,  par  un  croiseur  italien,  et 
conduit  à  Massouali^  où  il  subit  deus  cent  cinquante  jours 
de  détention; 

Qu'après  avoir  enfin  opéré  son  déchargement  à  Djibouti,  il 
rentra  à  Rotterdam  où  il  fut  rendu  aux  propriétaires,  le  29 
mal  1897  ; 

QueRuys  et  Zohnen  et  consorts  ont  alors  réclamé  le 
paiement  du  loyer  pour  tout  le  temps  écoulé  du  17  mars 
1696  au  39  mai  1897,  sans  avoir  égard  à  la  détention  subie, 
mais  que  Lacarrière,  son  fils  et  &•  ont  refusé  de  payer  la 
partie  de  ce  loyer  afférente  â  ce  dernier  laps  de  temps; 

-  Qu'ainsi,  la  demande  de  Ruys,  Zohnen  et  consorts,  tend 
en  réalité,  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges,  au  paiement 
de  la  location  du  navire  pendant  la  période  de  détention  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions,  Ruys  et 
Zohnen  et  consorts  invoquent  leur  contrat,  soutiennent  que 
c'est  par  le  fait  de  l'affréteur,  que  le  navire  a  été  arrêté  en 
cours  de  route,  en  raison  de  la  nature  de  lamar^îhandise  qui 
était  de  la  contrebande  de  guerre  à  destination  de  l'un  des 
belligérants,  et  plaident  qu'il  y  a  lieu;  en  conséquence,  d'ap- 
pliquer l'article  294  du  Gode  de  Commerce; 

Que  Lacarrière,  son  fils  et  C"^  prétendent,  au  contraire,  se 
trouver  dans  le  cas  prévu  par  l'article  300  du  môme  Gode, 
aux  termes  duquel,  au  cas  de  Iqcation  au  mois,  il  n'est  dû 
aucun  fret  pour  le  temps  de  la  détention  du  navire,  s'il  est 
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arrêté,  au  cours  du  voyage,  par  l'ordre  d'une  Puissance, 
et  être  exonérés  par  le  contrat  de  tous  risques  de  guerre  ; 

Que  dans  cet  état  de  la  cause,  Ruys  et  Zohnen  et  consorts 
concluent  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  Cour  jugerait 
l'article  300  applicable,  à  ce  que  la  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  la  détention  soient  réputés  ava- 
ries, eonformément  au  paragraphe  final  dudit  article,  et 
que  les  affréteurs  soient  tenus  d'y  contribuer  dans  la  pro- 
portion fiséô  par  Tarticle  401,  les  conventions  ne  les  exoné- 
rant pas  de  cette  contribution  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'écarter^  tout  d'abord,  du 
débat,  l'arrêt  du  Conseil  des  prises  de  Rome,  du  8  dénem- 
bre  1896,  et  l'arrêt  du  Banc  de  la  Reine,  du  31  mai  1897  ; 

Que  l'un  a  déclaré  légitime  la  capture  du  Dœlvoijkj  tout 
en  laissant  à  la  disposition  de  leurs  propriétaires  respectifs 
le  uavire  et  le  chargement,  par  suite  de  la  cessation  de 
l'état  de  guerre  ; 

Que  l'autre  a  consacré  le  droit  au  délaissement; 

Que,  d'une  part,  nonobstant  l'arrêt  du  Cionseil  sur  la 
validité  de  la  prise  et  en  vertu  même  de  sa  décision,  il  n'y 
a  pas  eu,  en  réalité»  prise  et  confiscation^  mais  seulement 
arrêt  et  détention; 

Que,  d'autre  part,  la  décision  du  Banc  de  la  Reine  inter- 
venue entre  Ruys  et  Zohnen  et  leurs  assureurs  est,  vis-à-vis 
de  Lacarriôre,  son  fils  et  C'%  rea  inter  alios  acta  ; 

Qu'elle  n'a  pas  pu  modifier  la  nature  de  leurs  obligations 
envers  Ruys  et  Zohnen  ou  leurs  ayants-droit; 

Que  ces  deux  décisions,  émanées  de  juridictions  étran- 
gères et  non  exécutoires  en  France,  doivent  donc  rester 
sans  influence  sur  la  solution  du  litige,  et  que  la  Cour  doit 
se  borner  à  appliquer  les  principes  qui  régissent,  en  France, 
le  commerce  maritime  ; 

Sur  les  conclusions  de  Ruys  et  Zohnen  et  consorts  ten- 
dant à  l'application  de  l'article  294  du  Code  de  Commerce  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  les  affré- 
teurs devaient  payer  la  location,  sur  le  pied  de  435  livres 
sterling  par  mois,  à  commencer  du  17  mars  1896  jusqu'à 
la  remise  du  navire  aux  propriétaires,  à  Rotterdam,  a  à 
moins  qu'il  ne  fût  perdu  »; 

Que  les  propriétaires  argumentent  de  ce  que  le  navire 
n'a  pas  été  perdu,  puisqu'il  a  pu  opérer  son  déchargement 
à  Djibouti  et  rentrer  à  Rotterdam  ; 

Qu'ils  constatent  que  sa  détention  a  été  amenée  par  la 
nature  du  chargement  ; 

Que  le  retard  est  donc  du  fait  de  l'affréteur  et  doit  rester 
à  sa  charge  ; 

Mais  considérant  que  la  loi  a  spécifié  les  cas  du  retard 
provenant  du  fait  de  l'affréteur,  de  celui  du  capitaine  ou  de 
celui  d'une  Puissance  souveraine,  et  en  a  réglé  les  consé- 
quences; 

Que  si  le  navire  est  arrêté  par  le  fait  de  l'affréteur,  l'arti- 
cle 294  du  Gode  de  Commerce  met  à  sa  charge  les  frais  de 
retardement  ;  que,  toutefois,  le  fait  ainsi  prévu  doit  être 
un  fait  personnel  et  volontaire  ; 

Qu'il  est  établi,  par  la  convention  complémentaire  de 
la  charte-partie  et  par  la  correspondance,  qu'il  n'est  pas, 
d'ailleurs,  dénié  que  les  deux  parties  contractantes  savaient 
qu'il  s'agissait  de  transporter  des  objets  susceptibles  d'être 
considérés  comme  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

Qu'à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  et  des  risques 
qu'elle  faisait  courir  aux  navires  et  aux  matelots,  les  arma- 
teurs ont  exigé  et  les  affréteurs  ont  consenti  des  gages  et 
assurances  extra,  et  que  les  uns  et  les  autres  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  échapper  aux  dangers  de  l'opération  ten- 
tée d'un  commun  accord;  que,  dans  ces  conditions,  il  est 
de  toute  évidence  que  Tarrôt  subi  par  16  Dœlwijk  n'a  pas 
eu  lieu  par  la  volonté  de  Lacarrièrei  ion  flli  et  C**  ; 
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Qu'il  serait  tout  au  plus  la  conséquence  de  ropération 
commune  et  non  du  fait  personnel  de  Lacarriëre,  son 
fils  et  C*  ; 

Oull  est  constant  qu'il  a  eu  lieu  par  ordre  du  gouverne- 
ment italien,  et  que  ses  conséquences  doivent,  dès  lors, 
être  réglées  par  Tarticle  300,  édicté  précisément  en  vue  de 
ce  cas,  et  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé,  au  moins  sur  ce 
point,  par  les  conventions  des  parties  ; 

Que  Tarticle  294  est  donc  inapplicable  ; 

Sur  l'application  de  l'article  300  et  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Ruys,  Zohnen  et  consorts  : 

Considérant  que  Lacarrière,  son  fils  et  G'*  invoquent  le  §  1** 
de  cet  article  pour  s'exonérer  du  paiement  du  loyer  pen- 
dant les  deux  cent  cinquante  jours  de  détention; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  des  causes  de 
l'arrêt  et  de  la  détention  du  Dœlwijk^  que  leur  prétention 
est  fondée  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  300,  si  un  navire  loué 

au  mois  est  arrêté il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 

de  la  détention; 

Que  cet  article  est  clair  et  précis; 

Qu'il  n'est  pas  limitatif  ; 

Qu'il  ne  fait  aucune  différence  entre  les  causes  de  la  déten- 
tion pas  plus  qu'entre  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  dis- 
tinction proposée  en  première  instance  et  non  reproduite 
en  appel  ; 

Qu'il  n'y  a  donc,  dès  lors,  pas  lieu  de  distinguer  entre  la 
détention  ayant  pour  origine  la  prise  et  celle  provenant  de 
l'arrêt  du  prince  proprement  dit,  dès  que  le  navire  n'a  pas 
été  confisqué,  mais  a  été  restitué,  et  qu'il  échet,  au 
contraire,  de  décider  que  l'article  300  s'applique  à  toute 
détention  provenant  de  Tordre  d'une  Faisiance»  contoi'mé- 
taientàiiitermist 
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Goûsidérant  que^  ce  point  étant  ainsi  établi  selon  les  pré- 
tentions de  Lacarrière,  son  fils  et  C'%  ceux-ci  ne  sauraient  se 
refuser  à  Tapplication  du  dernier  paragraphe  du  même 
article,  demandée  subsidiairement  par  Ruys,  Zohnen  et 
consorts,  et  aux  termes  duquel  la  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  sont,  en  ce  cas,  pendant  la  détention,  réputés 
avaries  ; 

Que  Lacarrière,  son  fils  et  G*  soulèvent,  en  vain,  une  fin 
de  non*-recevoir  tiréd  de  Tartiole  464  du  Gode  de  Prœédure 

civile,  et  invoquent,  m  vain,  leg  conventions}  intervenues 

entre  Ruys,  Zohnen  et  eux  j 

Qu'en  effet,  »ur  le  premier  point,  si  le  loyer  on  DGslwijk 
a  cessé  de  courir  pendant  la  détentio9>  en  yertu  de  Tarticle 
300,  la  loi  a,  dans  le  même  açtiole,  maintenu  pour  }e  loca- 
taire robligg^tion  de  payer  une  partie  de  la  nourriture  ; 

Qu'en  demandant  subsidiairement  cette  part,  Ruys, 
Zohnen  et  consorts  ne  font  que  souscrire  à  Tapplication  de 
l'article  300  demandée  par  Lacarrière,  son  fils  et  C'%  mais 
qu'ils  en  demandent  l'application  intégrale  ; 

Qu'ils  ne  forment  donc  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
réduisent  leur  demande  originaire  4  ce  que  la  loi  leur  per- 
met de  réclamer  dans  le  loyer  dont  ils  réclamaient  la 
totalité;  ' 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  Lacarrière,  son  fils  et  0"  se  prétendent 
affranchis  de  toute  responsabilité  par  le  paiement  de  l'assu- 
rance faite  par  Ruys,  Zohnen  et  consorts,  pour  risque  de 
guerre  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  bien  admis  cette  prétention, 
mais  que  les  conventions  n'ont,  ni  dans  leurs  termes,  ni 
dans  leur  esprit,  une  pareille  portée  ; 

Que  ce  qui  est  dit  de  la  responsabilité  concernant  le  char- 
gement ou  de  la  sécurité  du  navire,  n'est  évidemment  pas 
de  décision  ; 
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Que  Lacarrîère,  son  fils  et  C*  s'appuient  principalement 
sur  la  clause  ainsi  conçue  :  a  Si  le  navire  a  à  traverser  4es 
parages  où  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre  devien- 
drait nécessaire,  MM.  Lacarrière^  son  ûls  et  C'%  une  fois 
cette  prime  payée,  n'entendent  avoir  aucune  responsabilité 
^6  ce  chef  T»  i 

Qu'il  faut  reconnaître,  tout  d'abord,  que  cette  stipulation 
ne  oontient  pas  une  dérogation  formelle  au  paragraphe 
final  d#  rprticlQ  300  du  Coda  de  Commerce  ; 

Que  si,  cependant,  telle  était  Tintention  des  parties,  il 

eût  été  préférable  de  dire  que  le  §  1"  serait  applicable  ei 
que  la  second  ne  le  serait  pas  ; 

Que  la  charte*partie  prévoit  et  règle  les  cas  possibles  de 
perte  de  temps,  et  que  si  celle  pouvant  résulter  d'une  déten- 
tion devait  être  soustraite  à  l'application  du  droit  commun, 
elle  méritait  d'être  yisée  ejcpressément  ; 

Que  la  dérogation  dont  il  s'agit  ne  ressort  pas  davantage 
des  termes  de  la  clause  précitée  dont  le  sens  est  manifeste  ; 

Que  les  deux  parties  savent  que  le  navire  peut  être  coulé 
ou  confisqué,  c'est  pourquoi  l'armateur  est  autorisé  à  assu- 
rer son  navire  par  l'affréteur  qui  en  est  responsable,  et  qui 
consent,  pour  échapper  à  cette  respongabilité,  à  rembourser 
la  prime  de  cette  assurance,  moyennant  quoi,  dit  la  conven- 
tion, il  n'entend  avoir  aucune  responsabilité  de  ce  chef  ; 
que  l'expression  «de  ce  chef»  ne  peut  s'entendre  queduchef 
du  risque  prévu  dans  la  clause,  c'est-à-dire  du  risque  que 
l'état  de  guerre  fait  courir  au  navire; 

Considérant  que  les  faits  subséquents  démontrent  bien 
que  c'est  là  la  pensée  dps  parties  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  Iluy§  Qt  Zohnea  ont  assuré  la 
coque  et  les  qaaqhiues  seulement  ;  que  s'ils  avaient  eu  le 
droit  d'assurep  autre  chose,  et  par  exemple  la  perte  du 
Iret  par  suite  de  la  détention^  il^  n'eussent  pas  manqué  de 
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le  faire^  s'ils  devaient  seuls  subir  les  conséquences  du 
retard,  alors  que  la  prime  à  payer  devait  être  à  la  charge 
de  Lacarrière,  son  fils  et  C*»  ; 

Oue  ceux-ci,  d'autre  part,  n'ont  pas  autorisé  d'autre  assu  • 
rance  que  l'assurance  sur  corps  ; 

Que  la  correspondance  échangée  ne  contient  aucune  allu- 
sion et  aucun  élément  nécessaire  à  l'assurance  sur  facultés  ; 

Que,  dans  la  lettre  du  31  juillet  1896,  Lacarrière,  son  fils 
et  0*  se  récrient  contre  la  prime  de  1  à  1/2  •/•>  la  trouvant 
très  élevée  ; 

Qu'il  ne  peut  s'agir  là  que  de  1  1/2  */,  de  la  valeur  du 
navire,  fixée  au  contrat  à  250.000  francs,  et  en  aucune  façon 
ni  de  la  marchandise,  ni  de  la  perte  du  loyer  pour  un  laps 
de  temps  impossible  à  déterminer,  et  pour  lesquelles  il  n'a 
été  fourni  à  Ruys  et  Zohnen  aucun  élément  d'appréciation; 

Que,  d'ailleurs,  autre  chose  est  l'obligation  de  payer  un 
loyer,  autre  chose  la  responsabilité  encourue  par  le  loca- 
taire à  raison  de  l'usage  fait  par  lui  de  la  chose  louée  ; 

Que  s'exonérer  de  la  responsabilité  encourue  de  ce  chef 
n'est  pas  se  libérer  de  l'obligation  résultant  du  contrat  de 
louage  ; 

Qu'en  un  mot  on  n'est  pas  responsable  de  son  loyer  ;  on 
en  est  le  débiteur  ; 

Considérant,  enfin,  que  Lacarrière,  son  fils  et  G'*  croient, 
à  tort,  trouver  dans  la  lettre  de  Ruys  et  Zohnen,  du  22  juil- 
let 1897,  la  preuve  qu'ils  taisaient  de  la  convention  la  môme 
interprétation  que  le  Tribunal  a  faite  ; 

Qu'à  cette  époque,  Ruys  et  Zohnen,  désintéressés  dans  la 
question  litigieuse  par  suite  du  délaissement,  offraient  leurs 
bons  ofûces  pour  une  transaction,  et  qu'en  écrivant  à  Lacar- 
rière^  son  fils  et  G'*  :  «  Nous  espérons  pouvoir  aboutir 
&  une  solution  si  vous  vouleas  noua  écrire.  Nous  sommes 
prAts  à  payât'  le  lofar^i,  du  16Btrtl  iuS9mal..i  Mnt 
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pouvons  pas  admettre  que  nous  avons  à  le  payer  pendant 
l'arrêt,  puisque  c'est  en  contradiction  avec  la  charte-par- 
tie »,  ils  formulaient  la  prétention  de  Lacarriëre,  son  fils 
et  G*  et  non  leur  opinion  personnelle,  encore  moins  celle 
des  assureurs  ; 

Que  d'ailleurs  les  termes  d'une  transaction  proposée  sont 
sans  influence  sur  la  solution  d'une  question  soumise  au 
juge,  faute  d'accord  ; 

Qu'ainsi,  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  la  convention  ne  per- 
mettent d'admettre  une  dérogation  au  droit  commun  pour 
le  cas  d'arrêt  du  navire  par  ordre  d'une  Puissance  ; 

Qu'au  contraire,  il  en  résulte  qu'elles  n'ont  pas  stipulé 
pour  le  cas  d'une  détention  de  ce  genre  ; 

Qu'elles  restent,  par  conséquent,  de  ce  chef,  soumises  à 
l'application  des  articles  300,  400,  §  6,  et  401  du  Gode  de 
Commerce  ; 

Et  considérant  que  la  Cour  n'a  pas  les  éléments  sufBsants 
pour  évaluer  le  montant  de  la  contribution  due  par  leA 
intimés  ; 

Que  les  appelants  la  fixent  à  60.000  francs,  mais  qu'ils  ne 
fournissent  aucime  justification  à  l'appui  de  ce  chiffre  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder  à  un  règlement  d'a-^ 
varies  dans  la  forme  ordinaire  ; 

Par  ces  motifs^ 

En  la  forme  : 

Reçoit  Ruys  et  Zohnen  et  les  Compagnie  :  The  Corpora- 
tion of  tjie  royal  exchange  assurance,  The  London  and  Pro- 
véncial  marine  assurance  et  The  Indemnily  mutual  marine 
assurance  Company  Limited,  appelants  du  jugement  rendu 
par  le  TribuXial  de  Commerce  de  la  Seine,  le  21  juillet  1898; 

toit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'incident  à  fin  de  cau- 
tion pudicatum  soloi  devenu  sans  objet  ; 
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Au  fond  t 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant . 

Infirme  ledit  jugement,  encequll  a  déclaré  Ruys  et  Zoh- 
nen  et  consorts  mal  fondés  dans  leur  demande,  et  les  en  a 
déboutés  avec  dépens  ; 

Émendant  : 

Décharge  les  parties  appelantes  des  dispositions  et 
condamnations  leur  faisant  grief; 

Statuant  à  nouveau  : 

Dit  leur  demande  bien  fondée  jusqu'à  concurrencé  de  la 
contribution  due  par  les  affréteurs  dans  les  loyers  et  nour« 
riture  des  matelots  pendant  les  deux  cent  cinquante  jours 
de  la  détention  subie  par  ordre  du  gouvernement  italien, 
par  application  de  Tarticle  âOOdû  Code  de  Commerce  ; 

Ordonne,  en  consétïuence,  qu'il  sera  procédé  entre  les  par- 
ties, à  un  règlement  d'avaries,  conformément  à  Tarticle  414 
du  Codé  de  Commerce,  pour,  le  compte  de  répartition  fait 
et  dressé,  être  soumis  à  l'homologation  de  la  Cour,  et  être, 
par  les  parties,  conclu  et,  par  la  Cour,  statué  sur  ce  que  de 
droit  ; 

Dit  qu'à  défaut  par  les  parties  de  s'être  entendues,  dans 
troi«  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  sur  le  ôhoix 
d'un  ou  de  trois  experts  devant  fair«  ce  règlemenl  d'airarles} 

Il  y  sera  procédé  :  par  Audra,  courtier  d'assurâttcee  mariti- 
mes, demeurant  à  Paris,  44,  rue  Notre-Dame-dés-Victoires  ; 
Bonnaud,  expert  près  cette  Cour,  demeurant  à  Paris,  avenue 
de  Villiers,  2,  et  Teulière,  arbitre  de  commerce,  demeurant 
même  ville,  rue  d'Aboukir,  llS,  que  la  Cour  commet  à  cet 
effet,  et  qui  prêteront  auparavant  serment  devant  le  Prési- 
dent de  cette  Chambre  ou  le  magistrat  le  remplaçant,  à 
moins  qu*ils  ue  soient  dispensés  par  les  parties  de  cetta 
formalité  ; 
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Dit  qu'au  câS  de  refus  ou  d'empêchement  des  experts 
commis^  ou  de  Tuu  d'eux,  ils  seront  remplacés  par  ordon- 
nance du  Président  de  cette  Chambre  ou  du  magistrat  le 
remplaçant  ; 

Dit,  dès  à  présent,  que  les  frais  de  l'arbitrage  seront, 
comme  accessoires  à  l'avarie,  supportés,  par  les  parties, 
dans  la  proportion  indiquée  par  l'article  401  du  Gode  de 
Commerce  pour  l'avarie  elle-même  ; 

Déclare  les  parties  rddpectivenient  mal  fondée^i  dans  lôurs 
moyens,  faits  et  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires, contraires  au  présent  arrêt,  les  en  déboute  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Fait  masse  des  dépens,  taât  d&  première  instance  que 
d'appel,  qui  comprendront  ceux  de  l'incident  de  caution 
judicaium  solvi; 

Dit  que  lesdits  dépens  seront  supportés  :  2/5  par  Kuys  et 
Zohnen  ^t  consorts,  et  3/5  par  Lacarrièrô,  son  fils  et  C'%  le 
coût  de  l'arrêt  demeurant  à  la  charge  de  ces  derniers. 

Du  25  avrii  1901.  —  Cour  de  Paris,  4-  ch.  —  Prés.^ 
M.  Bbnoit.— -  PL,  MU.  DsLARUfi  et  Clunet» 


Avarie  commune.  —  Règles  d'York  et  d'Anvehs.  -• 
echouememt  fortuit. —  renflouement.  —  dommage  aux 
MACHINES. — Position  périlleuse.—  Allégement  du  navire. 

Aux  termes  de  V article  VII  des  règles  d'York  et  d*Ari-^ 
vers,  les  dommages  causés  aux  machines  par  les  efforts 
tentés  pour  renflouer  un  navire  échoué  fortuitement^  ne 
sont  admis  en  avaries  communes  que  si  le  navire  se 
trouve  dans  une  position  périlleuse  {1). 

— ^^  I     II  .-    I  ,  ,  ■  ■       -  I  .  ■■   I  II  m ,1 

(1)  Vûy.  4*  Table  décennale,  v«  Avarie  ôoôimuûe,  n"20, 29  et  suiv. 
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Aux  fermes  de  Variicle  VIII,  quand,  pour  renflouer  un 
navire  échoué,  il  a  été  nécessaire  de  décharger  tout  ou 
partie  de  sa  cargaison,  les  frais  de  déchargement  et 
rechargement  et  les  pertes  en  résultant  sont  avaries 
communes. 

Cet  article,  à  la  différence  du  précédent,  ne  subordonne 
pas  le  classement  en  avaries  communes  à  Vexistence  d^un 
danger  faisant  craindre  pour  la  sécurité  du  navire  ;  il 
suffit  quHl  s'agisse  de  dépenses  faites  pour  alléger  un 
navire  échoué  (1). 

(  Capitaine  Culucundis   contre  Woussen  et  consorts  ) 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulté  des  circonstances  de  fait  établies  au 
débat  et  relatées  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  que,  lors 
de  son  échouement  fortuit  dans  le  Danube,  le  vapeur ^a^tna 
ne  s'est  pas  trouvé  en  danger  imminent  ni  même  dans  une 
position  périlleuse;  que,  par  conséquent,  le  dommage  subi 
par  les  machines  pendant  l'échouement,  le  chômage  néces- 
sité par  leur  réparation  et  les  frais  de  renflouement  doivent, 
aux  termes  de  la  loi  française  (articles  400  et  403  du  Gode 
de  Commerce),  être  classés  en  avaries  particulières  au 
navire  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  cause  d'appel,  qUe 
les  parties  étaient  convenues  de  s'en  référer  aux  règles 
d'York  et  d'Anvers  de  1890  pour  le  classement  des  avaries 
que  le  vapeur  ^a^tna  et  son  chargement  pourraient  éprou- 
ver en  faisant  route  de  Braïla  à  Dunkerque  ;  que  ce  sont  ces 
règles  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  règle  VU,  les  dommages 
causés  aux  machines  par  les  efforts  tentés  pour  le  renfloue- 
ment sont  admis  en  avaries  communes  si  le  navire  éphoué 

'  ■  -  -      ^ 

(1)  Yoy;  4*  Table  décennale,  v  Avarie  commune,  n«  24« 
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^e  trouve  dans  une  position  périlleuse  ;  que,  le  Katina  ne 
s'étant  pas  trouvé  en  péril  lors  de  son  échpuement  dans  le 
Danube,  il  y  a  lieu,  d'après  ladite  règle  comme  d'après  la 
loi  française,  de  dire,  en  confirmant  le  jugement  sur  ce 
point,  que  les  avaries  subies  par  les  machines  et  le  chô- 
mage nécessité  par  leur  réparation  sont  des  avaries  parti- 
culières au  navire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  règle  VIII,  quand,  pour  ren- 
flouer un  navire  échoué,  il  a  été  nécessaire  de  décharger 
tout  ou  partie  de  sa  cargaison,  les  frais  de  déchargement  et 
de  rechargement,  et  les  pertes  en  résultant  sont  avaries 
communes  ;  que  cet  article,  à  la  différence  du  précédent,  ne 
subordonne  pas  le  classement  en  avaries  communes  à  l'exis- 
tence d'un  danger  faisant  craindre  pour  la  sécurité  du 
navire  ;  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse  de  dépenses  faites  pour 
alléger  un  navire  échoué  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  en 
réformant  sur  ce  point  la  décision  des  premiers  juges,  de 
classer  en  avaries  communes  les  5.800  francs  dépensés  en 
allégement  et  accessoires; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  la  Cour,  sur  l'appel  principal,  émendant, 
dit  que  la^dépense  de  5.800  francs  faite  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées  sera  classée  en  avaries  communes; 

Confirme  le  jugement  pour  le  surplus. 

î)u  11  juillet  1901.  —  Cour  de  Douai,  2*  ch*  —  Prés.^ 
M.  Madplastrb.—  PL  y  MM.  Govare  et  Dubron. 


Compétence.  —  Capitaine.  —  Recherche  et  constatation 
d'un  délit.  —  Fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 
—  Action  en  dommages-intérêts.  —  Tribunal  de 
commerce  incompétent. 

Le  capitaine  et  les  officiers  (F un  navire  qui,  sur  V ordre 
du  dommissaire  de  Vinscription  maritime^  se  livrent  à 

2tte  p^  _  1902.  'ï 
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la  recherche  et  à  la  constatation  des  délits  commis  à 
bord  par  un  homme  de  Véquipage^  remplissent  en  cela 
les  fonctions  d^ officiers  de  police  judiciaire. 

Le  Tribunal  de  Commerce  n*est  donc  pas  compétent  pour 
connaître  d*une  action  en  dommages-intérêts  qui  leur 
serait  intentée  par  Vauteur  présumé  du  délit^  après 
acquittement  sur  les  poursuites  dont  il  aurait  été  V objet 
devant  le  Tribunal  commercial  maritime  (1). 

Cette  incompétence,  étant  à  raison  de  la  matière,  est  oppo- 
sable en  tout  état  de  cause, 

(  Hervé  contre  Constant  et  Hans  ) 

Jugement 
Le  Tribunal, 

Vu  le  rapport  : 

Attendu  que  Hervé  expose,  qu'ayant  été  mécanicien 
chef  à  bord  du  vapeur  Lèon-Réveilkac^  il  a  été  poursuivi 
par  suite  des  agissements  de  Constant,  capitaine  dudit 
vapeur,  et  Hans,  son  successeur  comme  chef  mécanicien, 
devant  le  Tribunal  maritime  commercial  de  Rouen,  sous 
l'inculpation  d'avoir  dégradé  ou  détruit  des  objets  utiles 
à  la  navigation,  à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire 
sur  lequel  il  était  embarqué  ; 

Qu'il  a  été  acquitté  par  ledit  Tribunal  ;  que,  néanmoins, 
il  a  perdu  sa  place  et  que,  depuis,  à  raison  de  la  défaveur 
causée  par  les  poursuites  dont  il  a  été  l'objet,  il  n'a  pu  se 
replacer;  qu'en  outre,  ces  poursuites  lui  ont  occasionné 
des  frais  et  débours  considérables  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ces  faits,  Hervé  a  assigné  Constant 
et  Haûs  pour  s^entendre  condamner  conjointement  et  soli- 
dairement à  lui  payer  la  somme  d-e  15.000  ftancs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

(1)  Voy*  4»  Table  déeennale,  t»  Compétence,  n»  7», 
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Attendu  que  Constant  et  Hans,  qui  prétendent  avoir  agi 
en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  le  premîejf 
comme  capitaine  et  le  second  comme  officier  du  Léon- 
Béveiihac,  et  par  suite  n'être  pas  justiciables  des  trilmnàux 
ordinaires,  demandent  au  Tribunal  de  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

Attendu  que  Hervé  soutient  que  les  défendeurs  ne 
pourraient  invoquer  leur  qualité  d'officiers  de  police 
Judiciaire  que  s'ils  avaient  effectivement  procédé  en  cette 
qualité  dans  les  termes  des  articles  24,  25  et  26  du  décret 
du  24  mars  1852,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  qu'ils  ont 
négligé,  notamment,  de  faire  une  instruction  sommaire  ; 
qu'ils  se  sont  bornés  à  adresser  au  Commissaire  de  l'Ins- 
cription Maritime  des  lettres  où  il  était  clairement  âés%né 
cmame  le  seul  coupable  possible  ^  des  dégradations  ou 
destraction  des  objets  de  la  machine  ;  qu'ils  ont  agi,  dès 
lors,  en  leur  nom  personnel  et  dans  un  esprit  d'animosité, 
Hans,  notamment,  et  sont  par  suite  justiciables  du  Tri* 
bu^al  de  Commerce,  comme  ils  l'ont  du  reste  reconnu 
en  sistant  devant  le  Tribunal  et  l'arbitre,  sans  aucune 
réserve  > 

Attendu  qu'il  convient  tout  d^abord  de  statuer  sur  le 
xaoyen  d'incompétence  soulevé  par  Constant  et  Hajos  ; 

Attendu  que  Constonty  eiEibar<|Ué  le  5  mai  1900  à  Bou^ti 
sur  le  Lèon-Réveilhac,  en  qualité  de  ca{âtaine>  adressa  le 
même  jour  au  Comnaissaire  de  l'Inscription  Maritime  à 
Rouen  une  lettre,  aux  termes  de  laquelle  il  se  plaigoait 
qu'en  prenant  possession  de  son  commandement,  il  n'avait 
pu  trouver  à  bord  l'inventaire  et  les  journaux  de  la  maclme> 
et  que  le  chef  mécanicien  Hervé,  débarqué  le  2  mai  1900, 
ayant  emporté  la  clef  de  sa  chambre,  on  avait  dû  fracturer 
la  serrure  ; 

Attendu  que  le  Commissaire  de  l'Inscription  Maritime 
ordonna  aussitôt  au  capitaine  Constant  de  procéder  à  la 
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visite  de  la  machine  et  de  lui  rendre  compte  de  cette  visite 
en  lui  signalant  les  dégâts  qui  auraient  pu  être  commis  et 
constituer  des  délits  ; 

Attendu  que  Constant,  conformément  à  ces  ordres,  fit 
procéder  à  la  visite  de  la  machine  par  Hans,  lequel  lui 
adressa  son  rapport,  qui  constatait  la  disparition  de  l'ou- 
tillage ordinaire  ;  qu'il  y  avait,  en  outre,  dans  le  tunnel 
plus  d'un  mètre  d'eau  ;  qu'ayant  voulu  épuiser  cette  eau, 
les  pompes  ne  marchant  pas,  la  visite  des  boîtes  d'aspiration 
aux  ballots  et  au  tunnel  fit  remarquer  que  les  clapets  étaien  t 
enlevés  ou  disposés  dessus  dessous  ;  qu'enfin,  aux  paliers 
1  et  2,  les  plus  accessibles,  il  manquait  six  boulons  de 
fixation  et  de  chapeau  qui  ne  purent  être  retrouvés  ; 

Attendu  que  Constant  transmit  ce  rapport  au  Commis- 
saire de  l'Inscription  maritime,  avec  sa  plainte  en  règle, 
conformément  à  l'article  26  du  décret  du  24  mars  1852  ; 

Attendu  que  le  Commissaire  de  l'Inscription  Maritime 
fit,  sur  le  reçu  de  ces  pièces,  une  enquête  personnelle,  et 
ordonna  ensuite  la  comparution  de  Hervé  devant  le  Tri* 
bunal  Maritime  Commercial  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  ces  faits  une 
dénonciation  personnelle  de  Constant  et  de  Hans  contre 
Hervé,  mais  uniquement  la  constatation  d'un  délit  et  le 
moyen  d'arriver  à  la  poursuite  de  ce  délit  ; 

Que  la  seule  allusion  qui  soit  faite  à  Hervé,  celle  relative 
à  sa  chambre  fermée,  et  qui  est  motivée  par  la  recherche 
même  des  documents  qui  manquaient  et  qui  pouvaient  s'y 
trouver,  ne  saurait  constituer  un  fait  le  désignant  person- 
nellement comme  l'auteur  du  délit  constaté; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  preuve  des  agissements  et 
des  manœuvres  perfides  dont  Hervé  accuse  les  défendeurs^ 
n'étant  pas  davantage  apportée,  si  des  poursuites  ont  été 
intentées  contre  Hervé,  elles  ne  peuvent  être  que  du  fait  du 


^«N- 
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Commissaire  de  rincriptiou  Maritime  dont  les  actes  échap- 
pent à  l'appréciation  du  Tribunal  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  n'a  pas  été  procédé,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  25  du  décret  de  1852,  à  une  instruction 
sommaire;  que  le  capitaine  Constant  n'a  pas  reçu  la  dépo- 
sition des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  et  qu'il  n*a  pas 
été  dressé  procès-verbal  ; 

Mais  attendu  que,  sans  rechercher  si  cette  enquête  eût 
été  possible  par  suite  du  congédiement  d'une  grande  partie 
des  témoins  qui  auraient  pu  être  entendus,  le  capitaine 
Constant,  en  faisant  faire  parle  mécanicien  Hans  une  visite 
de  la  machine,  s'est  strictement  conformé  aux  grdres  reçus 
dd  son  supérieur  hiérarchique,  au  point  de  vue  de  la  police 
judiciaire  ; 

Qu'au  surplus,  le  fait  que  le  capitaine  n'aurait  pas 
procédé  à  une  enquête,  ne  constituerait,  en  ce  qui  le 
concerne,  qu'une  irrégularité  de  forme  dans  l'exercice  de 
sa  fonction,  mais  n'empêcherait  pas  qu'il  ait  agi  dans 
l'exercice  de  cette  fonction  ; 

Qu'enfin,  il  ressort  d'une  note  du  Commissaire  de  l'Ins- 
cription Maritime  à  Rouen,  communiquée  au  Tribunal,  que 
Constant  et  Hans  n'ont  fait  qu'obéir  à  ses  ordres,  celui-ci 
en  remettant  à  Constant  un  rapport  sur  l'état  de  la  machine, 
et  Constant  en  lui  adressant  ce  rapport  avec  sa  plainte  ; 

Que  c'est  donc  bien  en  leur  qualité  d'ofiiciers  de  police 
judiciaire  que  Constant  et  Hans  ont  agi  dans  la  circons- 
'tance  ;  qu'ils  échappent  en  conséquence  au  droit  commun  ; 

Attendu  que  Hervé  soutient  que  les  défendeurs  ont 
reconnu  la  compétence  du  tribunal  en  comparaissant  à 
l'audience  et  devant  l'arbitre,  sans  protestation  ; 

Mais  attendu  que  l'incompétence  soulevée  par  Constant 
et  Hans  est  une  incompétence  ratione  materiœ  et  par  suite 
opposable  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tril)unal,  statuant  en  premier  ressort, 

8e  déelare  ineompétent  ; 

Condamne  Hervé  au  dépens. 

Du  9  juillet  1901.---  Tribunal  de  Commerce  du  Havie. 
—  Prés,,  M.  Ambard.  —  PL,  MIi|.  pb  Grandhaisom  pour 
Hervé,  Pé;5erii,  pour  les  défendeurs. 


Sauvetage. —  Navire  désemparé. —  Présence  p  un  matelot 
A  BORD.  —  Assistance.  —  Appréciation. 

Ne  peut  être  oonsidéré  comme  une  épave  le  navire  déeem-* 
paré  y  en  perdition^  abandonné  de  son  équipage,  maie  à 
bord  duquel  un  matelot  est  resté, 

Vaide  qui  lui  est  donnée,  pour  le  conduire  dans  un  port, 
n'est  donc  pas  un  sauvetage  donnant  droit,  diaprés 
l'ordonnance  de  1681,  au  tiers  de  la  valeur  du  navire. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  simple  remorquage  ;  c'est  une 
assistance  maritime  dont  la  rémunération  doit  être 
fixée  en  tenant  compte  des  périls  courus,  du  temps 
perdu,  des  dépenses  faites  par  le  navire  assistant^  de  la 
nature  et  des  difficultés  du  service  rendu  et  de  la  valeur 
du  navire  assisté  et  de  sa  cargaison  (1). 

(  Capitaine  Turner  contre  capitaine  Jagoret  et  Paul  Dor  (2) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  de  Laffond,  huissier  à  Alger, 
en  date  du  9  novembre  1901,  enregistré,  !•  Jagoret  com- 

■       I    ■     I"  ■■!     ■     I  ■■  Il  I      ■     ■    ■■'■    I-  ■ ■■  I I  I  I  I  .11... 

(1)  Voy.  les  nombreuses  espèces  rapportées  dans  la  k*  Table 
décennale  et  les  précédentes,  v*»  Sauvetage. 

(2)  Voy.  1"  partie  du  présent  volume,  p.  313,  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  MarseiUe,  entre  le  matelot  Denis 
qui  était  resté  seul  à  bord,  et  Paul  Dor,  son  armateur. 
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mandant  le  voilier  Tourny  actuellement  ancré  dans  le  port 
d'Alger,  2'  le  sieur  Dor  Paul,  armateur,  propriétaire  dudit 
navire,  assignent  la  Société  anonyme  «  Prince  Line  »  Com- 
pagnie de  navigation  ayant  son  siège  à  New-Gastle  (Angle- 
terre), représentée  par  le  capitaine  Turner»  commandani; 
son  navire  Syrian  Prince,  pour  ouïr  dire  et  juger  que  le 
Tourny  n'était  pas  une  épave  et  qu'il  n'était  point  davan-^ 
tage  en  perdition  quand  le  Syrian  Prince  lui  a  donné  la 
remorque  ;  qu'il  y  a  donc  un  simple  remorquage  de  vingt» 
six  heures  et  sans  aucun  danger  ni  déroutement  pour  le 
Syrian  Prince  qui  faisait  route  de  l'Ouest  à  l'Est,  se  diri*- 
geant  vers  Malte  ; 

Voir  estimer  et  ôzer  par  le  Tribunal  l'indemnité  due  de 
ce  chef  à  la  «  Prince  Line  »  et  vu  les  circonstances  de  la 
cause,  s'entendre  condamner  aw^  dépens  ; 

Qu'ils  fondent  cette  demande  sur  ce  que,  le  3  novembre 
courant  à  dix  heures  du  matin  au  large  et  dans  l'Est  du  cap 
Ténès,  le  vapeur  Syrian  Prince  a  pris  en  remorque  le  voi- 
lier Tourny  pour  l'amener  le  lendemain  4  novembre  à 
midi  dans  le  port  d'Alger  ; 

Que  l'aide  et  l'assistance  données  par  le  Syrian  Prince 
nécessitent  salaire  ; 

Que  cependant  la  «  Prince  Line  »  a  fait  pratiquer  la  saisie 
conservatoire  du  Tourny  et  émis  la  prétention  de  s'en  faire 
attribuer  le  tiers  de  la  valeur,  le  traitant  ainsi  d'épave  ; 

Que  la  «  Prince  Line  »  ne  saurait  être  reçue  à  prétendre 
qu'il  y  a  eu  par  son  capitaine  Turner  ni  appréhension  d'une 
épave  ni  sauvetage  d'un  navire  en  perdition  ; 

Qu'il  n'y  a  eu  en  l'espèce  qu'un  simple  remorquage; 

Qu'il  leur  importe  de  reprendre  au  plus  tôt  la  libre  dis- 
position de  leur  navire  et  de  faire  en  conséquence  fixer  par 
justice  l'indemnité  due  à  la  «  Prince  Line  »,  puisque  toutes 
tentatives  d'arrangement  amiable  ont  échoué  ; 
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Attendu  que,  d'autre  part,  et  par  ministère  de  Bran- 
thomme,  huissier  à  Alger,  en  date  du  13  novembre  1901, 
enregistré,  la  Société  anonyme  a  Prince  Line  »  a  assigné  : 

1*  Le  capitaine  Jagoret,  commandant  le  voilier  Toumy  ; 
2*  Dor  Paul,  armateur,  demeurant  à  Marseille,  propriétaire 
du  voilier  Toumy,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
conjointement  et  solidairement,  outre  intérêts  de  droit  et 
dépens,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Qu'elle  fonde  cette  demande  sur  ce  que,  le  3  novembre 
courant  à  9  heures  du  matin,  le  capitaine  Turner  comman- 
dant le  navire  Syrian  Prince  a  rencontré  à  quinze  milles 
Est  du  cap  Ténës  et  à  quatorze  milles  de  terre  le  voilier 
Toumy  en  complète  perdition,  abandonné  par  son  équipage 
sauf  un  matelot  complètement  épuisé,  les  voiles  et  les  cor- 
dages déchirés,  et  disparaissant  à  moitié  sous  l'eau  ; 

Que  pour  tenter  le  sauvetage  le  capitaine  Turner  a  avancé 
son  navire  vers  le  voilier  au  prix  de  mille  difficultés,  la  mer 
étant  démontée  et  le  vent  venant  de  terre  soufflant  en  tem- 
pête; 

Que  les  opérations  de  sauvetage  ont  duré  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir,  au  cours  desquelles  cinq  câbles,  dont  un  en 
manille  de  10  pouces,  se  sont  successivement  rompus  sans 
résultat  ; 

Qu'après  un  nouvel  effort  la  remorque  a  pu  être  donnée 
au  voilier  par  le  vapeur  Syrian  Prince,  qui  détacha  à  bord 
du  voilier  un  de  ses  officiers  et  un  matelot  pour  gouverner 
le  voilier  et  s'occuper  de  ses  feux  ; 

Que  sous  l'impulsion  de  la  remorque  et  avec  la  conduite 
qui  lui  était  donnée,  le  voilier  s'est  ébranlé  très  lentement, 
précédé  par  le  Syrian  Prince  dont  la  position  à  partir  de  ce 
moment  a  été  pleine  de  périls,  car  le  Syrian  Prince  avait 
toutes  les  peines  à  lutter  contre  la  fureur  du  vent  et  des  flota 
qui  couvraient  à  tout  instant  le  pont  ; 
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Que  c'est  dans  cette  situation  critique  qu'il  est  parvenu  le 
4  novembre  à  midi  et  demi,  remorquant  toujours  le  voilier 
Tourny^  dans  le  port  d'Alger  où  il  a  mis  le  voilier  en 
sûreté  ; 

Qu'aussitôt  après  l'arrivée  à  Alger  le  matelot  du  voilier  a 
été  transporté  dans  un  hôtel  pour  y  recevoir  les  soins  que 
nécessitait  son  état  ; 

Que  dans^les  conditions  où  son  navire  a  rencontré  le  voi- 
lier Tourny  et  Ta  retiré  de  Teau  où  il  allait  disparaître, 
complètement  abandonné  et  désemparé,  la  Compagnie  est 
fondée  à  invoquer  à  son  profit  les  dispositions  de  Tarticle  27 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  qui  attribue  au  sau- 
veteur le  tiers  de  la  propriété  de  la  chose  sauvée  ; 

Qu'en  effet  l'abandon  du  voilier  par  le  capitaine  et  son 
équipage,  formellement  prohibé  en  principe  par  l'article 
241  du  Gode  de  Commerce,  démontre  manifestement  que  le 
voilier  était  absolument  perdu  ; 

Que  ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  que  le  capi- 
taine du  Tourny^  loin  d'encourager  ses  gens  à  demeurer  sur 
le  voilier  pour  en  tenter  le  sauvetage,  a  usé  au  contraire  de 
toute  son  autorité  sur  le  dernier  matelot  resté  à  bord  pour 
le  contraindre  à  abandonner  le  voilier  ; 

Que  c'est  donc  une  véritable  épave  qui  a  été  découverte 
et  sauvée  par  le  Syrian  Prince  ; 

Que  très  subsidiairement,  et  dans  tous  les  cas,  l'assistance 
donnée  par  le  vapeur  au  voilier  To  wrny  constitue  indiscuta- 
Llement  le  sauvetage  du  voilier  et  de  son  unique  matelot  ; 

Qu'on  ne  saurait  assimiler  cette  assistance  à  un  simple 
remorquage  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  d'une  doctrine  et  d'une  jurispru- 
dence constantes,  il  y  a  simple  remorquage  lorsque  l'assis- 
tance donnée  à  un  navire  n'a  pas  pour  but  de  le  soustraire 
à  un  danger  imminent,  mais  seulement  de  l'aider  à  conti- 


(108) 

nuer  sa  route  pendant  le  temps  où,  sans  courir  aucnn  péril, 
il  se  trouve  momentanément  immobilisé  ; 

Que  le  sauvetage,  au  contraire,  consiste  dans  l'assislance 
donnée  au  navire  en  péril,  mis  dans  l'impossibilité  d*agir 
seul  et  gui  ne  doit  son  salut  qu'au  secours  d'autrui  ; 

Que  dans  l'espèce  il  ne  saurait  être  sérieusement  contesté 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  sauvetage,  puisque,  s'ils  n'avaient 
entrevu  avec  certitude  la  perdition  immédiate«da  voilier, 
le  capitaine  et  l'équipage  n'auraient  jm  abandonner  leur 
navire  sans  encourir  les  lois  pénales  ; 

Que,  d'un  autre  côié,  la  présence  sur  le  voilier,  au 
moment  du  sauvetage,  d'un  marin  âgé  et  mourant,  ne  pou- 
vait rien  pour  le  salut  du  navire,  alors  que  l'équipage  au 
complet  avait  dû  renoncer  à  tenter  quoi  que  ce  soit  dans  ce 
but,  et  que  le  navire,  couché  sur  tribord  avec  trois  pieds 
d'eau  dans  la  cale,  se  trouvait  complètement  privé  de  ses 
voiles  et  de  ses  cordages  ; 

Qu'en  résumé,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  prise  d'épave,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  sauvetage,  l'acte  accompli  par  la  Société 
a  été  éminemment  périlleux,  long,  difficile  et  coûteux  ; 
c'est  pourquoi  elle  est  en  droit  de  réclamer  une  juste 
indemnité,  laquelle  ne  saurait  être  évaluée  à  moins  de  cin- 
quante mille  francs  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  le  trois  mâts  à  voiles  Tourny,  du  port  de  Mar- 
seille,  parti  d'Âlicante  le  27  octobre  dernier,  a  essuyé  une 
terrible  tem  pôte  ; 

Que,  rencontré  le  28  octobre  vers  6  heures  du  matin  dans 
les  parages  du  cap  Saint-Antoine  (Espagne)  par  le  vapeur 
Italie,  le  capitaine  de  ce  dernier  navire  et  son  équipage  ont, 
avec  un  courage  et  un  sang-froid  qui  leur  ont  justement 
valu  des  éloges,  recueilli  l'équipage  du  Tourny  sauf  un 
matelot  qui,  malgré  les  prières  et  même  les  ordres  du  capi- 
taine, n'a  pas  voulu  abandonner  le  navire  ; 
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Qu'il  appert  du  rapport  de  luer  du  capitaine  de  V Italie 
que  le  Tourny,  qui  était  incliné  sur  triborii  de  35  à  40 
degrés  environ,  sa  lisse  touchant  l'eau,  avait  sa  voilure 
déchirée  et  ne  portait  que  son  grand  foc  y 

Que  le  Tourny  y  considéré  par  le  susdit  capitaine  comme 
une  épave  pour  laquelle  il  ne  pouvait,  dit-il,  rien  faire,  fut 
encore  rencontré  par  le  transport  Isère  dans  la  nait  du 
31  octobre  au  !•'  novembre  vers  dix  heures  trente  ; 

Que  Tofiloier  commandant  ledit  transport  déclare,  dans 
uôe  lettre  adressée  à  M.  le  Commissaire  de  Tlnscription 
Maritime  à  Oran,  laquelle  est  versée  aux  débats,  qu'étant 
à  environ  cent  quarante  milles  dans  le  Nord,  trente  degrés 
Bst  d'Oran,  il  a  constaté  que  le  bâtiment  dont  s'agit  navi« 
guait  sans  feux  avec  son  pavillon  en  berne  ; 

Qu'ayant  essayé  de  leremorquer,ildut  y  renoncer  à  cause 
de  l'état  de  la  mer  et  de  Tinsuffisance  de  ses  moyens  de 
remorquage  ; 

Qu'il  déclare  encore  que  le  nommé  Denis,  qui  était  à  bord 
du  ITowrnî/,  lui  ayant  formellement  déclaré  ne  pas  vouloir 
abandonner  son  navire  et  n'avoir  besoin  de  rien,  il  quitta 
ce  navire  à  4  heures  du  matin  ; 

Qu'il  ajoute  enfin  textuellement  :  «  le  Tourny  paraît  déri- 
«  ver  dans  l'E.-S.-E.  à  la  vitesse  d'un  mille  par  heure.  Il 
«  serait  regrettable  dé  laisser  perdre  ce  bon  navire  et  son 
«  gardien  ;  de  plus  son  état  actuel  en  fait  une  épave  dange- 
«  reuse  pour  la  navigation  la  nuit  ; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  que  le  Tourny  se  trouvait  à 
la  dérive  le  3  novembre  au  matin  à  environ  quatre  milles  de 
Ténès  ; 

Que,  aperçu  par  le  navire  Syrian  Prince  qui,  allant  à 
Malte  et  Alexandrie,  se  trouvait  à  quinze  milles  du  cap 
Ténès,  ce  vapeur  se  porta  à  son  secours  ; 

Attendu  que  Denis,  matelot  resté  à  bord  du  Tourny,  pré- 
tend dans  son  rapport  de  mer  déposé  au  greffe  de  ce  Tribu- 
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nal  le  15  novembre,  que,  le  Syrian  Prince  arrivé  près  de 
son  navire,  les  hommes  et  plusieurs  officiers  montèrent  à 
bord,  et,  ayant  demandé  à  l'un  de  ceux-ci  qui  parlait  fran- 
çais à  quel  port  il  voulait  le  remorquer,  l'officier  lui  répon- 
dit que  leur  intention  était  de  le  remorquer  à  Alger,  port  le 
plus  proche,  ce  à  quoi  Denis  répondit  qu'il  donnerait 
10.000  fr.,  en  priant  l'officier  d'en  aviser  le  commandant  du 
Syrian  Prince  ; 

Attendu  qu'à  cette  prétention  le  capitaine  Turner  répond 
qu'aucune  convention  n'a  été  arrêtée  avec  le  malelot  Denis 
pour  le  remorquage  du  navire  ;  que,  les  parties  étant  contrai- 
res en  fait,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'apprécier  la  nature 
et  l'importance  du  service  rendu  et  par  suite  d'en  fixer  la 
rémunération  ; 

Attendu  que  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le 
Tourny  lorsque  le  Syrian  Prince  l'a  accosté  pour  le  secou- 
rir, était  des  plus  critiques  ;  que  ce  navire  était,  en  effet, 
malgré  la  présence  à  son  bord  d'un  matelot,  livré  au  gré  du 
vent  et  des  flots  et  par  suite  dans  l'impossibilité  de  gagner 
un  port  ou  un  refuge  par  ses  propres  moyens  ; 

Que  bien  qu'il  soit  constaté  par  le  bulletin  météorologi- 
que de  l'Algérie  que  la  mer  était,  le  3  novembre,  seulement 
houleuse  à  Téuès,  le  Tourny  n'était  pas  moins  en  péril  à 
cause  de  la  proximité  de  la  côte  et  aussi  à  cause  du  retour 
toujours  possible  du  mauvais  temps  ; 

Que,  le  Syrian  Prince  ayant  aidé  le  Tourny  à  sortir  de 
ce  péril  imminent,  une  juste  et  légitime  rétribution  doit 
être  accordée  à  son  propriétaire  ; 

Attendu,  toutefois,  que  pour  fixer  cette  rétribution,  on 
ne  saurait,  d'une  part,  dire  que  le  Tourny  a  fait  l'objet  d'un 
sauvetage  de  la  part  du  Syrian  Prince  donnant  droit  à  une 
indemnité  basée  sur  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison, 
le  Tourny,  qui  avait  à  son  bord  un  matelot,  n'étant  pas  à 
proprement  parler  une  épave  ; 
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Oue,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  remor- 
quage; que  c'est  au  contraire  une  véritable  assistance  mari- 
time, qui  doit  être  rétribuée  en  raison  des  dangers  et  des 
sacritices  que  le  navire  remorqueur  a  lui-même  courus 
pendant  l'opération,  en  raison  du  temps  qu'il  a  perdu  en 
se  détournant  de  sa -route,  de  l'importance  du  service  rendu 
au  navire  remorqué,  de  sa  valeur  et  de  celle  de  sa  cargai- 
son, enfin  de  toutes  circonstances  laissées  à  l'appréciation 
du  Tribunal  ; 

Attendu  sur  ce  point  que  les  mesures  prises  pour  le 
remorquage  par  l'équipage  du  Syrian  Prince^  quoique 
longues  et  difficiles  par  suite  de  Tétat  houleux  de  la  mer  et 
de  la  position  du  Tourny^  n'offraient  pas  un  danger  réel 
pour  les  hommes  employés  à  l'amarrage  du  navire  ;  que  le 
Syrian  Prince  n'a  pas  été  en  péril  ni  souffert  d'avaries  du 
fait  du  remorquage  ; 

Qu'après  avoir  quitté  le  3  novembre  vers  six  heures  du 
soir,  comme  l'indique  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Tur- 
ner,  les  parages  du  cap  Ténès,  traînant  en  remorque  le 
Tourny,  les  deux  navires  entrèrent  dans  le  port  d'Alger  le 
lendemain  à  midi,  ce  qui  permit  au  Syrian  Prince  de 
reprendre  la  mer  le  même  jour  à  5  heures  ; 

Attendu  enfin  que  le  Zb^my,  qui  avait  pour  toute  car- 
gaison du  sable  comme  lest,  avait  une  valeur  d'environ 
soixante  mille  francs  ; 

Qu'étant  données  toutes  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer 
l'indemnité  pour  services  rendus  à  la  somme  de  douze 
mille  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  joint 
les  deux  instances  comme  connexes>  ce  faisant. 

Condamne  le  capitaine  Jagoret  et  le  sieur  Paul  Dor 
conjointement  et  solidairement  entre  eux  à  payer  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  à  la  Société  anonyme  «  Prinôe  Line  »j 
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Compagnie   anglaise   de   navigation,  là  somme  de  douze 
mille  francs  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  ; 

Les  condamne  en  outre  sous  la  môme  solidarité  en  tous 
les  dépens. 

Du  30  novembre  1901, —  Tribunal  de  Commerce  d'Alger. 
—  Prés, y  M.  TiNÉ.-^  Pl.f  MM.  Lefebvre  et  Rey. 


Commissionnaire  de  transpqjits.  —  Avarie  ou  pertes  par- 
tielles.—  Constatation  par  le  transporteur. —  Article 
105  DU  Code  de  Commerce.  —  Fin  de  non-regevoir  inoppo- 
sable. —  Clause  de  non-garantie. 

Si  les  formalités  prescrites  par  V article  105  du  Code  de 
Commerce^  pour  la  conservation  des  droits  du  destina- 
taire et  de  Vexpéditeur^  doivent  étre^  en  principe  y  litté- 
ralement observées  y  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
des  réserves  ont  été  faites,  que  des  avaries  ou  des  pertes 
partielles  ont  été  reconnues  au  moment  de  la  livraison 
des  marchandises. 

Spécialement  lorsque  le  transporteur  a  constaté  par  écrit, 
sur  la  feuille  d^expédition^  avant  Venlèvement  de  la 
marchandise,  une  différence  entre  le  poids  du  départ 
et  celui  de  Varrivée,  cette  constatation  réserve  au  desti- 
nataire et  à  V expéditeur  le  droit  de  réclamer  la  valeur 
du  manquant  y  et  empêche  le  transporteur  de  leur  oppo- 
ser la  fin  de  non^recevoir  de  r article  105  (1), 


(1)  Voy.  sur  rinterprétation  de  Tarticle  105,  4«  Table  décennale» 
v»  Commissionnaire  de  transports,  n^»  34. 

lei  les  constatations  que  la  Cour  de  cassation  a  jugées  suffisantes 
pour  dispenser  des  formalités  de  l'article  105,  étaient  le  fait  du  trans- 
porteur lui-même,  et  non  celui  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire, 
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En  Véiat  d'une  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  avd^ 
ries  de  route,  les  Juges  ne  peuvent  déclarer  un  trans- 
porteur responsable  d'un  manquant^  sans  constater  une 
faute  à  sa  charge, 

(  Amy  contre  Chemin  de  Fer  P.-L.-M.  ) 

Arrêt 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  formalités  prescrites  par  l'article  105 
du  Code  de  Commerce  pour  la  conservation  des  droits  du 
destinataire  et  de  Texpéditeur  doivent  être,  en  principe, 
littéralement  observées,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
des  réserves  ont  été  faites,  que  des  avaries  ou  des  pertes 
partielles  ont  été  reconnues  au  moment  de  la  livraison  des 
marchandises  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  poids  des  marchandises  expédiées 
par  Amy  à  Jacquand  et  C"  s'est  trouvé,  lors  de  leur  arrivée 
au  lieu  de  destination,  inférieur  de  1.210  kilogrammes  au 
poids  énoncé  sur  la  feuille  d'expédition  ;  que  la  mention  de 
cette  différence  a  été  inscrite  sur  ladite  feuille  par  les 
employés  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  que  la  taxe  de  trans- 
port a  été  proportionnellement  réduite  ; 

Qu'Amy  a  formé  contre  la  Compagnie  une  demande  en 
paiement  de  la  valeur  du  manquant  ainsi  constaté  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  opposé  à  cette  demande  la 
fin  de  non-recevoir  prévue  par  l'article  105  du  Code  de 
Commerce  ; 

Mais  qu'en  reconnaissant  sur  la  lettre  de  voiture,  avant 
l'enlèvement  des  n^archandises,  la  différence  de  poids  qui 
a  servi  de  base  à  l'action,  elle  avait  par  cela  même  réservé 
les  droits  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  > 
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D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'action  recevàble,  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  cotiditions  d'application  communes  à  tous  les 
tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  notamment  aa 
tarif  spécial  P.  V.,  n*  22,  portant  que  «  la  Compagnie  ne 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  »  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  excipait  de  la  clause 
de  non-garantie  stipulée  dans  le  tarif  ;  que,  néanmoins,  le 
jugement  dénoncé  l'a  condamnée  à  rembourser  la  valeur 
du  manquant,  sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge  ; 
qu'il  a  ainsi  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 

Du  22  janvier  1 902,  —  Cour  de  cassation,  Ch.  civile. — 
Prés.,  M.  Ballot-Beaupré,  1"  prés.  —  PL^  M.  Labbe. 
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Abandon.  —  V.  Capitaine,  Sauve- 
tage. 

Abandon  du  navire  et  du  Iret. 

Fret  net,  —  L'armateur  qui  fait 
abandon  du  navire  et  du  fret, 
n'est  tenu  d'abandonner  que  le 
fret  net,  et  non  le  fret  brut.  —  C. 
d'Aix,  20  juin  1901.  —  Maggiolo  c. 
C*- Transadantique I  —  89 

Abordage. 

Brume  épaisse ^  Règlements  obser- 
vées des  deux  côtés.  Accident  for- 
tuit. —  Doit  être  déclaré  fortuit 
un  abordage  arrivé  au  milieu 
d'une  brume  épaisse,  et  à  l'occa- 
sion duquel  les  deux  capitaines 
ont  observé  toutes  les  règles  pres- 
crites, sans  que  les  manœuvres 
par  eux  respectivement  faites  aient 
pu  empêcher  la  collision.  —  Cass. 
18  décembre  1901.—  Rickinson  c. 
C'*  Mixte II  —  49 

Abus  de  confiance.—  F.  Reven- 
dication. 

Accident.  -^  V.  Assurance  terres- 
tre. Compétence,   Responsabilité. 


-à-caution.  —  V.  Vente. 


Actioh  paulienne. 

Intention  frauduleuse.  Elément 
nécessaire,  Dot,  Constitution 
ancienne,  Cautionnement,  Hypo- 
thèque, —  L'action  paulienne  im- 
plique, comme  élément  essentiel^ 


l'intention  frauduleuse   de  celui 

3ui  a  fait  l'acte  incriminé. —  Faute 
e  cet  élément,  elle  ne  saurait  être 
admise.—  Spécialement,  n'est  pas 
fondée  Faction  paulienne  dirigée 
contre  l'acte  par  lequel  un  père  a 
donné  le  cautionnement  de  la 
Société  dont  il  était  le  gérant,  et 
plu5  tard  une  hypothèque  sur  des 
immeubles  personnels,  pour  garan- 
tir Le  payement  de  la  dot  de  sa 
fille,  constituée  depuis  de  longues 
années,  et  exigible  dès  sa  consti- 
tution.— Alors  surtout  que  le  cau- 
tionnement a  été  donné  dans  un 
moment  où  le  prix  d'autres  im- 
meubles vendus  par  le  père,  et 
qui  auraient  pu  servir  de  gage  à 
cette  dot,  venait  d'être  versé  dans 
la  Société  qui  en  avait  ainsi  pro- 
fité. —  C.  d'Aix,  23  juin  1902.  — 
Liquidation  Jullien  et  Crédit  Lyon- 
nais C.Régis  et  Jullien..    I  —  262 

Affrètement. 

1.  En  bloc.  Passagers,  Prix  des 
passages  attribué  à  Vaffréteur, 
—  La  disposition  de  l'article  287 
du  Code  de  Commerce  attribuant 
à  l'affréteur  en  bloc,  le  fret  des 
marchandises  qui  seraient  char- 
gées par  des  tiers,  doit  s'appliquer 
au  même  titre  aux  sommes  payées 
par  les  passagers.  —  En  consé- 
quence, en  cas  d'affrètement  en 
bloc,  le  capitaine  doit  tenir  compte 
à  l'affréteur  du  prix  payé  par  les 

Êassagers  qu'il   a  pris  à  bord.  — 
larseille,    28  novembre  1901.  — 
Dreyfus  c.  Andréadis I  —  63 


2  AI^RÉTfiMSNÏ 

2.  Contrebande  de  guerre ,  Prise, 
Navire  relâché,  Fret  pendant  la 
détention^  Art.  294  C,  Comm,— 
L'article  294  du  Ck)de  de  Commerce, 
aux  termes  duquel  «  si  le  navire 
est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
route^  ou  au  lieu  de  sa  décharge, 
par  le  fait  de  Taffréteur,  les  frais 
du  retardement  soot  dus  par  l'af- 
fréteur, »  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  navire  est  détenu  par 
une  puissance  étrangère  à  raison 
de  la  nature  de  son  chargement, 
si,  du  reste,  il  est  établi  que  les 
deux  parties  savaient  qu'il  s'agis- 
sait de  transporter  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre.  —  C.  de 
Paris,  25  avril  1901.  —  Ruys  et 
Zohnen  c.  Lacarrière. . .     11  —  84 

3.  Art.  300  C.  Comm.  —  L'arti- 
cle 300  du  Code  de  Commerce, 
aux  termes  duquel  «  si  le  vaisseau 
est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  ordre  d'une  puissance, 
il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois,  ni  augmenta- 
tion de  fret,  s'il  est  loué  au, 
voyage  »,  n'est  pas  limitatif  et 
s'applique  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
distmguer  entre  la  détention  pro- 
venant de  la  prise  et  celle  qui 
provient  de  l'arrêt  de  prince  pro- 

§  rement  dit,  si  d'ailleurs  le  navire, 
'abord  pris,  n'a  pas  été  confisqué, 
mais  a  été  restitué Ibid. 

4.  Nourriture  et  loyers  de  l'équi- 
page. —  Mais,  en  pareil  cas,  l'af- 
fréteur qui  bénéficie  de  l'article 
300,  ne  peut  se  refuser  à  subir 
l'application  du  dernier  alinéa  de 
cet  article,  d'après  lequel  a  la 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équi- 
page pendant  la  détention  sont 
réputées  avaries  » • . . .     Ibid. 

5.  Et  il  en  ast  ainsi,  malgré  la 
Clause  par  laquelle  l'affréteur,  en 
s'obligeant  à  payer  au  besoin  la 
prime  d'assurance  sur  corps  contre 
les  risques  de  guerre,  n'entendait 
avoir  aucune  responsabilité  de  ce 
chef,  cette  clause  étant  trop  géné- 


ASSURA.NGB  MAfiîTlME 

raie  pour  pouvoir  être  considérée 
comme  une  dérogation  formelle  à 
l'alinéa  final  de  l'article  300.  Ibid, 


Aliments. 


V.  Faillite. 


Allégement,  Allèges.  —  F.  As- 
surance maritime,  Avarie  coaa- 
mune. 

Amis  communs.  —  V.  Compé- 
tence. 

Animaux.  —  F.  Vente. 

Appel.  —  V.  Faillite,  Tribunal  de 
commerce. 

Apport.  —  V.  Obligation,  Société* 

Arachides.  —  V.  Surestaries* 

Artiste.  —  V.  Location. 

Assistance.  -^  V.  Sauvetage. 

Assurance  maritime. 

1 .  Police  flottante.  Déclaration  à 
faire  dans  les  24  heures,  Con- 
naissement signé  avant  le  char- 
gement. —  La  clause  d'une  police 
flottante  qui  exige  que  déclaration 
d'aliment  soit  faite  aux  assureurs 
dans  les  24  heures  de  la  réception 
des  documents  étjablissant  le  char- 
gement, doit  être  entendue  à  la 
rigueur.  —  Le  connaissement  est 
le  document  par  excellence  qui 
constate  le  chargement.  —  En 
conséquence,  c'est  }a  date  du  con- 
naissement qui  doit  fixer  le  point 
du  départ  du  délai.  —  Alors  même 
qu'il  serait  établi  que  le  charge- 
ment et  même  la  mise  sur  allèges 
àuraieiit  eu  lieu  postérieurement  à 
cette  date.  —  Marseille,  12  décem- 
bre 1901.  —  Crédit  Lyonnais  c. 
Fabre,  Chouraqui  e%  autres. 
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2.  Facultés,  Certification  des  per- 
tes,  Adm,inistration  des  douanes. 
Certificat  signé  par  un  préposé, 
Insuff'isance.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance   sur     facultés 
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exigeant  que  les  certificats  de  per- 
tes soient  signés  par  trois  notâmes 
du  çays  et  .contresignés  par  Pad- 
ministration  des  douanes,  doit  être 
entendue  à^la  rigueur.  —  Ne  fait 
donc  pas  une  preuve  efficace  de  la 
perte,  l'assuré  qui  ne  prdduit  que 
des  certificats  contresignés  par  un 
préposé  des  douanes.  —  Quel  que 
soit,  en  effet,  le  grade  de  ce  pré- 
posé, sa  déclaration  ne  peut  avoir 
que  la  portée  de  celle  d'un  simple 
témoin,  mais  ne  saurait  remplacer 
le  certificat  de  l'administration 
elle-même,  prévu  et  imposé  par  la 
police.  —  Marseille,  20  décembre 
1901.  —  Dumas  c.  Assureurs. 

I  -  122 

3.  Corps,  Vapeur,  Rupture  de 
Varbre,  Beau  temps,  vice  pro- 
pre, —  La  rupture  de  l'arbre 
porte -hélice  d'un  vapeur,  arrivée 
par  beau  ^  temps  et  aemi-vitesse, 
sans  que  rien,  dans  le  voyage  en 
cours,  ni  dans  les  précédents,  ait 
pu  entraîner,  ni  même  préparei: 
ce  bris,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  fortune  de  mer,  mais 
comme  le  résultat  du  vice  propre. 
—  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
cette  pièce  était  en  service  depuis 
dix-huit  ans.  —  Cet  accidejit  ne 
saurait  donc  être  mis  à  la  charge 
des  assureurs  sur  corps.  —  C. 
d'Aix,  12  février  1902.  —  Caillol  et 
Saintpierre  c.  Aissureurs.  I  —  285 

4.  FacuUès,  Risques  d* allèges, 
Deux  expéditions  par  un  même 
navire,  Ferte  d*une  allège.  In- 
certitude sur  la  destination  de 
son  chargement.  Répartition.  — 
Lorsque  deux  parties  de  marchan- 
dises ont  dû  être  embarquées  sur 
!e  même  navire  par  le  même  ven- 
deur à  l'adresse  de  deux  acheteurs 
différents,  que  l'un  de  ces  deux 
acheteurs  avait  fait  assurer  sa  jpiar- 
tie  y  compris  les  risques  d'aUëges 
du  pays  de  production  au  port 
d'embarquement,  et  qu'une  allège 
Is'est  perdue  dans  ce  transport, 
sans  que  les  circonstances  permet- 
tent de  distinguer  à  laquelle  des 
deux  parties  son  chargement  était 


destiné,  et  par  suite  à  la  charge 
de  qui  cette  perte  doit  rester,  il  y 
a  lieu  de  la  répartir  entre  les  deux 
acheteurs  proportionnellement  aux 
quantités  à  eux  respectivement 
vendues,  et  par  suite  de  la  mettre 
dans  cette  proportion  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Marseille,  24  jum 
1902.  —  Rizeries  c.  Assureurs. 

I  -  327 

5.  Rij^,  Buée  de  cale,  Circonstan- 
ces, —  La  buée  de  cale  qui  se  pro- 
duit dans  un  chargement  de  riz, 
et  qui,  en  se  condensant,  mouille 
la  marchandise,  ne  saurait  être 
considérée  comme  le  résultat  du 
vice  propre,  lorsqu'il  résulte  d'un 
rapport  d'experts  que  cette  con- 
densation n'a  pu  s'opérer  que  par 
suite  du  défaut  de  ventilation  à 
un  moment  où  l'air  extérieur 
s'était  refroidi,  et  que,  l'arrimage 
et  l'installation  des  appareils  d'aé- 
ration étant  irréprochables,  le 
défaut  de  ventilation  n'a  pu  pro- 
venir que  d'événements  fortuits 
et  accidentels  dus  à  l'état  de  la 
mer.  —  C.  de  Bordeaux,  il  mars 
1901 .  —  Frugès  c.  Assureurs.  Il— 10 

6.  VI  Capitaine. 
Aastiraiice  terrestre* 

1 .  Accidents,  Clause  de  déchéance, 
Avis  dans  les  24  heures,  —  La 
clause  d'une  police  contre  les  acci- 
dents qui  oolîge  l'assuré,  sous 
peine  de  déchéance,  à  déclarer 
tout  accident  dans  les  24  heures, 
ne  peut  être  appliquée,  lorsqu'il 
est  constant. que  l'assuré  a  fait  sa 
déclaration  aussitôt  qu'il  a  connu 
l'adresse  exacte  des  agents  de  la 
Compagnie  dans  la  ville  où.  il 
demeure.  —  Marseille,  28  novem- 
bre 1901 .—  Berton  c.  Faure-Ginoux 
et  Assureurs. 1  —  64 

2.  Appel  en  garantie,  —  La  clause 
qui  déclare  déchu  l'assuré  qni 
aura  mis  en  cause  la  Compagnie, 
ou  l'aura  appelée  en  garantie  sur 

'  la  demande  de  la  victime  d'un 
accident,  ne  peut  être  appliqué^ 


ASSURANCE  TERRESTRE 


AVARIE  COMMUNE 


lorsque  la  Compagnie  a  refusé  de 
recevoir  les  significations  lancées 

Î^ar  la  victime  et  de  défendre  à 
'action  par  elle  intentée.  —  En 
forçant  ainsi  son  assuré  à  défendre 
lui-même  à  cette  action,  la  Com- 
pagnie lui  cause  un  préjudice  dont 
il  ne  pourra  obtenir  l'entière  répa- 
ration que  par  voie  d'action  en 
garantie Ibid, 

3.  Accidents,  Véhicules  et  attela" 
geSy  Accident  arrivé  par  le  fouet. 
—  Le  fouet  fait  partie  de  l'attelage 
d'un  véhicule.  —  L'assureur  qui  a 
garanti  les  conséquences  des  acci- 
dents qui  seraient  causés  par  les 
véhicules  de  l'assuré,  et  par  leur 
attelage,  est  donc  responsable  des 
conséquences  d'un  coup  de  fouet, 
maladroitement  donné  par  le  con- 
ducteur, et  qui  a  blessé  un  pas- 
sant.  —  Marseille,  8  novembre 

1901.  —  Marchi  c.  Got  et  David  et 
Assureurs 1  —  76 

4.  Accidents  y  Lieux  accessibles  au 
public^  Interprétation,  —  Lors- 
qu'une police  garantit  un  camion- 
neur contre  les  accidents  causés 
aux  tiers  dans  les  lieux  accessibles 
au  public,  cela  doit  s'entendre  de 
tous  les  lieux  où  l'assuré  doit  faire 
pénétrer  ses  véhicules  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession,  notamment 
dans  les  cours  et  hangars  dont 
l'accès  n'est  pas  exclusivement 
réservé  à  l'assuré,  mais  est  ouvert 
au  public  spécial  qui  y  sera  appelé 
à  un  moment  donné  pour  ses  occu- 
pations. —  Spécialement  cette 
police  garantit  raccident  causé  par 
un  véhicule  de  l'assuré  pénétrant 
dans  la  cour  d'un  tiers  chez  qui  il 
avait  à  prendre  ou  à  laisser  un 
chargement.  —  Marseille,  14  mars 

1902.  —  Délaye    c.   Assureurs. 
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5 .  Mais  n'est  pas  garanti  par  cette 
police  un  accident  arrivé  à  un 
maréchal -ferrant  dans  la  cour 
même  de  l'assuré  au  moment  où 
il  inspecte  les  chevaux  de  celui-ci. 

Ibid, 


6.  Accidents^  Faute  de  Voiture, 
Infraction  aux  lois.  Condamna^ 
tion  correctionnelle.  —  Il  est  de 
principe  que  l'assurance  contre  les 
accidents  embrasse  les  sinistres 
provenant  même  de  la  faute  ou  de 
lajnégligence  de  l'assuré.—  Il  n'est 
fait  d'exception  que  pour  la  faute 
lourde  ou  le  dol.  —  m)tamment  la 
clause  aux  termes  de  laquelle  sont 
exclues  du  bénéfice  de  rassurance 
les  conséquences  d'infractions  aux 
lois  ou  arrêtés  ayant  pour  but  la 
sûreté  des  personnes,  ne  doit  être 
appliquée  qu'au  cas  d'une  faute 
volontaire  ou  d'une  gravité  telle 
qu'elle  peut  être  assimilée  à  une 
faute  lourde  ou  à  un  dol.  —  La 
faute  qui  n'a  pas  ce  caractère,  ne 
saurait  priver  l'assuré  du  bénéfice 
de  l'assurance,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  suivie  d'une  condamna- 
tion correctionnelle.  —  C.  d'Aix, 
20  février  1901.  —  Assureurs  c. 
Bamberger I  —  244 

7.  Accidents f  Ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  Fils  de  Pas- 
sur  é,  —  L'assurance  contre  les 
accidents  atteignant  les  ouvriers, 
employés  ou  domestiques  de  l'as- 
suré, ne  s'applique  qu'au  person- 
nel salarié  de  celui-ci;  elle  ne  peut 
s'appliquer  à  ses  fils.  —  Si  donc 
l'assuré  n'a  plus  d'autres  employés 
que  ses  fils,  la  police  devient  sans 
objet  et  doit  être  résiliée.  —  Mar- 
seille, 25  juillet  1902.  —  La  Pré- 
voyance c.  Galician I  —  361 

8.  V.  Faillite,  Responsabilité. 

Attelage.  —  F.  Assurance' terres- 
tre. 

Avarie.  —  V.  Commissionnaire  de 
transports,  Vente  par  navire  dési- 
gné. 

Avarie  commune. 

1.  Contribution  dépassant  cent 
pour  cent'—  Les  chargeurs  împli— 
qués  dans  un  règlement  d'avaries 
soit  communes,  soit  particulières, 
ne  sauraient   être   tenus  d'une 
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^  somme  supérieure  à  la  valeur  de 
leurs  marchandises  sauvées,  soit 
d'une  contribution  excédant  cent 
pour  cent.—  Et  il  en  est  ainsi 
môme  au  cas  où,  en  payant  une 
contribution  provisoire,  ils  se  se- 
raient engagés  à  payer  ultérieu- 
rement le  surplus  qui  pourrait 
être  mis  à  leur  charge  après  règle- 
ment définitif,  un  pareil  engage- 
ment ne  pouvant  être  présumé 
s'étendre  au  delà  de  la  valeur  des 
marchandises  sauvées. —  Marseille, 
26  novembre  1901.  —  Assureurs 
c,  Consignataires  du  Paul-Emile, 
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2.  Echouement,  Renflouement, 
Marchandise  mise  en  sûreté 
avant  renflouement.  Contri- 
bution due.  —  Quand  un  seul  et 
même  événement  a  donné  lieu  à 
avarie  commune,  l'ensemble  de 
la  cargaison  forme  un  tout  indivi- 
sible qui  contribue,  au  prorata  de 
sa  valeur,  au  payement  des  dépen- 
ses faites  dans  l'intérêt  commun. 
—  Spécialement,  alors  même  qu'a- 
près un  echouement,  une  partie 
de  la  marchandise  aurait  été 
débarquée  et  mise  en  sûreté  au 
début  même  des  opérations  de  ren- 
flouement, cette  partie  n'en  devrait 
Sas  moins  contribuer  à  l'ensemble 
es  frais  exposés  pour  remettre  le 
navire  à  flot Ibid. 


3»  Vapeur  désemparé  de  sa  ma- 
chine, Remorquage,  Circons- 
tances, —  Si  le  caractère  d'une 
avarie  est,  en  principe,  déterminé 
par  l'événement  dont  elle  résulte, 
il  peut  cependant,  en  certains  cas, 
être  modifié  par  des  circonstances 
postérieures.  —  Spécialement,  au 
cas  de  rupture  de  l'arbre*  de  cou- 
che d'un  vapeur  entre  les  côtes 
d'Espagne  et  celle  des  îles  Baléares, 
par  une  forte  brise  et  une  mer 
très  grosse,  ce  vapeur  réduit  à  une 
voilure  in8u£Bsante  doit  être  réputé 
exposé  à  un  danger  réel  et  certain, 
et  par  conséauent  imminent.  — 
Par  suite  l'inaemnité  payée  à  un 
autre  navire  qui  Ta  remorqué  dans 
un  port  voisin,  doit  être  admise  en 


avarie  commune.—  C.  d'Aix,4  dé- 
cembre 1901.  —  Assureurs  c.  C'* 
Mixte 1  —  68 

4.  Echouement,  Renflouement, 
Position  périlleuse.  —  D'après 
l'article  VU  des  règles  d'York  et 
d'Anvers,  les  avaries  subies  par  les 
machines  et  chaudières  pour  ren- 
flouer un  navire  échoué  fortuite- 
ment, sont  avaries  communes,  à 
la  condition  que  le  navire  se  trouve 
dans  une  position  périlleuse. —  Ne 
se  trouve  pas  dans  une  position 
périlleuse  le  navire  échoué,  au 
cours  d'une  nuit  d'été,  par  beau 
temps  et  mer  calme,  et  sur  un 
point  où  le  rapport  de  mer  ne 
signale  pas  même  le  risque,  pour 
le  navire,  d'être  drossé  à  la  côte 
par  des  courants,  ou  de  s'enliser 
plus  profondément.—  Alors  surtout 
gue  le  capitaine,  après  des  essais 
infructueux  de  renflouement  par 
les  moyens  du  bord,  a  cru  pouvoir 
confier  le  navire  à  son  second  et 
aller  à  la  côte  la  plus  voisine  cher- 
cher un  remorqueur.  —  Et  qu'à 
son  retour  avec  le  remorqueur,  il 
a  trouvé  son  navire  renfloué  par 
l'action  des  eaux  et  des  vents.—  11 
n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareil  cas, 
à  règlement  d'avaries  communes. 
—  G.  d'Aix,  12  mars  1902,  infirm. 
Marseille,  13  novembre  1901.  — 
Dreyfus  c.Lefkokilos.  1—43  et  162 

5.  Marchandises,  Incendie,  Ex- 
tinction, Aggravation  du  dom- 
m,age  par  ^Veau  employée.  — 
Dans  la  pratique  des  règlements 
d'avarie  commune  faits  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française,  et  en 
dehors  de  l'application  des  règles 
d'York  et  d'Anvers,  lorqu'il  y  a 
eu  incendie  à  bord,  et  extinction 
de  cet  incendie  au  moyen  de  l'eau, 
l'aggravation  de  dommage  causée 
par  l'eau  aux  marchandises  déjà 
avariées  par  le  feu,  est  admise  en 
avarie  commune.  —  Marseille, 
10  juin  1902.— Lettisc.  Zafiropulo. 

1-311 

6.  Règles  d'York  et  d* Anvers, 
Echouement   fortuit.  Renfloue- 


GAPITAINE 


GAPITAINE 


ment^  Domrtiage  aux  machines, 
pQsitian  liérilïeuae.  —  Aux  ter- 
mes de  1  article  VU  des  règles 
d'York  et  d'Anvers,  les  dommages 
causés  aux  machines  parles  efforts 
tentés  pour  renflouer  un  navire 
échoué  fortuitement,  ne  sont  ad- 
mis en  avaries  communes  que  si 
le  navire  se  trouve  dans  une  po- 
sition périlleuse.  —  C,  de  Douai, 
11  juillet  1901,  —  Culucundis  c. 
Woussen 11—95 

7,  Allégement.  —  Aux  terpaes  de 
Particle  VIII,  quand,  pour  ren- 
flouer un  navire  échoue,  il  a  ^té 
nécessaire  de  décharger  tout  ou 
partie  de  sa  cargaison,  les  frais  de 
déchargement  et  rechargement  et 
les  pertes  en  résultant  sont  avaries 
qommunes.  —  Cet  article,  à  la 
difTérence  du  précédent,  ne  subor- 
donne pas  le  classement  en  avaries 
communes  à  l'existence  d'un  dan- 
ger faisant  craipdrepour  la  sécu- 
rité du  navire  ;  ilsumt  qu*il  s'agisse 
de  dépenses  faites  pour  alléger  un 
navire  échqué Ibid. 

Bail.  —  V.  Courtage. 

Bataliei*.  --  V.  Commis. 

Bleasure.—  7.  Compétence,  Res- 
ponsabilité. 

Bonifications.—  V,  Vente,  Vente 
Q.  a.  f.,  V^nte  par  pi^yire  désigné. 

Bruina.  —  V.  Abordage. 

Buée.—  y.  Ass,  maritime. 

Café.  ~  V,  Goipmis. 

Gaissa  de  prévoyance.  -^  V .  Res- 
ponsabilité. 

Capitaine, 

4.  Délivrance  des  marchandises, 
Prescription  d'un  an.  Faute 
dans  la  délivrance,  Prescrip- 
tion non  applicable,  —  La  pres- 
cription d*un  an,  édictée  par  Tar- 


1 


ticle  433  du  Gode  de  Commerce, 
contre  toute  action  en  délivrance 
de  marchandises,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  l'action  intentée  par 
l'expéditeur  contre  l'armateur  ou 
le  capitaine,  en  dommages-intérêts 
pour  avoir  livré  la  marchandise 
au  destinataire  dans  des  conditions 
que  n'autorisait  pas  le  connaisse- 
ment. —  Marseille,  22  novembre 
1901.  —  Blanchi  c.  C*  Havraise. 

I  -  57 

2.  Place  dans  le  port,  Hangars 
de  la  Chambre  de  commerce. 
Autorisation  du  capitaine  du 
fiort,  Place  usurpée.  Dommages- 
intérêts.  —  Le  placement  des 
navires  aux  quais  du  port  de 
Marseille,  où  sont  les  hangars  de 
la  Chambre  de  commerce,  ressortit 
à  l'autorité  du  capitaine  du  port, 
qui  a  seul  le  droit  de  donner  les 
autorisations  demandées,  sur  l'avis 
du  directeur  de  ces  hangars.—  En 
conséquence,  le  capitaine,  muni 
de  Fautorisation  du  capitaine  du 
port,  qui  se  voit  enlever  la  place 
par  un  autre  navire  n'ayant  pour 
titre  qu'une  demapde  suivie  de 
l'avis  conforme  du  directeur  des 
hangars,  est  eu  droit  de  lu^  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  — 
Marseille,  27  décembre  1901.  — 
Bodinis  c.  Chambre  de  commerce 
et  Fraissinet I  —  113 

3,  Ordre  à  Vçiffréteur  d^ envoyer 
de  la  marchandise,  Obstacie  à 
l*embavQ'uement^  Frais,  Grève, 
Responsabilité.  —  Le  capitaine 
oui  donne  ordre  à  son  affréteur 
d'envoyer  une  marchandise  (e 
long  du  bord,  se  déclarant  prêt  à 
l'embarquer,  est  responsable  des 
frais  que  fait  cette  marchandise 
au  cas  où  il  ne  peut  la  recevoir. — 
Alors  même  qu'une  grève  éclatant 
h  ce  moment  prolonge  le  séjour  de 
la  marchandise  sur  mahonnes  et 
augmente  les  frais  qu'elle  fait,  le 
capitaine  n'en  est  pas  moins  rçs- 

Î ensable.  —  Marseille,  7  janvier 
902.  —  Allègre  c.  Raffineries  de 
soufre  et  Dor  » ».  I  —  129 
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4,  Claire,  Grève  au  port  de  dé- 
barquement,   Transbordement. 

—  Lorscjue  le  connaissement  porte 
que  a  si  l'embarquement,  trans- 
port ou  livraison  est  ou  menace 
d'être  empêché  au  port  de  char- 
gement, livraison  ou  autre  port, 
par  la  quarantaine,  usages  sani- 
taires, règlements  ouvriers,  grève, 
etc.,  le  capitaine  peut  transborder, 
mettre  à  terre,  en  magasin  ou 
autrement,  tous  les  risques  et  frais 
restant  à  la  charge  des  propriétaires 
de  la  cargaison  «,1e  capitaine  doit, 
pour  bénéficier  de  cette  clause, 
amener  son  navire  au  port  de  des- 
tination, afin  de  faire  bien  cons- 
tater l'obstacle  au  débarquement. 

—  N'est  pas  dans  ce  cas  le  capi- 
taine qui,  arrivant  dans  un  port 
d'échelle  (Port-Saïd)  et  apprenant 
qu'une  grève  sévit  au  port  de 
destination  (Marseille),  prend  sur 
lui  de  relever  pour  un  autre  port 
(Alger)  et  d'y  débarquer  la  mar- 
chandise. —  Il  ne  peut,  en  pareil 
cas,  se  faire  rembourser  les  frais 
qu'il  a  faits  à  cette  occasion,  et  il 
est  responsable  du  déficit  anormal 
causé  par  ces  opérations.  ^-  Mar- 
seille, 14  janvier  1901.  —  Beau 
c.  Nederl.  Stooms  Maats  Océan. 

I  ^  145 

5.  Chargement  sur  le  pont.  Clause 
du  connaissement ,  Assurance 
maritime.  Acceptation  des  clau- 
ses du  connaissement.  —  La 
clause  du  connaissement  d'une 
Compagnie  de  tranaj^iorts,  par  la- 
quelle l'armateur  se  réserve  de 
charger  sur  le  pont  sans  être  tenu 
d'aucune  déclaration  préalable, 
constitue,  lorsque  le  connaissement 
a  été  accepté  par  la  signature  du 
chargeur,  le  consentement  par 
écrit  exieé  par  l'article  221  du 
Gode  de  Commerce  pour  exonérer 
le  capitaine  des  risques  du  char- 
gement sur  le  pont  en  dehors  du 
petit  cabotage.  —  Les  assureurs 
d'une  marchandise  chargée  dans 
ces  conditions,  qui,  par  une  clause 
manuscrite  de  la  police,  ont  déclaré 
accepter  toutes  les  clauses  des 
connaissements  et  en  prendre  à 


leur  cliarge  toutes  les  ooneéquen- 
ces,  ne  peuvent  exciper,  pour  se 
soustraire  h  la  perte,  de  ce  que  le 
chargement  sur  le  pont  aurait  dû 
leur  être  préalablement  déclaré  et 
donner  lieu  à  la  perception  d'une 
double  prime.—  Ils  ont  droit  seu- 
lement à  être  crédités  de  la  double 
prime  dans  le  règlement  de  la 
perte.  —  Marseille,  21  mars  1902. 

—  Buquesnay  c.  Vapeurs  de 
charge,    Biraben   et   Assureurs. 

I  —  239 

6.  ArrimagCi  Bois  mouillés  sur 
des  maïs,  Règlement  de  t893, — 
Constitue  une  faute  lourde  d'arri- 
mage, engageant  la  responsabilité 
du  capitaine  et  de  l'armateur,  le 
fait  d'avoir chargé,san98éparation, 
des  bois  mouillés  ou  humides  sur 
un  grenier  de  maïs.  —  Marseille, 
27  mai  1902.  —  Camoin  c.  Cuneo, 
Accame  et  Assureurs.. . .  I  —  282 

7.  Capitaine  étranger,  —  Les 
dispositions  du  règlement  de  1893 
sur  l'arrimage  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  navires  étrangersi. . .  Ibid. 

—  Marseille,  5  mai  1902.  —  Hub- 
schere.RottinietParodi.  I  —  288 

8.  Appréciation,  —  Dans  tous  les 
cas,  s'il  y  a  eu  violation  des  règles 
établies  par  ce  décret,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'ava- 
rie constatée  est  bien  la  consé- 
quence de  cette  violation.  (Résol. 
implic.) 1  —  288 

9.  Vaigrage,  •—  Spécialement  la 
garniture .  du  vaigrage  prescrite 
par  l'article  16  de  ce  décret  a 
pour  but  de  permettre  le  libre 
accès  aux  pompes  de  l'eau  prove- 
nant des  infiltrations  qui  se  sont 
formées  le  long  des  parois  du  na- 
vire, et  nullement  d'assurer  une 
circulation  d'air  nécessaire  à  la 
marchandise.  —  Si  donc  les  juges 
apprécient  que  l'absence  de  cette 
garniture  n'est  pour  rien  dans' 
l'avarie 'qui  s'est  produite,  la  faute 
qui  aurait  été  commise  en  cela, 
n'engagerait  pas  la  responsabilité 
du  capitaine Ibid. 
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10.  Arrimage  fait'parV  affréteur  y 
Responsabilité.  —  L'arrimage, 
alors  même  que  les  accords  char- 

Sent  l'affréteur  d'y  procéder,  n'en 
emeure  pas  moins  soumis  à 
l'étroite  vigilance  du  capitaine  et 
à  sa  responsabilité.  —  Il  est  donc, 
môme  dans  ce  cas,  responsable 
des  avaries  qu'un  vice  d'arrimage 
a  causées  à  la  marchandise.— Mar- 
seille, 24  juillet  1902.  —  Amaraggi 
c.  Giacopello 1  —  360 

11.  Lest^  Sable,  Défaut  de  cloi- 
sonnement^ Roulis^  Déplace- 
ment  yPér  il  y  Abandon  du  navire, 
Irreshonsabilité,  —  Il  n'existe, 
dans  la  marine  marchande,  aucun 
règlement  obligeant  un  capitaine 
qui  embarque  un  lest  composé  de 
sable,  à  le  cloisonner,  l'aplanir  ou 
le  tasser  de  façon  à  prévenir  son 
déplacement  sous  l'action  du 
roulis.  —  En  conséquence,  un  ar- 
mateur ne  saurait  exciper  d'un 
fait  pareil  comme  engageant  la 
responsabilité  du  capitaine  lorsque^ 
le  lest  s*étant  déplacé,  le  navire 
s'est  trouvé  engagé  et  dans  un  tel 

Séril  que  l'équipage  a  dû  l'aban- 
onner,  et  qu  à  la  suite  de  cet 
abandon  il  a  fallu  payer  une  in- 
demnité à  des  sauveteurs.  —  Mar- 
seille, 11  août  1902.  —  Jagoret  c. 
Dor I  —  406 

12.  V.  Compétence. 

Gantion.  -^  V.  Vente  à  livrer. 

Chaland.  —  7.  Remorquage. 

Change.  —  V.  Fret. 

Chargement,  Chargement  sur 
le  pont.  —  V.  Assurance  mari- 
time, Capitaine. 

Chemin  de  fer. 

1.  Retard,  Force  majeure,  Ca- 
ractères.  —  Pour  qu'il  y  ait  force 
majeure  dans  une  avarie  surve- 
nue à  une  locomotive,  il  faut  que 
la  machine  ait  été  construite  sui- 
•  vaut  les  règles  de  l'art,  que  cette 


machine  ait  été  entretenue  en  bon 
état,  et  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
démontrer  les  causes  de  l'accident. 

—  N'est  donc  pas  fondé  dans  sa 
demande  en  dommages-intérêts 
pour  retard,  le  voyageur  dont  le 
train  n'a  été  retardé  que  par  suite 
d'un  accident  de  cette  nature .  — 
Marseille,  18  octobre  1901.  —  Gi- 
nésy  c.  Chemin  de  fer. . .  I  —  20 

2.  Règlement,  Trains  rapides,  — 
Le  règlement  d'exploitation  des 
chemins  de  fer,  approuvé  par  déci- 
sion ministérielle  du  22  juin  1896, 
prescrit  que  les  trains  ae  marche 
moins  rapide  doivent  laisser  la  voie 
libre  à  ceux  dont  la  marche  est  plus 
rapide. . . ., Ibid, 

3 .  Carte  de  circulation  à  demi-ta- 
rif, Renonciation  à  toute  action 
pour  retard,  Validité,  Faute  à 
prouver,  —  Est  valable  l'engage- 
ment que  prennent  les  titulaires 
de  cartes  de  circulation  à  demi- 
tarif,  de  n'exercer  aucune  action 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  pour  arrêt,  retard,  diminution 
du  nombre  de  trains,  défaut  de 
place,  etc.  —  On  ne  saurait  en 
refuser  l'application  que  s'il  était 
démontré  que  le  retard  dont  se 
plaint  le  voyageur,  a  eu  pour 
cause  une  faute  de  la  Compagnie. 

—  Marseille,  23  octobre  1901.  — 
Rossi  c.  Chemin  de  fer. . .  I  —  24 

4.  Transitaire,  Condamnation 
pour  retard  au  fyrofit  de  Vexpè" 
diteur.  Transaction  de  la  Corn,- 
pagnie  avec  le  destinataire,  — 
LorsquHm  transitaire  a  remis  un 
colis  à  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  ne  l'a  présenté  è  desti- 
nation qu'avec  retard,  que  le  tran- 
sitaire a  été  condamné  de  ce  chef 
à  indemnité  à  Tégard  dn  l'expédi- 
teur, et  qu'il  assigne  la  Compagnie 
en  remboursement  de  cette  indem- 
nité, la  Compagnie  fait  faute  si, 
après  avoir  reçu  cette  assignation, 
elle  transige,  â  l'insu  du  transi- 
taire, avec  le  destinataire,  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés   par 
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eelui-ci.  —  La  consémience  de 
cette  faute  doit  être  robligation 
pour  elle  de  rembourser  au  transi- 
taire 1  indemnité  que  celui-ci  a  dû 
payer  à  l'expéditeur.  -—  Marseille, 
^5  octobre  1901.  —  Aglot  c.  Che- 
min de  fer 1  —  26 

5.  Tarif  spécial,  Marchandise 
emballée,—  L'emballage,  au  sens 
pratique  du  mot,  est  constitué  par 
une  matière  qui  recouvre  la  mar- 
chandise et  forme  corps  avec  elle 
provisoirement.  —  Doivent  être 
considérés  comme  emballés  des 
creusets  en  terre  réfracta  ire  en- 
tourés chacun  de  tresses  de  paille 
formant  une  gaine  suffisante  pour 
empêcher  tout  contact  direct.  — 
En  conséquence,  cette  marchan- 
dise doit  jouir  d'un  tarif  spécial  de 
transport,  si  l'application  de  ce 
tarif  est  réservée  aux  marchandises 
emballées.  —  Marseille,  22  novem- 
bre 1901.  —  De  gueylar  c.  Che- 
min de  fer I  —  55 

6 .  Tarif,  Expositi9li,  Objets  (Tart. 
—  L'expression  d'objets  d'art,  dans 
un  tarif  de  chemin  de  fer  relatif  à 
une  exposition,  ne  saurait  com- 
prendre que  les  objets  destinés, 
non  à  des  expositions  commercia- 
les, mais  à  des  expositions  artisti- 
tiques,  tels  que  tableaux  de  maî- 
tres, sculptures  originales,  etc.  — 
On  ne  saurait  y  faire  entrer  des 
imitations  de  bronze  ou  marbres 
ouvrés  venus  d'Italie  en  grandes 
quantités,  dans  un  but  de  récla- 
me commerciale.  —  Marseille,  20 
mai  1902.  —  Hernu-Pérou  c.  Che- 
min de  fer I  —293 

7.  Commis  voyageur,  Colis  expé- 
dié en  son  nom,  Retard,  Action 
du  patron,  Irrecevabilité,  —  Le 
patron  d'un  commis  voyageur  n'a 
pas  d'action  contre  le  transporteur  à 
raison  du  retard  dans  le  transport  de 
caisses  d'échantillons,  lorsque  ces 
caisses  ont  été  expédiées  comme 
marchandises  isolées  sous  le  nom 
du  commis  voyageur,  sans  que  le 
patron  figure  au  contrat  de  trans- 
porty  soit  comme  expéditeur,  soit 


comme  destinataire.  —  Il  n'aurait 
cette  action  gue  dans  le  cas  où  ces 
caisses  auraient  été  enregistrées 
comme  bagages  accompagnant  le 
commis  voyageur.  —  Tr.  de  Com. 
Seine,  3  octobre  1901.  —  Le  Mon- 
treerc.  Chemin d»3 fer...  11  —  14 

Chevaux.  —  V.  Vente. 

Chose  jugée.  —  V,  Responsabi- 
lité. 

Commis. 

1 .  Interprète  d^kôtel^  Congé,  Préa- 
vis d'un  mois,  Indemnité,  Pour- 
boires.  —  Un  interprète  d'hôtel 
doit  être  assimilé  aux  employés 
de  commerce,  et  a  droite  en  cas 
de  congé,  à  un  préavis  d*un  mois, 
ou  à  une  indemnité  d'un  mois 
d'appointements.—  Dans  le  calcul 
de  cette  indemnité  on  ne  doit  pas 
tenir  compte  des  pourboires  qu'il 
pourrait  recevoir  pendant  le  mois 
de  préavis  qui  ne  lui  a  pas  été 
donné.  —  Marseille,  21  novembre 
1901.  —  Parmelin  c.  Garonne. 

1  —  51 

2.  Employés  à  bord  des  navires. 
Non  inscrit  maritime,  Voyage 
fini.  Congé  sans  indem>nité,  — 
Tout  individu  employé  à  bord 
d'un  navire  et  inscrit  sur  le  rôle 
d'équipage,  est  réputé  engagé  pour 
la  durée  du  voyage,  qu'il  soit  ou 
non  inscrit  maritime.  —  11  peut 
donc  être  congédié  sans  préavis  et 
sans  indemnité  une  fois  le  voyage 
fini.  —  C.  d'Aix,  18  décembre 
1901.  —  Bonnet  c.  C*'  Transa- 
tlantique   I  —  76 

3.  Absence,  Maladie,  Remplace^ 
ment. —  L'employé  qui  s'absente, 
même  pour  cause  de  maladie,  ne 
saurait  exiger  que  son  patron  lui 
garde  sa  place  pour  la  lui  rendre 
lors  de  sa  guérison.  —  11  ne  peut 
donc  se  plaindre  de  n'y  être  pas 
réintégré  à  son  retour.—  Marseille, 
28  février  1902.  —  Landrac  c. 
Montus... I  —  196 


iO 
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COMMIS 


4.  Employé  supérieur  y  Congés  In- 
demnité.— Si,  pour  un  employé 
subalterne,  rindemnité  de  brus- 
que et  indu  congé  est  fixée  par 
Fuaage  à  un  mois,  il  en  est  autre- 
ment pour  un  employé  supérieur, 
directeur  ou  chef  d'usine,  pour 
lequel  le  Tribunal  conserve  un 
droit  d'appréciation  et  la  faculté 
d'arbitrer  l'indemnité  selon  les 
circonstances.  —  Marseille,  24 
mars  1902.  —  Bomber  c.  C'"  des 
Céramiques I  —  242 

5.  Congé,  Batelier^  Transport  dés 
voyageurs.  Arrivée  ou  départ 
des  vapeur  s  f  Payement  à  la 
journée,  Préavis  non  nécessaire. 

—  Le  batelier,  chargé  d'assurer 
le  transport  des  voyageurs  et  des 
petits  colis  à  l'arrivée  et  au  départ 
des  vapeurs  d'une  Compagnie,  et 
ce  moyennant  une  rétribution  fixée 
à  la  journée,  ne  peut  être  assimilé 
h  un  employé  de  commerce  ayant 
droit,  en  cas  de  congé,  au  préavis 
d'un  mois.  —  Il  peut  être  con- 
gédié sans  préavis  et  sans  indem- 
nité. —  Marseille,  2  avril  1902.  — 
Colombo  c.  C'**  Transatlantique. 

1-247 

6 .  Conire-maitre,  Mort  du  patron^ 
Congé  sans  préavis.  —  La  mort 
du  chef  d'une  usine  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  cas  de 
force  majeure  permettant  à  ses 
héritiers  de  congédier  un  contre- 
maître sans  lui  régler  l'indemnité 
à  laquelle  il  a  droit  d'après  les 
usages.  —  Marseille,  21  mai  1902. 

—  Labadio  c.  Perrin 1  —  278 

7 .  Indemnité  de  trois  m,ois.  —  Un 
emploi  de  contre-maître  étant  plus 
dimcile  à  trouver  qu'un  emploi 
ordinaire,  l'indemnité  à  accorder 
à  un  contre-maître  d'usine,  en 
cas  de  brusque  con^é,  doit  être  de 
trois  mois  d'appomtements.  — 
Sauf  accords  spéciaux  ayant  prévu 
et  réglé  le  cas Ibid. 

8.  Congé  sans  préavis.  Agent  re- 
présentant. Absence  de  salaires 
fivies,  Commission.  —  Un  agent 


représentant,  sans  appointements 
fixes  et  rétribué  seulement  à  la 
commission,  n'a  pas  droit,  d'après 
les  usages^  en  cas  de  congés  au 
préavis  qui  régit  les  rapports  du 
patron  et  de  l'employé.  —  Mar- 
seille, 16  mai  1902.  —  C'*  Franco- 
Tunisienne  c.  Habib. ...  I  —  292 

9 .  Compagnie  de  transports  mari- 
times,  Commissaires  à  bord. 
Congé,  Usage.  —  Les  commissai- 
res employés  aux  écritures  et  à 
l'administration  à  bord  des  navires 
ne  sont  pas  dans  une  situation 
autre  que  celle  de  tous  autres 
employés  de  commerce.  —  Us  peu- 
vent dope,  à  défaut  d'engagement 
pour  une  durée  déterminée,  don- 
ner et  recevoir  congé  en  tout  temps, 
moyennant  un  préavis  ou  une 
indemnité  fixée  par  l'usage.  — 
Marseille,  10  juin  1902.  —  Maison- 
neuve    c.     C'"    Transatlantique. 

1-315 

10.  La  situation  de  commissaire  à 
bord  des  naviroi  d'une  grande  Com- 
pagnie de  transports  (Transatlanti- 
que) impliçiue,  en  cas  de  congé 
sans  préavis,  une  indemnité  de 
trois  mois  d'appointements,  dans 
lesquels  doivent  être  comprises  les 
diverses  primes  qui  en  font  partie 
intégrante Ibid. 

11.  Congé,  Temps  pour  chercher 
un  emploie  Défense  de  s'absen- 
ter. Congé  réputé  révoqué.  -•- 
L'employé  congédié  avec  préavis 
a  droit  à  deux  heures  d'absence 
par  jour  pour  chercher  un  nouvel 
emploi.  —  Celui  qui,  avisé  de  son 
con^é  pour  une  date  déterminée, 
reçoit  ensuite  avis  qu'il  ne  doit, 
sous  aucun  prétexte,  s'absenter 
pendant  les  neures  de  bureau, 
sous  peine  d'être  consldéréxomme 
démissionnaire,  est  en  droit  de 
penser  que  le  congé  à  lui  donné  a 
été  révoqué,  et  par  suite  de  de- 
mander une  indemnité  pour  brus- 
que congé,  lorsque,  advenant  la 
date  fixée»  il  est  effectivement 
congédié.  —  Marseille,  10  juin 
I902.--Decormisc.  Baudin.  1—317 
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12.  Commis  intéressé,  Règlement 
de  Vintèrètf  Communication  des 
livres  non  due,  —  Le  commis 
intéressé,  qui  est  «n  procès  avec 
son  p&iTQn  pour  le  r^lement  de 
son  intérêt,  n'a  pas  droit  à  la 
communication  des  livres.  —  Il  a 
droit  seulement  à  obtenir  que  les 
livres  soient  représentés  à  un  man- 
dataire de  justice.  —  Marseille, 
1"  juillet  1902.  —  Wbre  c.  Ferrol- 
liet 1  —  339 

13.  Le  coipmis  intéressé  ne  partici- 
pant pas  aux  pertes,  le  patron,  qui 
a  à  régler  avec  lu;  son  intérêt  pen- 
dantplusieurs  années,  n'apasaroit 
à  compenser  les  bénéficejs  d'une 
année  avec  les  pertes  de  l'année 
suivante.  —  11  doit  présenter  le 
bilan  de  chaque  année  séparément 
et  indépendamment  du  mlan  des 
autres Jbid. 

14.  Employés  d^hôtels  ou  cafés, 
Congé  sans  préams,  —  D'après 
l'usage  de  Marseille,  les  employés, 
4  un  titre  quelconque,  d'nôtels, 
cafés,  restaurants,  peuvent  donner 
ou  recevoir  congé  sans  préavis  et 
sans  indemnité.  —  Marseille,  4 
noût  1902.—  Michel  c.  Richaud  et 
Albert 1  —  394 

15.  fllève  en  pharmacie,  Congé 
sans  préavts,  Indemnité,  — 
L'élève  en  pharmacie  n'est  pas  un 
serviteur  a  gages  ni  un  domesti- 
que attaché  à  la  personne.—  Il  doit 
être  assimilé  aux  employés  de  com- 
merce. ^  Il  a  donc,  comme  les 
employés  de  commerce,  le  droit  de 
n'être  congédié   qu'avec  préavis 

'  dhin  mois,  et,  à  défaut^  d'être 
indemnisé  d'un  mois  d'appointe- 
ments. —  Trib.  de  Com.  Havre, 
16  octobre  1901.  —  Simon  c. 
Dubuisson 11—40 

16.  V.  Ass.  terrestre. 

Gomims  voyageur. 

1.    Vente,  Ratification,  Ducroire , 

—  Les  ordres  transmis  par   un 

voyageur  à  sa  maison  ne  lient  cel- 


a 

ln-ci  que  tout  autant  Qu'elle  les  a 
confirmés.  —  Alors  même  que  le 
commis  voyageur  serait  ducroire 
de  ses  acheteurs,  la  maison  ne 
serait  pas  tenue  pour  cela  d'accep- 
ter des  ordres  qu^elle  n'approuve- 
rait pas.  —  Le  commis  voyageur 
ne  peut  donc,  malgré  le  ducroire, 
faire  comprendre  dans  son  compte 
de  commissions  les  affaires  non 
ratifiées.  —  Marseille,  29  novem- 
bre 1901.  —  Soulet  c.  Ricard.  I  —  66 

2.  Commission,  Ordres  ratifiés. 
Droit  de  la  maison  de  refuser 
la  ratification.  —  Le  commis 
voyageur  n'a  droit  à  sa  commis- 
sion que  sur  les  ordres  par  lui 
transmis  et  acceptés  par  sa  mai- 
son. —  La  maison  est  seule  juge 
de  la  question  de  savoir  si  elle 
doit,  ou  non,  remplir  ces  ordres, 
et  le  voyageur  n'a  pas  à  s'immis- 
cer dans  les  motifs  qui  font  qu'ils 
ne  sont  pas  ratifiés.  —  Marseille, 
6  décembre  1901.  —  Arnavon  c. 
Aubry I  —  99 

3.  Congé  sans  préavis,  Un  mois 
d'indemnité,  —  Le  voyageur  de 
commerce  payé  par  mois  avec 
indemnité  pour  Irais  de  route,  doit 
être  considéré  comme  un  employé 
ordinaire  n'ayant  droit,  en  cas  de 
brusque  et  indu  congé,  qu'au 
payement  d'un  mois  d'indemnité, 
et  des  journées  pendant  lesquelles 
il  a  travaillé  pour  la  maison,  ou 
s'est  tenu  à  sa  disposition.  —  Mar- 
seille, 22  avril  1902.  —  Garnier 
c.  Jourdan,  Buy 1  —  254 

4.  V.  Chemin  de  fer. 


.  —  V.  Commis. 


Commissionnaire.  —  F.  Faillite, 
Nantissement. 

Commissionnaire  de  Trans- 
ports. 

1.  Transports  maritimes,  Con- 
naissementy  Clause  limitant  la 
responsabilité.  —  Est  licite  et 
valable  la  clause  du  connaissement 
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d'une  Compagnie  de  transports, 
aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de 
perte  dont  elle  ait  à  répondre,  elle 
ne  sera  tenue  de  payer  gue  la 
valeur  intrinsèque  des  colis  per- 
dus, calculée  au  port  de  charge, 
sans  aucun  bénéfice,  ni  dommages- 
intérêts.  —  Marseille,  8  octobre 
1901.  —  Benhayoum  c.  C'*  Mixte, 

I  -  12 

2.  11  en  est  de  même  de  la  clause 
d'après  laquelle,  en  cas  de  retard 
provenant  de  faute,  il  ne  sera  dû 
de  dommages-intérêts  que  dans  la 
limite  du  fret Ibid, 

3.  Transports  maritimes,  Clause 
autorisant  le  transport  au  delà 
du  port  de  destination,  Port 
étranger.  Surtaxe  d^entrepôt. — 
La  clause  d'un  connaissement 
autorisant  le  transport  de  la  mar- 
chandise au  delà  du  port  de  des- 
tination et  son  retour  à  ce  port, 
aux  frais  du  navire,  mais  sans 
qu'aucune  responsabilité  lui  in- 
combe pour  toute  perte,  déprécia- 
tion ou  avarie  survenues  au  cours 
du  trajet  parcouru  en  trop  ou  du 
voyage  de  retour,  —  ne  saurait 
s'étendre  jusqu'à  la  surtaxe  d'en- 
trepôt qui  frappe,  à  son  retour,  la 
marchandise  conduite  et  débar- 
quée dans  un  port  étranger.— Cette 
surtaxe  doit,  dans  ce  cas,  demeu- 
rer à  la  charge  du  navire  malgré 
la  clause  ci-dessus.  —  Marseille, 
11  octobre  1901.  —  Gillet  c.  G*' 
Ostasiatiske I  —  14 

4.  Transports  maritimes ,  Billet 
de  passage,  Grève  générale, 
Départ  impossible,  —  Si  en  prin- 
cipe la  grève  des  ouvriers  n'est 
pas  un  cas  de  force  majeure 
dispensant  de  l'exécution  d'un 
contrat,  il  n'en  est  plus  de  même, 
lorsque  cette  grève  devient  géné- 
rale. —  Ou  peut  dire  d'une  grève 
qu'elle  est  générale,  lorsque  tous 
les  ouvriers  d'une  corporation  se 
solidarisent  à  ce  point  que  leur 
demande  n'est  satisfaite  et  le  tra- 
vail repris  que  lorsque  tous  les 
chefs  d'exploitation,  quels  qu'ils 


soient,  ont  adhéré  aux  nouveaux 
salaires  exigés,  et  que  par  suite  il 
ne  peut  dépendre  d'un  chef  d'ex- 
ploitation, fit-il  tous  les  sacrifices 
demandés,  de  tenir  ses  engage- 
ments, alors  qu'un  seul  de  ses 
concurrents,  sur  lequel  il  n'a  ni 
pouvoir  ni  action,  peut,  par  son 
refus  d'y  consentir  lui-même,  em- 
pêcher la  reprise  du  travail.  —Tel 
a  été  le  caractère  de  la  grève  des 
soutiers  et  chauffeurs  qui  a  éclaté 
dans  le  port  de  Marseille  en  août 
19Ô0.  —  En  conséquence,  une 
Compagnie  de  transports  mari- 
times ne  saurait  être  passible 
de  dommages -intérêts  vis-à-vis 
d'un  voyageur  à  qui  elle  avait  déli- 
vré un  billet  de  passage,  et  qu'elle 
n'a  pu  transporter  qu'après  un 
long  retard  causé  par  une  grève 
de  cette  nature.  —  C.  d'Aix,  21 
novembre  1901.  —  Thuillier  c.  C" 
Transatlantique I  —  74 

5.  Retard,  Grande  vitesse.  Dont- 
mages'intérêts.  —  L'expédition 
en  grande  vitesse,  surtout  quand 
il  s'agit  d'une  marchandise  lourde 
et  de  valeur  infime,  doit  avertir  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  que 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  ont 
un  intérêt  majeur  à  sa  prompte 
arrivée.—  Et  par  suite  doit  entraî- 
ner, en  cas  de  retard,  des  domma- 
ges-intérêts plus  considérables.  — 
Marseille,  24  février  1902.  — 
Hamelin  c.  Chemin  de  fer.  I.— 185 
—  6  mai  1902.  —  Zurbuchc.  Che- 
min de  fer I  —  276 

6.  Destinataire,  Refus  de  la  mar- 
chandise.  Action  en  laisser  pour 
compte.  Acceptation  implicite 
du  contrat,  —  Le  destinataire 
qui  refuse  purement  et  simple- 
ment une  marchandise  à  lui  expé- 
diée par  chemin  de  fer,  devient 
étranger  au  contrat  de  transport 
intervenu  entre  l'expéditeur  et  la 
Compagnie.  —  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  destinataire  qui 
refuse  la  marchandise  parce  qu'elle 
est  arrivée  trop  tard  et  dans  un 
état  qui  la  rend  inutilisable,  et 
qui,  à  raison  de  ce  retard,  actionne 
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la  Compagnie  en  laisser  pour 
compte  et  en  dommages-intérêts. 
. —  Il  y  a,  dans  cette  action  en 
justice,  une  acceptation  implicite 
du  contrat,  qui  ne  permet  pas  à  la 
Compagnie  de  repousser  Taction 
par  une  fin  de  non-recevoir  comme 
émanant  de  quelqu'un  qui  n'a  pas 
été  partie  aux  accords.  —  Mar- 
seille, 25  mars  1902..—  Nally  c. 
Chemin  de  fer 1—219 

7.  Retard,  Laisser  pour  compte.-^ 
Le  retard  dans  la  remise  de  mar- 
chandises transportées  n'en  auto- 
rise le  laisser  pour  compte  que  si 
la  marchandise,  par  le  fait  du 
retard,  est  devenue  complètement 
inutilisable.—  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement pour  un  colis  calendriers 
expédié  en  décembre,  et  qui  ne 
serait  remis  au  destinataire  que  le 
20  janvier.  —  Marseille,  27  mai 
1902. —  Georges  c.  Chemin  de  fer. 

I  -  295 

8.  Convention  de  Berne,  Retard, 
Montant  des  frais  de  transport. 
Faute  commise  après  le  trans^ 
port  achevé,  —  La  clause  de  la 
Convention  internationale  de  Berne 
qui  n'alloue,  comme  indemnité  cTe 
retard,  que  le  montant  des  frais 
de  transport,  ne  s'applique  qu'aux 
retards  intervenus  pendant  le 
transport  international  lui-môme. 
—  Elle  ne  saurait  s'appliquer  au 
cas  d'une  marchandise  qui,  après 
Taccomplissement  du  transport 
international,  au  lieu  d'être  livrée 
au  destinataire,  â  été,  par  erreur, 
réexpédiée  par  le  chemin  de  fer 
sur  une  autre  ville.  —  Marseille, 
2  Juillet  1902.—  Christen  c.  Messa* 
geries  et  Chemin  de  fer. .  I  —  341 

9*  Avaries  ou  pertes  partielles. 
Constatation  par  le  transpor- 
teur, Art,  105,  C.  Com.,  Fin  de 
non^ecevoir  inopposable.  —  Si 
lesformalitésprescrîtespar  l'article 
105  du  Code  de  Commerce,  pour 
la  conservation  des  droits  du  desti- 
nataire et  de  l'expéditeur,  doivent 
être,  en  principe,  littéralement 
observées,    il   n^en    saurait  être 


ainsi  lorsque  des  réserves  ont  été 
faites,  que  des  avaries  ou  des  per- 
tes partielles  ont  été  reconnues  au 
moment  de  la  livraison  des  mar- 
chandises. —  Spécialement  lors- 
que le  transporteur  a  constaté  par 
écrit,  sur  la  feuille  d'expédition, 
avant  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise, une  difitérence  entre  le  poids 
du  départ  et  celui  de  l'arrivée, 
cette  constatation  réserve  au  des- 
tinataire et  à  l'expéditeur  le  droit 
de  réclamer  la  valeur  du  man- 
auant,  et  empêche  le  transporteur 
de  leur  opposer  la  fin  de  non-rece- 
voir de  Farticle  105.  —  Cass. 
22  janvier  1902.  —  Amy  c.  Che- 
min de  fer II  — 110 

10.  Clause  de  non-garantie, —  En 
l'état  d'une  clause  de  non-garan-* 
tie  des  déchets  et  avaries  de  route^ 
les  juges  ne  peuvent  déclarer  un 
transporteur  responsable  d'un 
manquant  sans  constater  une 
faute  à  sa  charge Ibidé 

11.  V.  Commis. 

G'*  des  Dooks.  —  V.  B^aillite,  Bes« 
ponsabilité. 

Compensation.  —  V.  Société. 

Gompétenoe. 

1 .  Etranger  cité  par  un  Français, 
Tribunal  du  demandeur,  Art. 
420  C.  Pr.  y  Autre  tribunal  com- 
pétent, —  Si  l'article  14  du  Code 
civil  permettant  de  traduire  devant 
les  Tribunaux  français  l'étranger, 
même  non  résidant  en  France, 
pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  un  Français, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger^ 
ne  fixe  pas  le  Tribunal  qui  doit 
connaître  du  litige,  il  est  généra- 
lement admis  par  la  jurisprudence 
que  le  demandeur  a  le  droit  de 
saisir  le  Tribunal  de  son  propre 
domicile.  —  Mais  cette  règle  n'est 
applicable  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas,  en  France,  un  autre  Tribunal 
compétent  ])our  statuer.  —  Elle  doit 
donc  recevoir  exception^  en  matière 
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commerciale,  en  viBrtu  de  l'article 
420  du  Code  de  Procédure,  lors- 
qu'il existe  eu  France  un  autre 
Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison,  ou  celui  du  payement. 
—  C.  d'Aix,  49  octobre  1900.  — 
Franzy  c.  Drevon 1  —  5 

2.  Commissionnaire  de  transit,  — 
Le  commissionnaire  de  transit 
jouit,  comme  le  commissionnaire 
de  transport  ou  le  commissionnaire 
à  la  vente  ou  à  l'achat,  du  droit 
d'être  remboursé  à  son  domicile 
des  avances  qu^il  a  faites,  et  de 
citer  son  commettant  devant  le  Tri- 
bunal du  même  domicile  en  rem- 
boursement de  ces  avances.  — 
Marseille,  23  octobre  1901.  —  GaU- 
lol  et  Saintpierre  c.  Bayer.  — 
21  novembre  1901.  -—  Bourgat  c. 
Bayer.  —  26  novembre  1901.  — 
Caillol  et  Saintpierre  c.  Benoît  et 
Levy I  —  22 

3.  Vente,  Règlement  à  Marseille 
par  amis  comm,uns,  Clause  non 
attributive  de  juridiction,  —  La 
clause  d'un  marché  portant  que 
toutes  contestations  seront  réglées 
à  Marseille  par  amis  communs, 
suivant  l'usage  de  la  place,  est 
nulle  comme  clause  compromis- 
soire,  en  vertu  de  l'article  1006  du 
Gode  de  Procédure  civile.  —  Elle 
ne  peut  donc  produire  aucun  effet 
quelconque.  —  Spécialement  elle 
ne  peut  être  invoquée  comme 
attribuant  juridiction  au  Tribunal 
de  Marseille,  dans  une  affaire  où  ce 
Tribunal  ne  serait  d'ailleurs  com- 
pétent à  aucun  des  points  de  vue 
de  l'article  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Marseille,  21  février 
1902.  —  Nicolaïdis  c.  Duménil- 
Leblé. 1—184 

4.  Payement  à  terme,  Lieu  non 
indiqué.  Facture,  Payement  au 
domicile  du  vendeur.  —  La  sti- 
pulation, dans  un  marché,  de 
payement  à  terme,  n'implique  pas 
par  elle-même  et  indépendamment 
te  toute  mention,  que  le  payement 
aura  lieu  au  domicile  de  l'ache- 


teur. —  Si  ddnc  postérieurement 
aux  accdrds,  et  en  l'absence  de 
toute  clause  fixant  le  lieu  du 
payement,  une  facture  est  envoyée 
et  reçue  sans  protestation,  fixant 
le  lieu  du  payement  au  domicile 
du  vendeur,  c'est  à  ce  lieu  qu'il 
dtit  être  réputé  convenu,  au  point 
de  vue  de  la  compétence  et  dans 
le  sens  de  l'article  420  du  Gode  de 
Procédure.  —  Marseille,  3  avril 
1902.— Drai  c.  Pendariès.  I  —  248 

5.  Payement  à  terme.  —  Le  fait, 
par  un  vendeur,  de  consentir  un 
délai  pour  le  payement,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une 
clause  indicative  du  terme,  et  non 
du  lieu  du  payement,  et  n'impli- 
que pas,  par  suite,  que  le  baye- 
ment  aura  lieu  au  domicile  du 
débiteur.  —  Marseille,  6  mai  1902. 
—  Cohen  c.  Breilly I  —  29Q 

6.  Lieu  de  la  délivrance.  —  Pour 
les  actions  dirigées  par  l'acheteur 
contre  le  vendeur,  le  lieu  du 
payement,  sauf  stipulation  con- 
traire, est  celui  où  la  délivrance 
doit  se  faire. Ibid, 

• 

7 .  Payement  convenu  au  domicile 
de  V acheteur.  Facture  posté- 
rieure,  Payement  au  domicile  du 
vendeur.  —  Lorsque,  dans  un 
marché,  il  est  convenu  que  le 
payement  devra  avoir  lieu  au 
domicile  de  l'acheteur,  le  fait  que 
là  facture  porte  la  clause  de  paye- 
ment au  domicile  du  vendeur,  ne 
saurait  rien  changer  aux  accords 
primitifs.  —  Spécialement  au  point 
de  vue  de  la  compétence  et  de 
l'application  de  l'article  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Mar- 
seille, 28  mai  1902.  —  Brasseries 
c.  Alliance  française, ...   I  —  296 

8.  Lieu  d^ arrivée  de  la  lettre  d^ac^ 
ceptation.  —  Dans  un  marché 
conclu  par  correspondance,  c'est 
au  lieu  où  est  arrivée  la  lettre  d'ac- 
ceptation que  le  marché  doit  être 
réputé  conclu,  au  point  de  vue  de 
la  compétence  et  de  l'apjplication 
de  l'article  420  du  Gode  oe  Procé- 


COMPÉTENCE 
dure  civile Ibid, 

9 .  Illuminations  publiques , Prépa- 
ratifs, Blessure,  Compétence 
administrative.  —  La  demande 
d'indemnité  formée  contre  un 
entrepreneur  d'illuminations  pu- 
bliques, à  raison  d'une  blessure 
occasionnée  par  les  préparatifs  de 
ces  iiluminationSy  rentre  dans  le 
cas  de  Part.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vni,  et  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Marseille,  8  juillet  1902. 
—  Redon  c.  Mongin I  •—  343 

10.  Faillite,  Enregistrement,  Ré- 
clamation dHmpôts,  Privilège, 
Contestation,  Tribunal  civil.  — 
C'est  devant  le  Tribunal  civil  et 
non  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce que  doit  être  portée  la 
contestation  élevée  par  des  créan- 
ciers d'une  faillite  sur  le  carac- 
tère privilégié  d'une  créance  d'im- 
pôts réclamés  par  le  Trésor  public 
dans  la  même  faillite.  —  Marseille, 
12  juillet  1902.  —  Enregistrement 
c.  syndic  Banque  de  Crédit  com- 
mercial    1  —  344 

11.  Faillite,  Enregistrement,  Ré- 
clamation d*im,pôt8  sur  obliga- 
tions,—LeTnbunal  de  commerce 
n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  la  revendication  faite,  par  le 
syndic  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  à  l'eucontre  du 
Trésor  public,  de  sommes  repré- 
sentant des  impôts  dus  sur  des 
obligations  autrefois  émises  par  la 
société  en  faillite,  lesdites  sommes 
retenues  aux  obligataires  par  un 
tiers  qui  était  chargé  du  payement 
des  coupons.  —  Marseille,  15  juil- 
let 1902.  —  Syndic  Morelli  c.  En- 
registrement   I  —  347 

12.  Accidents  du  travail,  Respon- 
sabilité, Action  contre  un  tiers 
autre  que  le  patron,  —  La  loi  du 
9  avril  1898  qui  réserve  aux  Tri- 
bunaux civils  la  connaissance  des 
accidents  du  travail,  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  de  dessaisir  la 
juridiction      commerciale      des 
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demandes  d'indemnité  dirigées 
contre  des  tiers  aux  termes  du 
droit  commun.  —  En  conséquence, 
le  Tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande d'un  ouvrier  blessé,  contre 
le  tiers  par  la  faute  de  qui  l'acci- 
dent est  arrivé,  alors  même  qu'en 
cours  d'instance  le  demandeur  a 
signifié  à  son  patron  un  acte  pour 
réserver  les  droits  que  la  loi  du 
9  avril  1898  lui  attribue  contre  lui. 
—  C.  d'Aix,  11  juillet  1900.  — 
Tardivet  c.  Deluy 1  —  367 

13.  Loi  relative  à  la  compétence 
en  matière  d^ assurances.  —  31 
décembre  1901 Il  —  3 

14.  Article  420  du  Code  de  Procé* 
dure  civile.  Contrat  dénié.  — 
L'attribution  exceptionnelle  de 
compétence  de  l'article  420  du 
Code  de  Procédure  civile  ne  peut 
recevoir  son  application  dans  le 
cas  oïl  le  défendeur  élève  une 
contestation,  soit  sur  l'existence  ou 
la  validité  de  la  convention,  soit 
sur  le  lieu  du  payement,  si,  du 
reste,  cette  contestation  a  des  ap- 
parences sérieuses. —  G.  de  Douai, 
25  mars  1902.  —  Pinson  c.  Genre- 
bout  Il  —  63 

15.  Capitaine,  Recherche  et  consta- 
tation d^un  délit,  Fonctions  d^ of- 
ficier de  police  judiciaire,  Ac^ 
tion  en  domm,ages-intérèts.  Tri- 
bunal de  commerce  incom,pétont. 
—Le  capitaine  et  les  officiers  d'un 
navire  qui,  sur  l'ordre  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime, 
se  livrent  à  la  recherche  et  à  la 
constatation  des  délits  commis  à 
bord  par  un  homme  de  l'équipage, 
reniplissent  en  cela  les  fonctions 
d'ofnciersde  police  judiciaire.-^Le 
Tribunal  de  commerce  n'est  donc 
pascompétent  pour  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts  qui 
leur  serait  intentée  par  l'auteur 
présumé  du  délit,  après  acquit- 
tement sur  les  poursuites  dont  il 
aurait  été  l'objet  devant  le  Tribu- 
nal commercial  maritime.  — > 
Cette  incompétence,  étant  à  raison 
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de  la  matière,  est  opposable  en 
tout  état  de  cause.  —  Trib.  de 
Gom.  Havre,  9  juillet  1901.  — 
Hervé   c.    Constans   et  Hans. 

II  —  97 

16.  V.  Société,  Trib.  de  Gom. 

Condamnation  correctionnel- 
le. —  V.  Assurance  terrestre. 

Congé.  —  V>  Commis,  Commis 
voyageur.  Location. 

Connaissement.  —  V.  Assurance 
maritime,  Capitaine,  Commission- 
naire de  transports.  Vente  à  livrer, 
Vente  c.  a.  f. 

Contrebande.—  V.  Affrètement. 

Contre-maître.—  F.  Commis. 

Courtage*Courtler. 

1 .  Vente  de  fonds ,  Cession  de  bail, 
Calcul  de  la  censerie,  —  Lors- 
qu'un fonds  de  commerce  est 
vendu  avec  cession  de  bail,  le 
profit  espéré  en  suite  de  cette 
cession  de  bail  se  trouve  compris 
dans  le  prix  de  vente  du  fonds 
dont  il  forme  l'un  des  éléments. 

—  C'est  donc  sur  ce  prix  seule- 
ment que  doit  être  calculée  la 
censerie  due  au  courtier  qui  a  fait 
conclure  la  vente  et  la  cession  du 
bail.  —  Et  il  ne  saurait  l'exiger 
encore  sur  le  prix  cumulé  des 
loyers.  —  Marseille,  17  février  1902. 

—  Pascal  Ck  Carol.  * . . . .  I  —  178 

2.  Agence  de  location.  —  Les 
agences  de  location  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  man- 
dataires des  propriétaires.  —  Elles 
n'ont  pas  le  rôle  de  courtiers  ou 
intermédiaires.—  En  conséquence, 
aucun  courtage  ne  leur  est  dû  par 
les  locataires  qui  ont  conclu  un 
bail,  même  après  en  avoir  discuté 
les  conditions  avec  elles.  —  Mar- 
seille, 7  mars  1902.  —  Boulouvard 
c.  Parsyi.... *.  I  —  216 

3.  Affaire  concli^,  Courtage  dû, 
Résiliation,  Clatuse  pénalOé-^  La 


censerie  est  acquise  au  courtier 
dès  la  conclusion  de  l'affaire.  — 
ua  résiliation  intervenue  entre  les 
parties  ne  saurait  le  priver  de  ce 
droit.—  Il  en  est  ainsi  spécialement 
au  cas  où  le  vendeur  renonce  à 
exécuter  le  contrat  en  payant  à 
son  acheteur  le  montant  de  la 
clause  pénale  convenue  pour  ce 
cas.  —  Marseille,  3  mars  1902.  — 
Crépet  c.  Maulaz 1  —  233 

4.  7.  Faillite. 

Date.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Décès.  —  V.  Faillite,  Société. 

Déchargement. 

1 .  Place  à  quai  y  Vapeur,  Mouve- 
ments pour  accumuler  la  mar- 
chandise débarquée  ,  Vapeur 
suivant.  Obligation  d'attendre. 

—  Il  est  de  pratique  usuelle  dans 
le  port  de  Marseille  que,  tant  qu'un 
vapeur  n'a  pas  terminé  son  dé- 
chargement, il  peut,  pour  faciliter 
les  besoins  de  ce  déchargement, 
opérer  des  déplacements,  soit  en 
avant,  soit  en  arrière  de  l'endroit 
qui  lui  est  assigné,  afin  d'accu- 
muler ses  marchandises  dans  un 
endroit  plus  restreint.  —  En  con- 
séquence, un  autre  vapeur  qui  se 
présente  pour  accoster  près  ae  lui, 
ne  peut  se  plaindre  que  ces  mou- 
vements aient  retardé  le  moment 
ou  il  a  pu  effectivement  prendre 
sa  place.— Marseille,  30  mai  1902. 

—  Giraud  c.  Société  d'affrètement. 

I  -  299 

2.  V,  Responsabilité. 

■ 

Déchéance.  —  V.  Assurance  ter- 
restre. 

Délai.  —  V,  Jugement  par  défaut> 
Vente  à  livrer. 

Délit.  —  V.  Compétence; 

Dénégation  d'écriture. 

1 .  Circonstances,  Pouvoir  du  juge. 
^  Si  un  héritier  a  le  droit  de 
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déclarer  qu'il  ne  reconnaît  pas  la 
signature  de  son  auteur  sur  une 
pièce  qui  lui  est  produite,  la  véri- 
fication de  la  pièce  méconnue  peut 
être  faite  par  le  tribunal  devant 
qui  elle  est  produite^  sans  être 
tenu  de  recourir  à  une  autre  juri- 
diction, s'il  trouve  dans  les  élé- 
ments de  la  cause  des  points  de 
comparaison  et  un  ensemble  de 
circonstances  précises  qui  lui  per- 
mettent de  reconnaître  que  la 
pièce  incriminée  émane  en  réalité 
de  la  personne  à  (jfui  on  Tattribue. 

—  Marseille,  4  jum  1902.  —  Cam- 
predon  c.  Pelletier 1  —  303 

Dépositaire.  —  V.  Faillite. 

Dol.  —  V.  Obligation,  Société. 

Dot.  —  V.  Âctiiyi  paulienne. 

Douanes.— V.  Assurance  maritime. 

Ducroire.  —  V-  Commis-voyageur. 

Êchouement.  —  V.  Avarie  com- 
mune. 

Effets  de  oommerce. 

1 .  Prom,  Art.  68  C.  iV.,  Forma- 
lités, Omission,  Nullité.  —  Les 
prescriptions  du  texte  nouveau  de 
l'article  68  du  Code  de  Procédure, 
modifié  par  la  loi  du  15  février 
1899,  sont  applicables  aux  protêts. 

—  En  conséquence,  un  protêt  qui 
n'a  point  été  dressé  en  conformité 
de  ces  prescriptions,  doit  être 
déclaré  nul,  et  le  pnorteur  de  l'effet 
ainsi  protesté  doit  être  déclaré 
déchu  de  son  recours  contre  ses 
cédants.  —  Trib.  de  Com.  Seine, 
15  novembre  1901.  —  Kapper  c. 
Sohn 11-42 

2.  V.  Mandat. 

Élève.  —  F.  dommis. 

Emballage.  —  V.  Chemin  de  fer. 

Embarqlkieinent.  —  V.  Vente  à 
livrer. 


Employé.  —  V.  Assurance  terres- 
tre, Commis,  Propriété  industrielle. 

Endossement.  —  V.  Faillite. 

Enquête.  —  V.  Trib.  de  com. 

Enregistrement.  —  V.  Compé- 
tence . 

Erreur.  —  V.  Responsabilité,  Vente 
à  livrer. 

Étranger.  —  F..  Capitaine,  Com- 
pétence, Faillite. 

Expert-Expertise . 

1.  Conclusions  des  experts,  Rai- 
sons  de  leur  avis,  Avis  partagés, 

—  Le  rôle  des  experts,  nommés 
par  justice,  pour  examiner  la  qua- 
lité d'une  marchandise  offerte  en 
livraison,  ne  doit  pas  se  borner  à 
donner  simplement  des  conclu- 
sions. ~  Il  est  nécessaire  qu'ils 
précisent  dans  leur  rap{K)rt  les 
raisons  pour  lesquelles  ils  sont 
amenés  à  formuler  leur  opinion. 

—  11  en  doit  être  surtout  ainsi 
lorsque  deux  ou  plusieurs  experts 
sont  d'avis  opposés,  afin  que  le 
Tribunal,  s'entourant  au  besoin 
de  renseignements  complémentai- 
res sur  les  points  contestés,  puisse 
statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause  et  adopter  l'avis  qu'il 
juge  le  plus  conforme  à  la  réalité 
des  faits.  —  Marseille,  30  juillet 
1902.    —    Gondinet    c.    Olivier. 

1-383 

2.  Vice  rédhibitoire.  Rapport,  Af- 
firmation sous  serment,  Omis- 
sion, Nullité.  —  Aux  termes  de 
Particle  7  de  la  loi  du  2  août  1884, 
l'expert  nommé  pour  constater 
Texistence  d'un  vice  rédhibitoire, 
et  oui,  dans  certains  cas,  à  cause 
de  l'urgence,  est  dispensé  du  ser- 
ment préalable,  doit  affirmer  par 
serment,  en  clôturant  son  rapport, 
la  sincérité  de  ses  opérations.  — 
Cette  prescription  est  d'ordre  pu- 
blic. —  Est  donc  nulle  l'expertise 
6ù  eHe  n'a  pas  été  observée.  — 
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Marseille,  8  août  1902.  —  Gan- 
teaume  c.  Daumas I  —  403 

3.  Cette  nullité  toutefois  ne  saurait 
priver  de  son  droit  l'acheteur  qui 
a  rempli  en  temps  utile  toutes  les 
formalités  légales.  —  Le  Tribunal 

Ï>eut  donc,  en  prononçant  la  nul- 
ité  de  cette  expertise^  en  ordon- 
ner une  nouvelle lUd. 

4.  V.  Vente  c.  a.  f . 
Exposition.  —  V,  Chemin  de  fer. 
Facture.  —  V.  Compétence. 
Faillite. 

1 .  Déclaration  à  rétranger,  Ins- 
tance en  exécution  au  juge- 
ment en  France,  Demande 
en  payement  de  lettre  de  chan- 
ge, Sursis  refusé,  —  L'ins- 
tance poursuivie  devant  une  Cour 
d'appel  française  pour  faire  ren- 
dre exécutoire  en  France  un  juge- 
ment déclarant  un  commerçant  en 
faillite  en  Italie,  ne  suait  pas 
pour  faire  surseoir  à  la  demande 
en  condamnation  formée  contre  ce 
commerçant  devant  un  Tribunal 
français,'  lorsqu'il  s'agit  d'une  let- 
tre àe  change  acceptée.  —  Mar- 
seille, 15  novembre  1901.  — Si- 
monot c.  Morteo  et  Antola. .1—46 

2.  Clôture  faute  d^a^tif,  Incapa- 
cité  de  contracter  de  nouvel- 
les dettes,  Dettes  d^ aliments 
et  de  loyer.  —  Si  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  laisse  subsister 
le  dessaisissement  du  failli  et  le 
rend  incapable  de  contracter  de 
nouvelles  dettes  au  préjudice  de 
la  masse  de  ses  créanciers  anté- 
rieurs, cette  règle  ne  peut  raison- 
nablement s'appliquer  aux  créan- 
ces résultant  d^liments,  soins  ou 

Î prestations  destinés  à  subvenir  à 
'existence  matérielle  du  failli  et 
de  sa  famille.  —  Il  en  est  ainsi 
spécialement  de  la  pension  de  ses 
enfants  et  du  loyer  de  son  habi- 
tation. —  Marseille,  11  janvier 
1902.  —  Franquet  c.  Carie  et  Pel- 


legrin.  —  Mante  c.    Les  mêmes. 

I  -136 

3 .  Dette  solidaire  du  mari  et  de 
la  femme.  Créancier,  —  Les 
créanciers  personnels  de  la  femme 
peuvent,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs 
créances.  —  Marseille, 25  janvier 
1902.—  Carie  c.  Pellegrin.ï  —150 

4.  La  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mari,  pour  les  affai- 
res dé  la  communauté  ou  du  ma- 
ri, n'est  réputée,  à  l'égard  de 
celui-ci,  s'être  engagée  que  comme 
caution  ;  elle  doit  aonc  être  in- 
demnisée de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée Ihid, 

5.  En  pareil  cas,  srle  mari  est  en 
faillite,  la  femme  peut  produire 
au  passif  de  cette  faillite,  encore 
qu'elle  n*ait  pas  payé  la  dette. 

Ihid, 

6.  Double  'production,  —  Il  en  ré- 
sulte que  le  créancier  d'une  obli- 
gation signée  solidairement  par  le 
mari  et  par  la  femme  a  le  droit, 
non  seulement  de  produire  à  la 
faillite  du  mari,  de  son  chef,  mais 
d'y  produire  encore  du  chef  de  la 
femme,  sa  débitrice,  et  de  tou- 
cher cumulativement  les  dividen- 
des afférents  à  ces  deux  produc- 
tions  Ibid* 

7.  Vote.  —  Toutefois,  ces  deux  pro- 
ductions ne  doivent  être  comptées 
que  pour  une,  quand  il  s'agit  du 
vote  dans  les  assemblées  delà  fail- 
lite et  des  majorités  à  calculer. 

Ihià. 

8.  Compagnie  des  Docks,  Déposi- 
taire, Droits  de  magasinage  et 
d^assurance,  Absence  de  privi- 
lège, Droit  de  rétention.  -^  La 
Compagnie  des  Docks,  à  qui  il 
n'est  dû  que  des  droits  de  maga- 
sinage et  d'assurance  à  raison  de 
marchandises  déposées  dans  ses 
magasins,  doitâtre  considérée,  non 
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comme  un  commissionnaire,  mais 
comme  un  dépositaire.  — ■  Elle 
n'a  donc  pas,  pour  ce  qui  lui  est 
dû,  le  privilège  de  l'article  95  du 
Code  de  Commerce,  mais  seule- 
ment le  droit  de  rétention  de  Far- 
ticle  1948  du  Code  Civil.  —  Et  si 
une  partie  de  la  marchandise  a 
été  retirée,  elle  ne  peut  exercer  ce 
droit  sur  le  solde  que  pour  les 
sommes  dues  à  raison  de  ce  solde, 
et  non  pour  les  sommes  dues  à 
raison  de  la  partie  déjà  retirée.  — 
Marseille,  20  février  1902.  —  Les 
Docks  c.  Moutte 1  —  182 

9.  Courtier  maritime,  —  Un  cour- 
tier maritime  n'est  paç  commer- 
çant. —  S'il  peut  être  justiciable 
du  Tribunal  de  commerce  à  rai- 
son de  certains  actes,  il  ne  saurait 
être  déclaré^  en  faillite,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que,  en  dehors 
de  ses  fonctions,  il  s'est  livré  à 
une  série  d'actes  de  commerce 
constituant  une  profession  habi- 
tuelle. —  Marseille,  27  février 
1902.  —  Millaud  c.  Hoirs  Alexan- 
der I  —  194 

10.  Billet,  Dette  civile,  —  Le 
protêt  d'un  -  billet  relatif  à  une 
dette  civile  ne  saurait  suffire  pour 
fixer  la  date  de  la  cessation 
des  payements  d'un  commerçant, 
alors  surtout  que  Porigine  de  cette 
dette  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'acquisition,  par  le  débi- 
teur, de  la  qualité  de  commerçant. 
—  Marseille,  28  février  1902.  — 
Amblard  c.  Brun 1  —  198 

11 .  Nantissement,  Inscription  dans 
la  période  stwpec^e.— Lorsqu'un 
nantissement  de  fonds  de  com- 
merce a  été  fait  à  une  époque  où 
le  débiteur,  depuis  déclaré  en 
faillite,  était  encore  sur  pied,  il 
importe  peu  que  l'inscription  au 
greffe  ait  été  faite  pendant  la  période 
suspecte,  si  du  reste  la  date  et  les 
autres  énonciations  du  nantisse- 
ment sont  reconnues  exactes,  et  si 
le  créancier  a  été  de  la  plus  entière 
bonne  foi Ibid, 


12.  Dette  résultant  d*un  jugement 
frappé  d^ appel.  —  Les  jugements 
rendus  par  les  Tribunaux  de  com- 
merce sont  exécutoires  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel,  sauf 
dation  de  caution,  s'il  s  agit  d'un 
payement  à  effectuer.  —  En  consé- 
quence, un  Tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  demande  en  déclara- 
tion de  faillite  à  l'encontre  d'un 
débiteur  condamné  qui  a  fait  appel 
et  qui  n'a  pas  payé  sur  l'offre  de 
caution^  peut,  suivant  les  circons- 
tances, déclarer  la  faillite,  sans 
attendre  la  solution  de  l'instance 
d'appel.  —  Marseille,  16  avril  1902. 
—  Acassat  c.  Bastelica..  I  —  252 

13.  Insolvabilité  reconnue  après 
décès,  —  Un  commerçant  ne 
peut  être  déclaré  en*  faillite 
après  son  décès,  que  lorsque  la  sus- 
pension de  ses  payements  s'est 
manifestée  de  son  vivant.  -^  Il  ne 
peut  l'être  si  son  insolvabilité  ne 
s'est  révélée  que  par  la  liquidation 
de  sa  succession. —  Marseille,  18 
juin  1902.   —  Lescure  c.   Gilly. 

1  -  325 

14.  Société  en  commandite,  Con- 
cordat, Gérant  libéré,  —  Le 
concordat  obtenu  par  une  société 
en  commandite  libère  le  gérant 
de  toutes  les  dettes  sociales.  —  En 
conséquence,  le  créancier  admis 
dans  la  faillite  de  la  société,  qui 
a  été  aussi  admis  dans  la  faillite 
personnelle  du  gérant,  ne  peut 
plus  y  être  maintenu  ni  prendre 
part  à  aucune  de  ses  opérations,  à 
partir  du  moment  où  la  société  a 
obtenu  son  concordat.  —  Marseille, 
21  juin  1902.— Lagrange  c.  Pelle- 
grin I  -  326 

15.  Liquidation  judiciaire,  De-- 
mande  en  conversion,  Comptabi' 
lité  défectueuse,  —  L'article  19  de 
la  loi  de  1889  sur  la  liquidation 
judiciaire  a  limitativement  indi- 
qué les  cas  de  conversion  de  la 
liquidation  en  faillite.  —  Parmi 
ces  cas  ne  figure  ni  l'absence  de 
livres,  ni  moins  encore  une  comp- 
tabilité 4êf ectueuse^  s'il  ne  peut  y 
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être  relevé  aucune  des  fautes  énu- 
mérées  dans  le  §  2  du  même  arti- 
cle. —  Est,  au  surplus,  sans  repro- 
che à  cet  égard,  le  meunier  à  façon 
qui,  ne  faisant  pas  d'opérations 
pour  soii  compte  sur  les  blés  ou 
larines,  tient  régulièrement  les 
livres  d'entrées  et  de  sorties  et  le 
semainier.  —  Marseille,  22  juillet 
1902.  —  Honoré I  —  349 

16.  Date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, —  Des  protêts  peuvent  bien 
établir  un  état  de  gêne  momenta- 
née chez  le  débiteur,  mais  ne  suf- 
fisent pas  pour  fixer  l'époque  de  la 
cessation  de  payements,  s  ils  n'ont 
pas  été  suivis  d'un  arrêt  dans  les 
opérations  commerciales...  îbid. 

17.  Confection  du  bilan,  —  On  ne 
peut  reprocher  à  un  débiteur  qui 
dépose  son  bilan,  d'y  avoir  omis 
un  créancier,  lorsqu'à  ce  moment 
il  plaidait  contre  ce  créancier  dans 
la  persuasion  qu'il  ne  lui  était  plus 
rien  dû Ibid. 

18.  Temps  suspect.  Hypothèque, 
Ouverture  de  crédit  concom,i- 
tante,  Art,  447  C.  de  Com,  — 
La  constitution  d'une  hypothèque 
en  temps  suspect  pour  sûreté 
d'une  ouverture  de  crédit  concomi- 
tante, rentre  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 447  et  non  dans  celui  de  l'ar- 
ticle 446  du  Code  de  Commerce.-— 
Marseille,  24  juillet  1902.  —  Syn- 
dic C'  Nationale  Immobilière  c . 
Roubaud I  —  356 

19.  Pouvoir  des  juges,  —  Il  ne 
suffirait  pas  que  celui  qui  a  ouvert 
le  crédit  et  en  faveur  de  qui  l'hypo- 
thèque a  été  consentie,  eût  connu 
le  mauvais  état  des  affaires  du  dé- 
biteur, pour  que  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque en  résultât  forcément. 
—  La  loi  a  voulu  laisser  ali  juçe, 
dans  ce  cas,  le  pouvoir  d'annuler 
ou  de  maintenir  les  actes  de  cette 
nature,  suivant  les  circonstances 
et  notamment  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi,  et  les  conséquences  qu'ils 
ont  pu  avoir  pour  le  débiteur 
gu  ses  créanciers Ibid» 


20.  Une  hypothèque  consentie  en 
pareil  cas  doit  être  maintenue  si 
elle  l'a  été  dans  des  conditions 
régulières,  à  un  taux  d'intérêt 
normal  et  même  modéré,  et  dans 
des  circonstances  où  la  gêne  qui 
obligeait  le  débiteur  à  y  recourir, 
ne  paraissait  être  que  momenta- 
née    Ibid . 

21.  Concordat,  Opposition,  Divi- 
dende prétendu  insuffisant.  — 
Lorsqu'un  concordat  a  été  voté  par 
les  majorités  légales  et  que  la  mi- 
norité fait  opposition  à  l'homologa- 
tion en  soutenant  que  l'actif  exis- 
tant permettrait  d'offrir  un  divi- 
dende supérieur  à  celui  qui  a  été 
offert,  il  ne  suffît  pas,  pour  que 
l'homologation  soit  refusée,  d'une 
différence  plus  ou  moins  hypothé- 
tique entre  le  dividende  offert  et 
l'actif  ;  il  faut  une  différence  mani- 
feste, inexplicable,  faisant  suppo- 
ser un  vote  surpris  par  des  ma- 
nœuvres occultes  et  inavouables. 

—  Marseille,  4  juillet  1902.  —Ro- 
che c.  Soulet  et  Salvan. .  I  —  371 

22.  Liquidation  judiciaire,  Cir- 
constances ayant  pu  la  faire 
refuser,  Défaut  dhnflucnce  sur 
le  concordat.  —  Des  circonstan- 
ces qui  auraient  pu  faire  refuser 
au  débiteur  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  si  elles  eussent 
été  connues  plus  tôt,  mais  qui 
n'ont  pas  été  jugées  suffisantes 
pour  le  lui  faire  retirer  après  coup, 
sont  encore  moins  suffisantes  pour 
lui  faire  refuser  l'homologation 
d'un  concordat  régulièrement  voté. 

—  La  question  d'homologation  du 
concordat  est  au  surplus  indépen- 
dante de  celle  de  savoir  si  le  débi-»^ 
teur  avait  ou  non  droit  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  et  doit 
être  examinée  avec  ses  propres 
éléments Ibid  • 

23.  Concordat,  Créanciers  con- 
testés, Admission  par  jugement, 
Affirmation  avant  séance  du 
concordat.  Protestation  par  un 
autre  que  le  contestant,  —  Peut 
voter  régulièrement  au  concordat 
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un  créancier  d'abord  contesté,  puis 
admis  par  jugement  et  affîrmé 
avant  la  séance  du  concordat,  sans 
protestation  de  la  part  de  celui  qui 
Ta  contesté.  —  Serait  inefficace  la 
protestation  faite  au  moment  du 
concordat  par  un  créancier  autre 
que  le  contestant.  —  Pour  qu'elle 
fût  efficace,  en  pareil  cas,  la  pro- 
testation devrait  émaner  de  celui 
qui  avait  contesté,  et  eneore  à  la 
condition  qu'il  déclarât  vouloir 
faire  appel  du  jugement  qui  Ta 
débouté  de  sa  contestation  et  a 
admis  le  créancier  au  passif.  — 
Marseille,  30  juillet  1902.  —  Jus  c. 
Coste I  —  376 

24.  Composition  de  la  majorité, 
Appréciation.  —-  Le  Tribunal  saisi 
d'une  demande  en  homologation 
du  concordat  n'a  pas  seulement 
à  rechercher  si  les  majorités  léga- 
les ont  été  matériellement  acqui- 
ses, mais  encore  à  voir  comment 
elles  ont  été  constituées,  afin  de 
ne  pas  permettre  qu'une  majorité 
factice  puisse  imposer  à  une  mino- 
rité de  créanciers  véritables  et 
sérieux  des  conditions  onéreuses. 

Ibid, 

25.  Créance,  Origine  antérieure 
au  concordat ,  Condam^nation 
postérieure,  Dommages-intérêts, 
Concordat  non  opposable,  —  La 
créance  sur  un  failli,  qui  n'a  été 
déclarée  et  reconnue  que  depuis  le 
concordat,  n'erst  pas  soumise  à  la 
loi  de  ce  concordat,  alors  même 
que  sa  cause  serait  antérieure.  — 
Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une 
allocation  de  dommages-intérêts, 
laquelle  n'est  certaine  et  acquise 
que  du  jour  du  jugement  qui  la 
prononce.—  Il  en  est  encore  ainsi, 
quoique  le  fait,  cause  première 
des  dommages-intérêts,  ait  été 
puni  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
rendu  contre  le  failli.  —  Si  d*ail- 
leurs  le  créancier  des  dommages- 
intérêts  est  resté  étranger  à  cet 
arrêt.  —  Cass.,  22  octobre  1901. 
—  Dumain  et  Valensi II  —  8 

26.  Nantissement,  Fonds  de  com- 


merce, Inscription  au  greffée, 
Formalité  suffisante.  —  La  loi 
du  1"  mars  1898,  sur  le  nantisse- 
ment des  fonds  de  commerce,  a 
entendu  substituer  aux  formalités 
précédemment  exigées  par  la  juris- 
prudence, pour  la  validité  du  nan- 
tissement, un  système  de  publicité 
qui  se  suffit  à  lui-même.  —  Est 
donc  régulier  et  productif  de  pri- 
vilège le  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  inscrit  sur  le  registre 
du  greffe,  alors  même  qu'il  n'est 
pas  accompagné  de  la  remise  du 
titre  d'achat  du  fonds,  et  de  la 
signification  au  propriétaire  du 
local  où  le  fonds  est  exploité.  — 
C.  de  Poitiers,  1"  juillet  1901.  — 
Loiseau  et  Bodin  c.  Marche  et 
Lévrier.  — -  C.  de  Rouen,  8  mai 
1901.  —  Delattre  c.  Drère.  —  C.  de 
Besançon,  20  mars  1901.  —  Poin- 

sot  c.  *Dudouit II  •—  16 

Trib.  de  com.,  Angers,  19  juillet 
1901.  —  Rouey  c.  Webel.  —  C. 
d'Orléans,  6  décembre  1901.  — 
Dutilleulc.  Peretti.— G.  de  Rouen, 
20  novembre  1901.  —  Basset  c. 
Pognon.  —  C.  de  Dijon,  26  novem- 
bre 1901.  —  Mortellierc.  Mérite. 

—  C.  de  Rennes,  26  décembre  1901. 

—  Bottineau.  —  C.  de  Paris,  29 
janvier  1902.  -  Magnin  c.  Roberti. 

—  C.  de  Nancy,  17  décembre  1900. 

—  Moiny  c.  Parant-Toupet.  --  C. 
de  Rouen,  11  décembre  1901.  — 
Hautin  c.  Béranger II  —  52 

Trib.  de  com.,  Nantes,  4  janvier 
1901,  C.  de  Rennes,  26  luin  1901. 

—  Guenon   c.  Grimaua.  II  —  55 

et  72 

27.  lien  est  ainsi  alors  même  que 
l'acte  de  nantissement  prescrirait 
la  signification  au  bailleur.  —  Ce 
dernier  seul  pourrait  se  prévaloir  de 
cette  omission,  si  elle  lui  portait 
préjudice.  —  C.  de  Rouen,  20 
novembre  1901 II.  52 

28.  Marchandises.—  Le  droit  nou- 
veau ainsi  créé  par  la  loi  du 
1"  mars  1898  s'applique,  non  seu- 
lement au  fonds  lui  même,  mais 
aux  marchandises  qui  le  garnis- 
sent   Il-  16 
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G.  d'Orléans,  6  décembre  1901.  — 
G.  de  Nancy,  17  décembre  1900. 
^  G.  de  Rouen.  11  décembre  1901. 

11  —  52 

29.  Du  moins  si  elles  n*en  ont  pas 
été  formellement  exclues.  —  G.  de 
Rennes,  26  décembre  1901.  —  G. 
de  Paris,  29  janvier  1902.  II  —  52 

30.  Vérification  et  affirmation,  — 
Le  créancier  nanti  d'un  fonds  de 
commerce  n'est  soumis,  en  cas  de 
faillite  de  son  débiteur,  aux  forma- 
lités de  la  vérification  et  de  l'affir- 
mation, qu'autant  qu'il  veut  par- 
ciper  à  la  distribution  formant  la 
masse  chirographaire.  —  G.  de 
Poitiers,  1"  juillet  1901..  II  —  16 

31 .  Vente  du  fonda.  —  En  cas  de 
vente  du  fonds  et  des  marchandi- 
ses par  le  syndic,  nonobstant  Foppo- 
sition  du  créancier  nanti,  celui-ci 
a  le  droit  d'être  payé  par  privilège, 
non  seulement  sur  le  produit  de 
la  vente,  mais  aussi  sur  l'actif 
général  de  la  masse  qui,  par  le  fait 
de  la  vente  indûment  opérée,  s'est 
constituée  sa  débitrice  directe.  ~ 
G.  de  Rouen,  8  mai  1901.  II  _  16 

32.  Valeurs  à  ordre.  Bénéfice  du 
nantissement  transmis  par  V en- 
dossement. —  Lorsque  le  nantis- 
sement d'un  fonds  de  commerce  a 
été  donné  pour  sûreté  du  paye- 
ment de  valeurs  à  ordre,  l'endosse- 
ment de  ces  valeurs  transfère  au 
cessionnaire  le  droit  de  se  prévaloir 
du  privilège  du  créancier  gagiste, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait 
transcrire  la  cession  au  greffe,  si 
le  nantissement  y  a  été  régulière- 
ment inscrit  dès  sa  création.  — 
Trib.  decom.,  Angers,  19  juillet 
1901 11  —  52 

33.  Contenu  de  ^inscription  au 
greffe.  —  La  loi  du  !•'  mars  1898 
ne  mentionnant  pa&ce  que  doit 
contenir  l'inscription  au  greffe,  et 
n'ordonnant  ni  la  transcription^  ni 
le  dépôt  de  l'acte  de  nantissement, 
il  suffit  d'inscrire  les  mentions 
nécessaires  pour  qu'il  n'existe  au- 


cune confusion  sur  l'identité  du 
débiteur,  ni  sur  celle  du  fonds.  — 
L'indication  du  montant  de  la 
créance  garantie  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité.—  G.  de  Rouen, 
20  novembre  1901 11  —  52 

34.  Inscription  dans  la  période 
suspecte.  Art.  446  C.  Com.  — 
Lorsqu'un  nantissement  de  fonds 
de  commerce  a  été  fait  à  une  épo- 
que où  le  débiteur,  depuis  déclaré 
en  faillite,  était  encore  sur  pied, 
il  importe  peu  que  l'inscription  au 
greffe  ait  été  faite  pendant  la 
période  suspecte.  —  L'article  446 
au  Gode  de  Commerce  n'est  pas 
applicable  en  pareil  cas.  II  —  52 

et  72 

35.  Art.  448  C.  Com.—  En  admet- 
tant que  l'article  448  du  Gode  de 
Commerce  puisse  s'appliquer  à 
l'inscription  au  greffe  d^un  nantis- 
sement de  fonds  de  commerce,  la 
nullité  édictée  par  cet  article, 
étant  facultative,  ne  pourrait  être 
prononcée  qu'au  cas  où  le  retard 
dans  l'inscription  aurait  causé  un 
préjudice  à  la  masse Ibid. 

36.  Privilège,  Reconstruction  et 
agrandissement  d'une  pare,  Tra-^ 
vaux  publics.  Fournisseur ^  Loi 
du  25  millet  189 î.  —  Les  tra- 
vaux d'agrandissement  et  de  re- 
construction d'une  gare,  exécutés 
avec  l'approbation  et  sous  le  con- 
trôle de  PEtat,  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer^  pour  les  besoins 
de  son  exploitation,  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics  dans  le 
sens  de  la  loi  du  25  juillet  1891.  — 
En  conséquence,  celui  qui  a  fourni 
des  matériaux  pour  ces  travaux, 
jouit,  sur  les  sommes  dues  par  la 
Compagnie  à  l'entrepreneur,  du 
privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II.  —  Trib.  de 
Com.  Seine,  4  novembre  1901.  — 
Ravel  c.  syndic  Galland. .  II  —  36 

37.  Travaux  publicSj  Fournis- 
seurs, Ligne  de  tramways.  — 
Les  travaux  de  construction  d'un 
réseau  de    tramways,    exécutés 
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avec  l'approbation  et  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat  et  du  département, 
par  une  Compagnie  de  tramways, 
ont  le  caractère  de  travaux  publics 
dans  le  sens  de  la  loi  du  25 
juillet  1891.  —  En  conséquence, 
celui  qui  a  fourni  des  matériaux 
pour  ces  travaux,  jouit  du  privi- 
lège établi  par  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  il.  —  Trib.  de  Com. 
Seine,  13  mars  1902.— Ferronneries 
d'Haumont  et  Decauvillo  c.  Voies 
Ferrées  économiques Il—  77 

38.  Ce  privilège  porte,  en  cas  de 
{aillite,  non  sur  l'ensemble  de 
Tactif,  mais  seulement  sur  l'en- 
semble des  sommes  dues  à  la  fail- 
lite à  raison  de  la  construction  des 
ouvrages  . . , Ibid. 

39.  Fournitures  pour  la  construc" 
tion,  Pour  V exploitation,  —  Ce 
privilège  toutefois  n'a  été  établi 
que  pour  les  fournitures  faites  à 
raison  de  la  construction  des  ou- 
vrages. —  Si  donc  il  s'applique  à 
des  fournitures  de  boulons  aesti- 
nés  à  la  fixation  des  rails,  qui  sont 
le  complément  nécessaire  de  la 
construction  d'une  voie  ferrée,  il 
ne  s'étend  pas  aux  fournitures  du 
matériel  roulant  destiné  à  son 
exploitation Ibid, 

40.  Vente,  Failli  acheteur ,  Régie- 
ments  du  marché  de  Paris, 
Résiliation  sans  dommages-in- 
térêts, —  Les  résiliations  autori- 
sées ou  imposées  parles  règlements 
du  marché  de  Paris  sont  annula- 
bles en  vertu  de  l'article  447  du 
Code  de  Commerce,  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article.—  Malgré 
les  clauses  de  ces  règlenients,  le 
vendeur  ne  peut  avoir  contre  la 
faillite  de  l'acheteur  que  le  droit 
de  rétention  prévu  par  l'article  577 
du  Code  de  Commerce,  sans  pouvoir 
se  porter  créancier  pour  aucune 
difiPérence.  —  C,  de  Douai,  2 
novembre  1901.  —  Bosse!  c.  syndic 
Lenfant II  —  65 

41 .  Commissionnaire  à  l'achat, — 


En  admettant  que  la  partie  quali- 
fiée vendeur  fût,  en  réalité,  com- 
missionnaire à  Tachât,  elle  ne 
pourrait  produire  à  la  faillite  que 
pour  ses  avances  et  commissions  ; 
mais  elle  n'aurait  pas  plus  de  droit 
que  le  vendeur  lui-même  pour  se 
porter  créancière  d'aucune  indem- 
nité de  résiliation Ibid. 

42.  V,  Compétence,  Novation,  Vente 
à  livrer. 

Faute.  —  V.  Assurance  terrestre. 
Capitaine,  Chemin  de  fer,  Commis- 
sionnaire de  transports.  Responsa- 
bilité. 

Fièvre  aphteuse.  —  V,  Vente. 

Fonds  de  Commerce.  —  V.  Fail- 
.  lite,  Vente. 

Force  majeure.  —  F.  Chemin  de 
fer.  Vente,  Vente  à  livrer. 

Fouet.  —  V.   Assurance  terrestre. 

Franchise.  —  V.  Vente. 

Fraude.  —  V.  Action  paulienne. 

Fret. 

1 .  Navire  perdu^  Cargaison  sau- 
vée. Frais  de  sauvetage,  Fret 
proportionnel  non  diminué,  — 
Lorsque  la  cargaison  d'un  navire 
naufragé  vient  à  être  sauvée,  le 
fret  est  dû  au  capitaine  jusqu'au 
lieu  du  naufrage.  —  La  fixation 
de  ce  fret  est  indépendante  de 
rétat  d'avarie  où  se  trouve  la  car- 
gaison sauvée,  quant  à  sa  qualité. 
—  Elle  est  aussi  indépendante  de 
la  somme  que  la  marchandise  doit 
payer  au  sauveteur,  cette  somme 
ne  constituant  qu'une  avarie  frais, 
et  l'avarie  frais  ne  pouvant,  pas 
plus  que  l'avarie  qualité,  motiver 
une  réduction  du  fret.  —  Et  il  en 
est  ainsi  dans  tous  les  cas,  soit  que 
ces  frais  de  sauvetage  consistent 
dans  une  somme  en  bloc,  ou  dans 
une  série  de  factures,  ou  dans  un 
quantum  fixé  à  forfait  sur  la  valeur 
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de  la  marchandise  sauvée.  •—  C. 
d'Aix,  17  décembre  1901.  —  Assu- 
reurs et  Gat  de  Lallementc.  Gaillol 
et  Saintpierre 1—80 

2.  PaycTnent  comptant^  Sans  es- 
compte ni  réduction^  Monnaie 
coloniale.  Change.  —  La  clause 
d*un  affrètement  qui,  ayant  éva- 
lué le  fret  en  francs,  le  stijpule 
payable  comptant  à  destination, 
sans  escompte  ni  réduction,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le 
fret  est  payable  en  monnaie  fran- 
çaise, et  que,  s'il  y  a  une  différence 
de  change  entre  cette  monnaie  et 
la  monnaie  coloniale  au  port  de 
destination,  c'est  l'affréteur  qui 
doit  la  supporter.  -—  G.  d'Aix, 
11  décembre  1901.—  Zannos  c. 
Ricoux 1  —  165 

3.  V,  Affrètement. 

Gage.—  V.  Nantissement. 

Gkurdien.—  F.  Responsabilité. 

Gare.—  F.  Faillite. 

Grève.  —  V.  Capitaine,  Commis- 
sionnaire de  transports,  Suresta- 
ries. 

0«ierre.>-**  F.  Affrètement. 

Hangar.-  V.  Capitaine. 

Hôtel  —  F.  Commis. 

Hypothèque.  —  V.  Action  pau- 
lienne,  Faillite. 

Illuminations.—  V,  Compétence. 

Incendie.—  F.  Avarie  commune. 

Insertion.—  F.  Vente. 

Jet.—  F.  Responsabilité. 

Jugement  par  défaut. 

1 .  Défaut-congé,  Délai  de  l'opposi- 
tion.—  L'opposition  à  un  juge- 
ment   de   défaut-congé   doit-elle 


être  faite  dans  la  huitaine  de  la 
signification  ou  peut-elle  Tétre 
jusqu'à  l'exécution  t  —  Marseille, 
23  juillet  1902.—  Boulet  c.  Givo- 
gne I  —  354 

2.  Huitaine,  Lendemain  du  hui- 
tième jour»  —  D'après  les  disposi- 
tions de  l'article  1033  du  Gode  de 
Procédure  civile,  au  cas  où  l'oppo- 
sition à  un  jugement  de  défaut 
doit  être  faite  dans  la  huitaine  de 
la  signification,  elle  est  faite  utile- 
ment le  lendemain  du  huitième 
jour.  —  Spécialement,  une  signifi- 
cation de  jugement  de  défaut 
ayant  eu  lieu  le  21,  l'opposition 
faite  le  30  est  recevable. . . .  Ibid. 

Lanterne.  —  F.  Responsabilité. 

Lest.—  F.  Capitaine. 

Lettre  missive.—  F.  Compétence, 
Vente  à  livrer. 

Liquidation  Judiciaire.  —    F. 

Faillite,  Société. 

Livres   de   Commerce.  —    F. 

Commis. 

Location.  Louage.  Loyers. 

1,  Louage  dé  services j  Ouvrier 
verrier.  Extinction  d'un  four^ 
Congé,  —  D'après  les  usages  et 
règlements  locaux,  en  matière 
de  verrerie ,  l'ouvrier  engagé 
pour  la  durée  de  la  campagne 
ne  peut  être  congédié  qu'avec 
un  préavis  de  deux  mois,  sous  . 
peine  d'une  indemnité  de  deux 
mois  d'appointements.  —  11  faut 
entendre  par  campagne,  en  ma- 
tière de  verrerie,  le  temps  pendant 
lequel  le  feu  est  au  four.—  Mais 
le  verrier  qui,  pour  des  raisons 
majeures,  se  trouve  obligé  d'étein- 
dre un  four  avant  la  fin  de  la 
période  normale,  a  le  droit  de 
congédier  ses  ouvriers  dès  ce 
moment.  —  Et  les  ouvriers  ainsi 
congédiés  ne  sauraient  avoir  droit 
à  indemnité,  qu'en  établissant  que 
l'extinction  du  four  n*a  eu  d'au- 
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tre  raison  qu'un  caprice  du  patron. 

—  Marseille,  17  octobre  1901 .  — 
Verminck  c.  Guillaumont.  1  —  17 

2.  Règlement  d'atelier.  —  Est  vala- 
ble le  règlement  accepté  et  signé 
par  les  ouvriers  d'une  verrerie,  et 
aux  termes  duquçl  Textinction 
d'un  four  rend  liores  les  ouvriers 
et  le  patron Ibid . 

3.  Louage  dHndustrie,  Artiste  y 
Clause  autorisant  le  directeur  à 
résilier  y  Interprétation.  —  La 
clause  d'un  engagement  d'artiste 
réservant  à  la  direction  le  droit 
d'annuler  cet  engagement  pen- 
dant le  premier  mois,  si  elle  juge 
l'artiste  incapable  de  tenir  son 
emploi,  même  en  cas  d'admission 
par  le  public,  n'implique  pas 
que  cette  résiliation  puisse  avoir 
lieu  sans  motifs  et  surtout  sans 
indemnité.—  En  conséquence,  le 
directeur  qui  a  annulé  l'engage- 
ment, sans  justifier  de  motifs  va- 
lables, doit  être  condamné  à  dom- 
mages-intérêts. —  Marseille,  25 
février  1902.—  Pouget  c.  d'Albert. 

I  —  188 

4.  V.  Affrètement,  Courtage,  Fail- 
lite. 

Magasinage.  —  F.  Faillite. 

Maître-Portefaix.—  F.  Respon- 
sabilité . 

Maladie.—  V.  Commis. 

Maladie  ûontagiettse.— V.  Vente. 

Mandat. 

Négociation  d^effets,  Dispense  de 
récours  après  protêt,  Pouvoir 
non  contenu  dans  le  mandat. 

—  Le  pouvoir  donné  de  négo- 
cier et  endosser  à  l'ordre  d'un 
tiers  tous  effets  de  commerce  pas- 
sés à  l'ordre  du  mandant,  doit  être 
interprété  strictement.  —  11  ne 
comprend  donc  pas,  à  moins  de 
mention  expresse,  le  pouvoir  de 
dispenser  le  cessionnaire  des  for- 


malités prescrites  par  les  articles 
165  et  suivants  du  Code  de  Com- 
merce, en  cas  de  protêt.—  Et  le 
cessionnaire  qui,  sur  une  dispense 
du  mandataire,  n'a  pas  exercé  en 
temps  utile  les  recours  légaux,  est 
déchu  de  tous  droits  à  rencontre 
du  mandant.  —  Marseille,  14  jan- 
vier 1902.  —   Cassagne  c.  Brun. 

I  —  142 

Marins.—  V.  Responsabilité,  Sau- 
vetage. 

Marque. —  V.  Vente  à  livrer» 

Mise  en  demeure.^  V.  Vente  à 
livrer. 

Monnaie.—  V.  Fret. 

Nantissement. 

!..  Gage  réalisé  sans  formalités, 
Autorisation  du  débiteur. —  La 
disposition  de  l'article  93  du  Code 
de  Commerce  déclarant  nulle  toute 
clause  d'un  contrat  de  gage  qui 
autoriserait  le  créancier  à  disposer 
du  gage  sans  les  formalités  pres- 
crites, ne  s'applique  qu'à  l'autori- 
sation donnée  au  créancier  dans  le 
contrat  lui*-méme.—  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'autorisation  qtie  le 
débiteur  donnerait  à  son  créan- 
cier, postérieurement  et  au  mo- 
ment a<d  l'échéance  de  la  dette,  de 
réaliser  le  gage  sans  formalités  et 
au  mieux.—  Marseille,  30 octobre 
1901.  —    fiouès    c.    Esmenard. 

I  —  35 

2.  Commissionnaire,  Créancier 
nanti,  Défaut  d'action  contre  le 
com,mettant. —  Le  créancier  nanti 
qui  a  reçu  une  marchandise  en 
nantissenîent  d'un  commission- 
naire agissant  en  son  nom  person- 
nel, et  qui,  en  son  nom  personnel, 
lui  a  fait  des  avances  garanties  par 
la  marchandise,  sans  avoir  jamais 
traité  avec  le  commettant,  ne  sau- 
rait avoir  aucune  action  contre 
celui-ci  en  payement  du  solde  pour 
leguel  l'insuâisance  du  gage  le 
laisse  à  découvert.—  Marseille,  25 
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3.  V.  FaiUite,  ObUgatioB. 
Navire. 

1.  Fournitures  faites  pendant 
voyage,  Privilège,  Art,  192  C. 
Comm.  —  Les  fournitures  faites 
en  nature  à  un  navire  pendant  le 
vovage  doivent  être  assimilées  aux 
prêts  faits  pendant  le  voyage  et 
jouir  du  privilège  accordé  par  l'ar- 
ticle 191  §  7  du  Gode  de  Com- 
merce. —  Mais  c'est  à  la  condition 
que  les  formalités  prescrites  pour 
ce  cas,  par  Tarticle  192  §  5^  aient 
été  accomplies,  sans  quoi  le  privi- 
lège ne  peut  s'exercer.—  Marseille, 
i8janvierl902.— Vialic.  Simonot. 

I  —  148 

2.  Frais  de  saisie.—  Toutefois, les 
frais  faits  par  le  créancier  pour 
saisir  le  navire,  gage  commun, 
doivent  jouir  du  privilège  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la 
chose Ibid. 

3.  Copropriétaires,  Société  défait, 
Solidarité.  —  Il  y  a  société  de 
commerce  entre  les  copropriétaires 
d'un  navire  qui  l'emploient  à  la 
navigation.  —  Par  snite,  ces  co- 
propriétaires sont  solidairement 
tenus  à  Tégard  des  créanciers  des 
dettes  contractées  pour  le  navire 
par  l'armateur  à  qui  ils  en  ont 
confié  la  gestion.—  Marseille,  1*' 
août  1902.  —  C'^  Barcelonaise  c. 
Giraud I  —  386 

4.  V.  Commis,  Sauvetage. 
Nègre.—  V.  Responsabilité. 
Novation. 

Avances  à  une  Société,  Disso- 
lution ,  Associé  continuant  le 
commerce.  Avances  continuées 
à  celui-ci,  Faillite,  Production 

.  pour  le  tout  sans  réserves,  Libè- 
ration  de  Vautre  associé. —  Le 
créancier  d'une  Société  en  nom 


collectif,  qui,  à  la  dissolution,  par 
lui  connue,  de  cette  Société,  ne 
réclame  pas  sa  créance,  qui  con- 
sent de  nouvelles  avances  à  celui 
des  associés  qui  a  continué  le 
commerce  en  se  chargeant  de  l'ac- 
tif et  du  passif,  qui,  enfin,  à  la 
faillite  de  ce  dernier,  ultérieure- 
ment déclarée,  produit  sans  réser- 
ves et  sans  distinction  pour  Tinté- 
gralité  de  sa  créance,  doit  être 
réputé  avoir,  par  une  novation 
tacite,  libéré  rautre  associé  de 
son  obligation.  —  Marseille,  14 
mai  1901.  —  Caillât  c.  Bal.  I  —  8 

Nuit.—  V.  Responsabilité. 

Nullité.—  V.  Mets  de  Commerce, 
Société. 

Objets  d'art.—  V.  Chemin  de  fer. 

Obligation. 

Consentement,  Dol,  Circonstan- 
ces ,  Société ,  Apport  déclaré 
libre,  Apport  grevé  d^un  nantis^ 
sem,ent,  Libération  postérieure . 
—  Pour  qu'un  contrat  soit  annulé 
pour  dol,  il  faut  qu'il  soit  évident 
que  la  partie  objet  du  dol  n'aurait 
pas  contracté  sans  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'autre  partie  (art. 
1116  C.  civ.).—  A  défaut  de  cette 
évidence,  le  dol  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité.— Il  en  est 
ainsi  spécialement  lorsque  les  cir- 
constances permettent  de  croire, 
soit  que  la  partie  qui  se  prétend 
victime  du  dol,  n'a  pas  complète- 
ment ignoré  les  faits  gui  ne  lui 
ont  pas  été  déclarés,  soit  que  ces 
faits,  même  explicitement  décla- 
rés, ne  l'auraient  pas  empêchée  de 
contracter.  —  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment, au  cas  où  un  fonds  de 
commerce  est  apporté  en  société 
avec  déclaration  qu'il  est  libre  de 
toute  charge,  tandis  qu'il  est  en 
réalité  grevé  d'un  nantissement, 
si  du  reste  il  parait  avoir  été  dans 
rintention  de  rapporteur  de  le 
libérer  incessamment,  et  si  en  fait 
cette  libération  a  eu  lieu  deus 
mois  après.  —  Marseille,  27  dé- 
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cembre  1901.—  Millaud  c.  Milhau. 

I  --.  115 

Opposition.  —  V.  Faillite,  Juge- 
ment par  défaut,  Trib.  de  Com. 

Ouvriers.—  V,  Location,  Respon- 
sabilité. 

Passager.—  V.  Affrètement,  Gom- 
misBionnaire  de  transports. 

Péril.—  V.  Avarie  commune. 

Pharmacien.—  V.  Ck)mmis. 

Port.—  F.  Capitaine,  Commission- 
naire de  transports,  ISurestaries. 

Poursuite  correctionnelle^  — 

F.  Responsabilité. 

Prescription. 

1.  Art  2272  C.  Civ, y  Présomption 
ds  payement^  Preuve  contraire. 

—  Les  prescriptions  de  Tarticle 
2272  du  Code  Civil  sont  fondées 
sur  une  présomption  de  payement, 
et  ne  peuvent  être  opposées  quand 
le  fait  du  non-payement  est  établi. 

—  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliments  dus  par  un  failli,  un 
autre  créancier,  intervenant  dans 
Tinstance  en  admission,  ne  peut 
opposer  la  prescription,  si  le  failli 
reconnaît  la  dette.  —  Marseille, 
11  ianvier  1902.  —  Franquet  c. 
Carie  et  Pellegrin I  —  136 

2.  Article  2277  C.  Ctv.,  Libération 
absolue.  —  La  prescription  de 
Tarticle  2277,  au  contraire,  n'est 
pas  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  comme  les  autres  cour- 
tes prescriptions  ;  elle  constitue 
une  véritable  libération.  —  En 
conséquence,  alors  même  qu'un 
failli  reconnaît  devoir  plus  de 
cinq  années  de  loyer,  la  prescrip- 
tion, pour  tout  ce  qui  dépasse  cinq 
ans,  peut  être  opposée  par  un 
autre  créancier  intervenant  dans 
rinstance.  —  Marseille,  11  janvier 
1902.  —  Mante  c.  Carie  et  Pelle- 
grin   Ibid. 


3.  F.  Capitaine,  Société. 

Prêt.  --  F.  Société. 

Prime.—  y.  Propriété  industrielle. 

Prise.  ^  V.  Affrètement. 

Privilège.  —  V.  Compétence,  Fail- 
lite, Navire. 

Propriété  industrielle. 

1.  Ancien  employé.  —  L'industriel, 
ancien  employé  d'une  autre  mai- 
son de  commerce,  n'a  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  de  cette  qualité  sur 
ses  prospectus,  circulaires  et  an- 
nonces dans  les  journaux,  pour  se 
recommander  à  la  clientèle  qu'il 
cherche  à  former.  —  Marseille, 
24  décembre  1901.  —  Viale  c.  Olli- 
vier I  —  109 

2.  Prime  offerte,  Mode  d'embal- 
lage. Imitation, — Tout  industriel 
a  le  droit  d'offrir  à  sa  clientèle  une 
prime  quelconque  pour  favoriser 
l'écoulement  de  ses  produits,  alors 
même  que  des  primes  semblables 
seraient  déjà  distribuées  par  des 
concurrents.  —  Toutefois,  celui 
qui  a  imaginé  le  premier  de  pré- 
senter la  prime  au  client,  suivant 
un  mode  spécial  et  caractéristique, 
a  pu  acquérir  un  droit  privatif  sur 
ce  mode  de  présentation,  et  peut 
faire  interdire  à  tout  concurrent 
de  l'imiter.  —  Sjjécialement,  celui 
qui  livre  à  sa  clientèle  des  savons 
dans  un  paquet  ayant  la  forme 
d'une  boîte  contenant  à  la  fois  le 
savon  et  une  serviette,  ou  un  es- 
suie-mains, ou  une  nappe,  etc., 
peut  faire  interdire  à  tout  concur- 
rent, non  de  distribuer  des  primes 
pareilles  à  ses  acheteurs,  mais  de 
les  distribuer  sous  la  même  forme 
extérieure  et  matérielle,  dans  un 
paquet  contenant  à  la  fois  la  mar- 
chandise et  la  prime.  —  C.  d'Aix, 
3  janvier  1899.  —   Meiffren    c. 

Goncet 1  —  200 

—  Marseille,  6  mars  1902.  —  Gon- 
cet c«  Morel  et  Lombard.   —  Le 
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même   c.    Magnan    et     Cauvry. 

I  -201 

3.  Contrevient  à  ce  droit  et  fait  une 
concurrence  déloyale  le  fabricant 
de  savons  qui  livre  à  sa  clientèle 
des  paquets  de  savon  en  forme  de 
boites  auxquelle  est  adaptée  une 
serviette  enroulée  autour  d'un  fil 
de  fer,  de  façon  à  constituer  une 
sorte  de  poignée  qui  aide  à  saisir 
et  à  transporter  le  paquet.—  Mar- 
seille, 6  mars  1902.  —  Goncet  c. 
Morel  et  Lombard I  —  201 

4.  Bar,  Placard  annonçant  que 
la  maison  ne  vend  pas  tel  pro- 
duit. —  Commet  un  abus  répré- 
bensible  Texploitant  d'un  bar  qui 
expose  dans  son  magasin  un  pla- 
card annonçant  au  public  qu'il  ne 
vend  pas  tel  produit  désigné  par 
le  nom  de  son  fabricant.  —  Il  doit 
donc  être  obligé  à  le  supprimer  et 
à  indemniser  le  fabricant  du  dom- 
mage que  celui-ci  pourra  justifier. 

—  Marseille,   24  juillet   1902.  - 
Picon  c.  Gasançon I  -^  880 

Protêt.  —  V.  Effets  de  Commerce, 
Mandat. 

Quai.  —  V*  Déchargement. 

Qualité.  —  Vé  Vente,  Vente  à  livrer, 
Vente  c.  a.  f. 

Qualités.  -^  V.  Tribunal  de  com- 
merce. 

Quantité.  —  V.  Vente  à  livrer, 
Vente  c.  a.  f* 

Régies   d'York  et.  d'Anvers. 

—  y.  Avarie  commune. 

Remorquage. 

1.  Chaland  y  Abandon  momentané 
par  le  romo^^queur.  Faute,  Consé- 
quences, Responsabilité,  —  Il  est 
contraire  aux  règlements  de  la 
marine  qu'un  remorqueur,  en 
cours  de  remorquage,  abandonne, 
même  provisoirement,  le  navire 
qu'il  s'était  chargé  de  conduire.  — 
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Si  donc  le  remorqué  (chaland), 
livré  à  lui-même,  dérive  vers  la 
haute  mer  et  qu'il  ait  besoin  d'être 
conduit  à  destination  par  un 
autre  remorqueur,  les  frais  de  ce 
second  remorquage  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  premier  remor- 
queur. —  Marseille,  13  novembre 
1901.  —  Simon  et  Fouque  c.  Pro- 
duits    chimiques   et   Ghambon. 

I  —  119 
2.   F.  Avarie  commune. 

Renflouement.  —  F.  Avarie  com- 
mune. 

Renseignements.  —  V.  Respon- 
sabilité. 

Représentant.  —  V.  Cîommis. 

Reproche.  —  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

Résiliation.  —  V.  Courtage,  Fail- 
lite, Location,  Vente,  Vente  à  livrer. 

Responsabilité . 

1 .  Agence  de  renseignements,  Er- 
reur, — -  Les  erreurs  commises 
par  une  agence  de  renseignements, 
même  en  dehors  de  tout  dol  et  de 
toute  fraude,  engagent  la  respon- 
sabilité de  cette  agence,  lorsqu'el- 
les sont  devenues  la  cause  d'un 
préjudice.  —  lien  est  ainsi  spécia- 
lement au  cas  où  un  acheteur  est 
indiqué  comme  solvable,  lorsqu'il 
ne  l'est  pas,  et  que  le  renseigne- 
ment donné  se  rapportait,  en  réa- 
lité, à  un  homonyme  qu'il  eût  été 
très  facile  de  distinguer  de  celui 
sur  le  compte  de  qui  la  demande 
de  renseignements  avait  été  faite. 
—  Marseille,  8  novembre  1901.  — 
Jannin  c.  Grémieux  et  Wys  Mul- 
1er I  —39 

2.  Faute  lourde.  Clause  de  non- 
garantie.  —  La  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  un  bulletin 
de  renseignements,  est  nulle  com- 
me contraire  à  l'ordre  public,  sur- 
tout s'il  s'agit  de  faute  lourde. 

Ibid. 
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3.  Marins f  Blessure,  Allégation 
de  faute  lourde^  Nègre  employé 
à  la  manœuvre  du  treuil.  —  Le 
fait  d'avoir  préposé  un  nègre  à  la 
manœuvre  d'un  treuil  sur  un  na- 
vire naviguant  dans  les  mers 
d'Afrique,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  faute  lourde,  donnant 
à  un  marin  blessé  dans  cette 
manœuvre,  le  droit  d'actionner  son 
armateur  en  indemnité  par  appli- 
cation de  l'article  11  de  la  loi  du 
23  avril  1898.  —  Il  en  est  du 
moins  ainsi  lorsqu'il  est  constant 
que  ce  nègre  connaissait  assez  le 
français  pour  comprendre  les  com- 
mandements qui  lui  étaient  faits.— 
Il  est,  au  surplus,  de  pratique  cons- 
tante, dans  ces  parages,  de  recou- 
rir à  des  équipes  de  nègres  pour 
■des  opérations  dd  ce  genre.  —  Mar- 
seille, 22  novembre  1901 .  —  Bar- 
tholi  c.  FraisBinet 1—53 

4 .  Marin,  Parc  à  bœufs,  Jet  à  la 
mer  d^un  seul  coup.  Blessure, 
Absence  de  faute,  —  Il  n'y  a 
aucune  faute,  et  à  plus  forte  rai- 
son aucune  faute  lourde,  dans  l'or- 
dre que  donne  un  capitaine  à  son 
équipage,  de  jeter  à  la  mer  d'un 
seul  coup  un  parc  à  bœufs  établi 
sur  le  pont,  et  arracbé  et  disloqué 
en  partie  par  un  coup  de  mer, 
lorsque  le  mauvais  temps  rendait 
urgente  cette  mesure.  —  Le  ma- 
rin blessé  dans  cette  opération  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  reprocher 
au  capitaine  de  n'avoir  pas  fait 
préalablement  dépecer  ce  parc 
pour  le  jeter  à  la  mer  pièce  par 
pièce.  — Il  ne  peut  donc  exercer, 
contre  son  armateur,  l'action  réser- 
vée par  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1898  au  cas  de  fait  intention- 
nel ou  de  faute  lourde.  —  Mar- 
seille, 24  décembre  1901.  —  Vil- 
lard  c.C'*  Transatlantique.  1—107 

Bi  Marins,  Blessure,  Caisse  de 
prévoyance  ,  Action  de  droit 
commun,  Faute  lourde,  —  La 
loi  du  21  avril  1898,  en  créant 
Une  caisse  de  prévoyance  pour  les 
marins,  leur  a  pourtant  réservé, 
en  cas  d'accident,  une  action  en 


responsabilité  contre  l'armateur  à 
raison  de  faits  intentionnels  ou 
de  faute  lourde,  —  Le  marin  qui 
exerce  cette  action,  doit  donc  faire 
la  preuve  à  rencontre  de  l'arma- 
teur, non  d'une  faute  quelconque, 
mais  d'une  faute  lourde  ou  d'un 
fait  intentionnel.  —  Marseille, 
5  mars  1902.  —  Giorgic.  G'"  fran- 
co-tunisienne    I  —  235 

6.  Ne  constitue  pas  une  faute  lourde 
le  fait  d'avoir  négligé  de  recouvrir 
le  vireur  de  son  engin  protecteur. 
—•  En  conséquence,  le  marin  qui, 
ayant  appuyé  la  main  sur  le  vireur, 
a  été  blessé,  faute  par  cet  or- 
gane d'être  recouvert,  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  l'armateur Ibid, 

7 .  Jugé  au  contraire  que  si  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  21  avril  1898, 
qui  a  créé  une  caisse  deprévoyan** 
ce  pour  les  marins,  maintient,  à 
rencontre  de  l'armateur  ou  du 
capitaine,  la  responsabilité  de 
droit  commun,  à  raison  de  faits 
intentionnels,  ou  de  faute  lourde, 
ces  expressions  ne  doivent  pas 
être  interprétées  comme  restrei-^ 
gnant  cette  responsabilité  aux 
seuls  cas' de  faute  lourde,  au  sens 
juridique  du  mot,  tel  que  la  juris- 
prudence l'avait  établi  précédem- 
ment. —  Elles  doivent  l'être  com- 
me étant,  en  i>areille  matière,  sy- 
nonymes de  faute  certaine,  éta- 
blie par  le  demandeur  suivant 
les  principes  du  droit  commun.  — 
Marseille,  29  juillet  1902.  —  Tave- 
ra  c.  Messasreries 1  —  363 


8.  Véhicule,  Tente  accrochée,  Dé- 
gâts, Tente  établie  en  violation 
des  rëglem,ents  de  voirie,  —  Le 
magasinier  dont  la  tente  est  placée 
trop  bas  ou  trop  en  saillie  et  qui  a 
contrevenu,  en  cela,  aux  règle- 
ments de  voirie,  n'est  pas  receva- 
ble  à  rendre  le  propriétaire  d'un 
véhicule  responsable  de  ce  que  ce 
véhicule  a  accroché  un  des  sup- 
ports de  cette  tente  et  a  causé,  à 
fa  suite  de  cet  accident,  des  dégâts 
à  sa  devanture  et  à  ses  marchan- 
dises, —  Marseille,  18  décembre 
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1901.  —  Dumayet  c.  Tramways. 

1  —  105 

9.  Tramways,  Allure,  Quartiers 
suburbains,  Tournant,  Impos- 
sibilité de  voir  à  faible  distance, 
—  Les  tramways  doivent  aller  à 
une  allure  modérée  dans  les  rues 
sillonnées  constamment  par  un 
grand  nombre  de  véhicules  ;  mais 
peuvent  prendre  une  allure  plus 
vive  dans  les  rues  où  la  eirculation 
est  moins  dense  ou  à  Textérieur 
de  la  ville.  —  Toutefois,  il  en  est 
autrement  et  l'allure  doit  être 
modérée,  même  hors  la  ville, 
lorsqu'un  tournant  et  la  configu- 
ration du  terrain  empêchent  de 
voir  sur  la  voie  à  une  faible  dis- 
tance. —  A  plus  forte  raison  si  une 
brume  intense  borne  la  vue.  — - 
Faute  d'observer  ces  règles,  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  des 
tramways  se  trouve  engagée  en 
cas  d'accident.  —  Marseille,  24 
décembre  1901 .  —  Roux  c.  Tram- 
ways   I  —  lu 

10.  Compagnie  des  Docks,  Des- 
cenderie,  Cage  non  fermée.  Ac- 
cident, —  L'appareil  employé  dans 
les  locaux  de  la  Compagnie  des 
Docks  et  appelé  Descenaerie  est 
absolument  assimilable  à  un  mon- 
te-charge. —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  10  mars 
1894,  les  monte-charge,  ascen- 
seurs, élévateurs  doivent  être  gui- 
dés et  disposés  de  manière  que  la 
voie  de  la  cage  et  de  ses  contre- 
poids soit  fermée.  —  La  Compagnie 
des  Docks  doit  donc  être  présumée 
responsable  d'un  accident  arrivé 
à  un  tiers  passant  dans  cette  voie 
au  moment  de  la  descente  de  l'ap- 
pareil, lorsque  cette  voie  n'était 
pas  fermée.  <—  Et  cela,  malgré 
l'avis  qui  a  pu  être  crié  d'en  haut 
au  moment  de  la  descente.  —  Mar- 
seille, 10  février  1902 .  —  Poncet 
c.  les  Docks I  —  170 

il .  Agent  de  débarquement,  Récep- 
tion de  bagages.  Perte,  Clauses 
du  connaissement  non  opposor- 
blés.  —  L'agent  de  débarquement 
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qui  reçoit  des  bagages  à  Tarrivée 
d*un  vapeur  et  qui  est  chargé  de 
faire  les  formalités  nécessaires, 
fait  un  contrat  distinct  du  contrat 
de  transport  fait  entre  le  voyageur 
et  la  Compagnie  de  navigation.  — 
Si  donc  ces  bagages  sont  volés 
chez  lui  et  qu'il  en  soit  déclaré 
responsable,  il  ne  peut  exciper  de 
la  clause  par  laquelle  la  Compa- 
gnie de  navigation  a  déclaré  ne 
répondre  des  bagages  qu'à  raison 
de  tant  par  kilogramme.  —  Mar- 
seille, 14  mars  1902.  —  Taïeb  c. 
C'*  Mixte  et  Aglot 1  —  217 

12.  Travaux  sur  la  voie  publi- 
que. Nuit,  Lanterne  allumée. 
Gardien,  —  L'entrepreneur  char- 
gé de  travaux  sur  une  voie  publi- 
que et  qui  doit  y  laisser  pendant 
la  nuit  des  obstacles  à  la  circula- 
tion, est  obligé,  non  seulement  de 
les  signaler  par  une  lanterne,  mais 
encore  de  laisser  un  gardien  pour 
veiller  à  ce  que  la  lanterne  ne  soit 
pas  éteinte.  —  Faute  de  cette  pré- 
caution et  si  la  lanterne  vient  à 
être  éteinte,  l'entrepreneur  est 
responsable  des  accidents  surve- 
nus aux  tiers  qui  n'ont  pas  vu 
l'obstacle.  —  Marseille  ,  6  mai 
1902.—  Tempierc.  Christolomme. 

1  —  275 

13.  Maître-portefaix,  Marchan- 
dise soustraite.  —  Les  maîtres- 
portefaix,  sur  la  place  de  Mar- 
seille, ne  sont  pas  de  simples  em- 
ployés de  la  maison  qui  a  recours 
à  leurs  services  ;  ce  sont  des  entre- 
preneurs de  manutention,  prenant 
charge  de  la  marchandise  qui  leur 
est  confiée.  —  Ils  sont  par  suite 
responsables,  vis-à-vis  de  leur 
maison,  des  manquants  ayant  pour 
cause  des  soustractions  opérées 
pendant  que  la  marchandise  était 
sous  leur  garde.  —  Marseille,  30 
mai  1902.   —  Olmer  c.  MicbeL 

1—301 

H,  Wattman,  Poursuite  correc" 
tionnelle.  Acquittement,  Pour- 
suite  civile,  Èecevabilité.  —  Le 
jugement  correctionnel  acquittant 
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un  wattman  inculpé  de  blessures 
par  imprudence,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  Compagnie  des 
Tram^vays  soit  poursuivie  civile- 
ment, comme  responsable  d'une 
faute  qui,  sans  être  assez  grave 
pour  entraîner  une  condamnation 
pénale,  a  cependant  porté  préju- 
dice et  impose  à  celui  qui  en  est 
l'auteur,  l'obligation  de  le  réparer. 

—  Marseille,  12  juin  1902.  —  De- 
marchi  c.  Tramways. . .  1  —  323 

15.  Accident,  Ouvrier,  Tiers  con- 
damné, Aggravation,  Condam- 
nation du  patron  à  un  supplé- 
ment dHndemnité,  Recours  en 
garantie.  —Lorsqu'un  tiers  a  été 
condamné  à  une  indemnité  vis-à- 
vis  d'un  ouvrier,  à  la  suite  d'un 
accident  causé  par  sa  faute,  et  que 
plus  tard  cet  ouvrier  fait  consta- 
ter par  justice  que  Tincapacité  de 
travail  dont  il,était  atteint,  est  de- 
venue irrémédiable,  et  obtient,  à 
rencontre  de  son  patron,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  un  sup- 
plément d'indemnité,  le  patron 
est  recevable  à  répéter  ce  supplé- 
ment contre  Fauteur  responsable 
de  l'accident,  et  celui-ci  ne  peut 
exciper,  comme  de  la  chose  jugée, 
de  la  décision  judiciaire  primitive- 
ment rendue  entre  lui  et  la  vic- 
time. —  Marseille,  27  juin  1902. 

—  Rousset  et  Garbonel   c.  Deluy 

1-334 

16.  Accident,  Ouverture  des  pan- 
neaux. Vice  propre,  Absence  de 
V équipage,  Entrepreneur  de  dé" 
barqv^ment.  —  Rien,  dans  la 
pratique  nautique,  n'impose  la 
présence  ou  la  direction  de  Téqui- 
page  ou  du   charpentier  du  bord 

Sour  l'ouverture  des  panneaux.— 
['est  donc  point  en  faute  Tentre- 
preneur  de  débarquement  qui  y 
rai t  procéder  par  ses  ouvriers  en 
l'absence  de  Véquipage  et  au  mo- 
ment où  celui-ci  prend  son  repas. 

—  Et  cette  circonstance  ne  saurait 
être  alléguée  pour  atténuer  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  au  cas 
où  un  accident  s'est  produit,  pen- 
dant  cette  opération,  par  le  vice 


Sropre  de  Tarmature  fermant  un 
es  panneaux.    —    Marseille,    2 
août   1902.  —  Fidaleoc.  Radcliffe 

1  -  391 

17.  Accident,  Laps  de  temps,  Ré- 
damnation  tardive.  Déboute- 
ment.  —Doit  être  repoussé  dans  sa 
demande  en  dommages-intérêts  à 
raison  d'un  accident  à  son  maté- 
riel, celui  qui,  sans  raison  suffi- 
sante, n'intente  son  action  qu'a- 

Erès  un  laps  de  temps  considéra- 
le  (8  mois  et  3  mois),  et  met  ainsi 
le  défendeur  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  efficacement  à  sa  dé- 
fense,  soit  par  l'examen  des  dom- 
mages par  experts,  soit  par  la  pro- 
duction de  témoins  sûrs  et  non  in- 
téressés. —  Marseille,  5  août  1902. 
—  Paul  et  Michel  c.   Tramways 

I  -  398. 

18.  Action  contre  hauteur  de  l'ac- 
cident. Ouvrier,  Patron,  Assur- 
reur,  Défaut  de  subrogation.  — 
L'action  récursoire  que  l'article  7 

.  de  la  loi  du  9  avril  1898  réserve  à 
l'ouvrier  contre  Fauteur  de  l'acci- 
dent autre  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers  et  préposés,  peut  bien 
être  exercée,  à  son  défaut,  par  le 
patron  lui-même.  —  Mais  elle  ne 
peut  rêtre,  à  défaut  du  patron, 
par  l'assureur  qui  a  garanti  celui- 
ci  contre  le  risque  d'accident  et 
qui  a  payé  l'indemnité.  —  A 
moins  que  l'assureur  démontre 
qu'il  a  été  expressément  subrogé 
aux  droits  du  patron.  —  Marseille, 
13  août  1902.  —  La  Préservatrice 
c.  Savon I—  408 

19.  Loi  modifiant  divers  articles  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  concernant 
les  responsabilités  des ,  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail.—  22  marsl902« 

II  -  44 

20.  Marins,  Blessure  pendant  lé 
déchargement.  Loi  du  21  avril 
1898.  -^  En  principe  et  sauf  usa- 
ges ou  conventions  contraires,  la 
mise  de  la  cargaison  à  la  disposi- 
tion du  destinataire,  soit  à  quai 
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soit  sous  {)alaii,  iBCombe  au  navire. 
—  Par  suite,  les  hommes  de  Té- 
quipage,  en  concourant  à  une 
opération  de  déchargement,  font 
acte  de  marins,  et  les  accidents 
dont  ils  sont  alors  victimes,  sont 
des  accidents  de  leur  profession. — 
C'est  donc  la  loi  du  21  avril  1898 
qui  leur  est  applicable,  et  non 
celle  du  9  du  même  mois. —  Cass., 
3  mars  1902.  —  Verdeau  c.  Guillet. 

II  —  70 

21.  V.  Capitaine,  Chemin  de  fer, 
Commissionnaire  de  transports^ 
Compétence,  Remorquage,  Société. 

Hétentian.  —  V.  Faillite. 

Revandicatioii . 

Art,  2279  C.  Civ,,  Abus  de 
confiance^  Mauvaise  foi.  —  S'il 
est  vrai  que  la  revendication 
admise  par  Farticle  2279  du  Code 
Civil  à  l'égard  des  choses  volées, 
n'est  pas  applicable  aux  objets 
détournés  par  suite  d'abus  de 
confiance,  encore  fa«t-il  que  le 
tiers  détenteur  qui  prétend  béné- 
ficier de  ce  principe,  puisse  être 
considéré  comme  un  possesseur 
de  bonne  foi.  —  Ne  saurait  être 
considéré  comme  de  bonne  foi 
celui  qui  reçoit  en  nantissement, 
d'un  transitaire,  des  marchandises 
d'espèces  et  de  provenance  les 
plus  diverses,  faisant  sur  ces  mar- 
chandises des  avances  à  des  taux 
exorbitants.-—  Marseille,  10  juillet 
1902.  —  Baleyguier  c.   I.  et  V. 

1  -  374 

Riz.  —  V,  Assurance  maritime. 

Sable.  —  F.  Capitaine. 

Sauvetage. 

1 .  Navire  perdu^  Cargaison  sau- 
vée. Navire  sauveteur  apparie^ 
nant  au  même  armateur,  — 
Lorsqu'un  navire  est  échoué  et, 
en  dôfinitive,complètement  perdu, 
si  l'armateur  envoie  sur  les  lieux 
un  autre  de  ses  navires  pour  sau- 


ver la  cargaison,  il  lui  est  dû,  à 
raison  de  ce  sauvetage,une  indem- 
nité, comme  elle  serait  due  à  tout 
autre  sauveteur.—  C.  d'Aix,  17  dé- 
cembre 1901.  —  Assureurs  et  Cat 
de  Lallement  c.  Caillol  et  Saint- 
pierre I  —  80 

2.  Navire  abandonné,  Marin 
resté  à  bord,  Navire  rencontré 
par  des  sauveteurs,  Service 
rendu  par  le  marin  resté  à 
bord,  —  Lorsqu'un  navire  est 
abandonné  par  son  équipage,  dans 
un  moment  de  péril,  que  toutefois 
un  des  marins  a  persisté  à  rester 
à  bord,  et  que  plus  tard  le  navire 
a  été  rencontré  par  des  sauveteurs 
et  conduit  par  eux  en  lieu  sûr, 
la  présence  au  marin  resté  à  bord, 
si  elle  n'a  pas  sauvé  le  navire,  a 
eu  du  moins  pour  effet  d'empêcher 
qu'il  fût  considéré  comme  aban- 
donnée  et  de  réduire  les  droits  du 
sauveteur  à  une  indemnité  d'assis- 
tance, au  lieu  du  tiers  franc  dû  en 
cas  de  sauvetage  proprement  dit. 

—  Ce  marin  a  donc  droit  à  une 
indemnité  proportionnée  au  ser- 
vice rendu.  —  Marseille,  10  juin 
1902.  —  Denis  c.  Dor..  I  —  313 

3.  Assistance,  Eléments  d^ appré- 
ciation, —  Le  capitaine  qui  a 
prêté  son  assistance  à  un  navire 
en  danger,  a  droit  à  une  rémuné- 
ration proportionnée  aux  dépenses 
faites,  aux  risques  courus,  au 
temps  perdu  et  au  service  rendu. 

—  Alors  même  que  les  dépenses 
faites,  les  risques 'courus,  le  temps 
perdu  sont  peu  importants,  les 
tribunaux  doivent,  si  le  navire 
assisté  était  en  péril,  et  le  service 
rendu  considérable,  allouer  une 
indemnité  assez  large  pour  cons- 
tituer un  encouragement  aux  ca- 

Sitaines  à  se  porter  au  secours 
'autrui.  —  Tr.  de  com*  Nantes, 
24  juin  1901.  —  Metters  c.  Société 
armoricaine II  —  4 

4.  Navire  désemparé  y  Présence 
d^un  m^atelot  à  bord,  Assistance ^ 
Appréciation,  —  Ne  peut  être 
considéré  comme  une  épave  le  na-« 
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vire  désemparé ,  en  perdition , 
abandonné  par  son  équipage,  mais 
à  bord  duguel  un  matelot  est 
resté.  — L'aide  gui  lui  est  donnée, 
pour  le  conduire  dans  un  port, 
n'est  donc  pas  un  sauvetage  don- 
nant droit,  d'après  l'ordonnance 
de  1681,  au  tiers  de  la  valeur  du 
navire.  —  Ce  n'est  pas  non  plus 
un  simple  remorquage  ;  c'est  une 
assistance  maritime  dont  la  rému- 
nération doit  être  fixée  en  tenant 
compte  des  périls  courus,  du  temps 
perdu,  des  dépenses  faites  par  le 
navire  assistant,  de  la  nature  et 
des  difficultés  du  service  rendu  et 
de  la  valeur  du  navire  assisté  et  de 
sa  cargaison.  —  Trib.  de  com., 
Alger,  30  novembre  1901.—  Turner 
c.  Jagoret  et  Dor. .....  11  —  102 

5.   V.  Fret. 

Seigle.  —  F.  Vente. 

Serment,—  F.  Expertise. 

Société. 

1.  Société  anonyme,  Nullité,  Ac- 
tionnaires en  retard  de  verser, 
Obligation,  Egalité  entre  tous 
les  souscripteurs.  —  La  nullité 
d'une  Société  anonyme,  prononcé^ 
par  justice,  ne  saurait  dispenser 
les  actionnaires  qui  n'ont  pas 
versé  le  montant  de  leur  sous- 
criptioD,  de  l'obligation  de  le  ver- 
ser. —  Et  cela  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  l'égalité  entre  les  action- 
naires, et  alors  même  que  les 
créanciers  seraient  désintéressés. 

' —  Marseille,  22  novembre  1901.— 
Liquidateurs  Jounet  c.  Albrand. 

1  —  78 

2.  Capital  variable,  Commandite 
ou  anonymat.  But  civil,  Forme 
commerciale.  Compétence.  — 
Aux  termes  de  l'article  68  de  la 
loi  du  1"  août  1893,  les  Sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  qui 
seront  constituées  dans  les  formes 
du  Code  de  Commerce  el  de  ladite 
loi,  seront  commerciales  et  sou- 
mises   aux    lois    et    usages   du 


commerce  c[uel  que  soit  leur  objet. 

—  Les  Sociétés  a  capital  variable 
qui  adoptent  la  forme  de  l'anony- 
mat ou  de  la  commandite,  tom- 
bent sous  l'application  de  cette  loi. 

—  En  conséquence,  malgré  son 
but  civil,  une  Société  à  capital 
variable,  constituée  sous  l'une  de 
de  ces  deux  formes,  est  justiciable 
du  Tribunal  de  Commerce  pour 
toute  question  intéressant  sa  vali- 
dité ou  sa  nullité,  —  C.  d'Aix,  30 
avril  1902.—  La  Tortue  c.  Batigne. 

1-  221 

3.  Caractères  de  la  Société  ano- 
nyme,-- Trois  conditions  caracté- 
risent les  Sociétés  anonymes»  : 
1"*  l'absence  de  raison  sociale  ; 
2"*  l'irresponsabilité  des  adminis- 
trateurs vis-à-vis  des  tiers  ;  3*  la 
limitation  de  la  responsabilité  des 
associés  au  montant  de  leur  inté- 
rêt dans  la  Société.  —  Toute 
Société  ayant  ces  caractères  doit 
être  qualifiée  anonyme Ibid, 

4.  Ne  fait  pas  obstacle  à  cette  quali- 
fication la  clause  subordonnant 
la  cessibilité  des  actions  à  l'agré- 
ment des  cessionnaires  par  le 
Conseil  d'administration.  —  Sur- 
tout au  cas  de  Société  à  capital 
variable,  cette  clause  étant  for- 
mellement autorisée  pour  ce  cas 
par  Tarticle  50  de  la  loi  du  24 
juillet  1867 Ibid. 

5.  Apports  en  nature,  Valeur  exa- 
gérée, Absence  de  nullité.  — 
L'exagération  de  valeur  des  ap- 
ports en  nature,  dans  une  Société 
anonyme,  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  la  Société  ;  elle  peut 
entraîner  seulement,  en  cas  de 
fraude,  l'annulation  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  qui  les  a 
approuvés,  et  la  responsabilité  des 
auteurs  de  la  fraude.—  Marseille, 
14  février  1902.—  Confiseries  mar- 
seillaises   I  —  224 

6.  Absence  de  manœuvres  dolo^ 
sives.  —  Une  exagération,  même 
consciente  et  manifeste,  des  ap- 
ports, si  elle  n'est  accompagnée 
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de  manœuvres    dolosives   ayant 

Ïtour  but  et  pour  effet  de  tromper 
es  actionnaires,  ne  peut  consti- 
tuer qu'une  lésion  ordinaire,  inca- 
pable d'entraîner  la  rescision  du 
contrat  formé  par  l'acceptation  de 
rassemblée  générale Ibid, 

7.  SotAScripteurs  insolvables.  — 
11  ne  suffît  pas,  pour  faire  présumer 
la  simulation  de  souscriptions 
d'actions  dans  une  Société  ano- 
nyme, que  les  souscripteurs  incri- 
minés aient  été  dans  l'incapacité 
de  libérer  leurs  actions,  et  soient 
considérés  comme  des  insolvables, 
si  ce  sont  des  spéculateurs,  repré- 
sentant vraisemblablement  un 
groupe  de  souscripteurs  occultes, 
et  qui  ne  se  sont  trouvés  hors  d'état 
de  verser  que  parce  qu'ils  s'étaient 
engagés  au-dessus  de  leurs  forces 
ou  de  celles  de  leur  groupe.  Ibid. 

8.  Versement  du  quart.  Jeu  d'écri- 
tures, Nullité.  —  Une  Société 
anonyme  est  nulle  quand  elle  s'est 
constituée  alors  que  le  quart 
n'était  pas  versé  sur  chaque  ac- 
tion >  et  on  doit  considérer  le 
quart  comme  non  versé  lorsqu'il  ne 
ngure  sur  les  livres  que  par  com- 
pensation et  jeu  d'écritures.  Ibid, 

9 .  Fondateurs  et  administrateurs, 
Nullité,  Responsabilité  du  dom- 
mage causé.  —  D'après  l'article 
42  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
modifiée  par  celle  du  1"  août 
1893,  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  à  l'égard 
des  créanciers,  en  cas  de  nullité 
d'une  Société  anonyme»  n'est  en- 

§agée  que  jusqu'à  concurrence  du 
ommage  résultant  de  cette  nul- 
lité, c'est-à-dire  oôrant.avec  cette 
nullité,  une  relation  certaine  de 
de  causa  à  effet Ibid. 

10.  Administrateur  démission- 
naire„  Défaut  de  publication  -  ^ 
Aucune  disposition  légale  n'im- 
pose la  publication,  sous  une 
forme  quelconque,  des  démissions 
ou  retraites  d'administrateurs  des 
Société  anonymes,  —  En  consé* 
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quence,  malgré  le  défaut  de  publi- 
cation, l'administrateur  qui  a  dé- 
missionné, ne  saurait  plus  être 
responsable  de  ce  qui  s'est  passé 
postérieurement  à  sa  démission. 

Ibid. 

11.  Prêt,  Dissolution,  Exigibilité 
devancée.  —  Le  prêt  fait  à  une 
Société  commerciale  devient  exi- 
gible malgré  la  non-expiration  du 
terme  convenu,  lorsque  cette  So- 
ciéto  vient  à  être  dissoute. —  Mar- 
seille, 3  avril  1902,—  Duca  c.  Zuc- 
cohi 1—  250 

12.  Décès,  Publication  non  nèces- 
saire.  —  L'obligation  de  publier 
les  faits  çui  modifient  les  sociétés 
commerciales  ne  s'applique  qu'aux 
faits  résultant  de  la  volonté  des 
associés.  —  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  publier  la  retraite 
de  l'un  des  associés,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  par  suite  de  son  décès.  — 
C.  d'Aix,  23  juin  1902.  -  Crédit 
Lyonnais  c.  JuUien 1  —  260 

13.  Continuation  convenue  entre 
les  survivants.  —  Lorsqu'un  acte 
de  Société  régulièrement  publié 
contient  la  clause  que,  au  cas  de 
décès  de  Tun  des  associés»  la  So- 
ciété continuera  de  plein  droit 
entre  les  survivants,  les  tiers,  le 
cas  de  décès  se  réalisant,  sont 
régulièrement  avisés,  sans  publi- 
cation nouvelle,  et  en  vertu  de 
l'ancienne,  de  la  modification  sur- 
venue dans  la  Société.  —  Il  n'y 
aurait  lieu,  en  pareil  cas,  à  publi- 
cation nouvelle,  que  si  les  survi- 
vants, n'usant  pas  de  leur  droit  de 
continuer  la  Société,  venaient  à 
la  dissoudre Ibid. 

14.  Liquidation  judiciaire,  Hoirie 
non  comprise  dans  la  liquida- 
tion.^ Dans  ces  circonstances,  le 
jugement  déclarant  postérieure- 
ment la  Société  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  l'hoirie  du  décédé,  si 
d'aûleurs  avant  le  décès  il  n'y  a 
pas  eu  suspension  de  payements. 
—  Ne  saurait  faire  obstacle  à  cette 
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décision  le  jugement  déclaratif  de 
liquidation  judiciaire  mention- 
nant le  nom  du  décédé  comme 
faisant  partie  de  la  Société,  si  ce 
jugement  est  rendu  sur  la  requête 
des  survivants  seuls  et  en  dehors 
de  toute  participation  de  l'hoirie. 

Ibid, 

15-  Action  sociale,  —  Doivent  être 
qualifiées  actions  sociales,  non 
seulement  celles  qui  intéressent 
la  masse  des  créanciers  d'iine 
Société,  mais  même  celles  qui  in- 
téressent la  masse  des  actionnaires 
considérés  ué  universi,  —  Une 
telle  action  appartient  donc  aux 
liquidateurs  d'une  Société  ano- 
nyme déclarée  nulle,  à  rencontre 
des  fondateurs  et  administrateurs 
en  exercice  au  moment  oii  la  nul- 
lité a  été  encourue.  —  Marseille, 
26  avril  1902.  —  Liquidation 
Jounet I  —  264. 

16.  Action  en  responsabilité  des 
actionnaireê  contre  les  fonda- 
teurs, Nullité,  Solidarité,  —  La 
responsabilité  des  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme déclarée  nulle,  à  l'égard  des 
actionnaires,  est  impérative  et  so- 
lidaire      Ibid, 

17.  Préjudice  résultant  de  la  nul- 
lité, —  Elle  est  limitée  au  préju- 
dice résultant  de  la  nullité,  en 
tant  qu'il  existe  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  cette  nullité  et 
le  préjudice  subi Ibid. 

18 .  Le  préjudice  subi  par  les  action- 
naires, à  la  suite  de  la  nullité  d'une 
Société,  ne  peut  résulter  d'une  au- 
tre cause  que  la  nullité  elle-même, 
lorsque,  la  Société  n'ayant  jamais 
fonctionné,  sa  ruine  ne  peut  être 
attribuée  aux  pertes  qu'elle  aurait 
faites Ibid, 

19.  Fonction  d^ administrateur  oc- 
cupée pendant  un  temps  minime, 
Absence  demauvaise  foi. —  Le  fait 
d'avoir  été  administrateur  au  mo- 
ment où  la  nullité  a  été  encourue, 
suffît  pour  engager  la  responsabi- 
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lité  de  celui  qui  l'a  été,  quelque 
minime  que  soit  le  temps  pendant 
lequel  il  a  occupé  cette  fonction, 
et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  mauvaise  foi Ibid . 

20 .  Administrateur  statutaire, 
Démission,  Rentrée. —  Celui  qui 
figure  comme  administrateur  sta- 
tutaire dans  les  prospectus  d'émis- 
sion et  dans  les  statuts  d'une  So- 
ciété anonyme,  donnerait  en  vain 
sa  démission  dans  l'assemblée  qui 
a  statué  sur  l'approbation  des  ap- 
ports en  nature.—  Il  n'en  doit  pas 
moins  être  déclaré  responsable  des 
nullités  encourues  dans  la  forma- 
tion de  la  Société.  —  Alors  surtout 
qu'il  est  redevenu  administrateur 
quelques  jours  après Ibid . 

21.  Commandite,  Créance  per- 
sonnelle du  commanditaire, 
Compensation  légale  im^possible. 
—  Dans  une  Société,  le  compte  com- 
mandite d'un  associé  et  son  compte 
personnel  sont  entièrement  dis- 
tincts l'un  de  Tautre  et  jouent 
séparément,  tant  qu'une  passation 
d'écritures  volontaire  n'intervient 
pas  pour  les  faire  balancer  l'un  par 
l'autre.—  Le  commanditaire  étant 
créancier  de  la  Société  comme 
tiers  et  débiteur  comme  associé,  il 
n'y  a  pas  réciprocité  entre  la 
créance  et  la  dette,  et  par  suite 
aucune  compensation  légale  et  de 
plein  droit  n'est  possible.—  Mar- 
seille, 6  août  1902.  —  Moutte  c. 
Ricord I  —  400. 

22 .  Somme  due  à  titre  de  manda- 
taire, —  Celui  qui  est  chargé, 
comme  mandataire,  de  verser  une 
somme  à  un  tiers,  ne  peut  pré- 
tendre qu'une  compensation  légale 
et  de  plein  droit  s'est  établie  entre 
cette  somme  et  une  créance  per- 
sonnelle qu'il  avait  contre  ce 
tiers Ibid, 


23.  Nom  collectif,  Dette  person- 
nelle, Signature  sociale,  Créan- 
cier, Connaissance,  Bonne  foi, 
—  Les  engagements  contractés 
par  le  gérant  d'une  Société  en 
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nom  collectif  sous  la  signature 
sociale  obligent  solidairement  tous 
les  associés,  alors  même  qu'ils 
auraient  pour  cause  des  dettes 
personnelles  à  l'associé  souscrip- 
teur, et  que  le  créancier  aurait 
connu  cette  circonstance,  pourvu 
toutefois  gue  ce  créancier  soit  de 
bonne  foi.  —  Spécialement,  s'il 
s'agit  d'une  dette  antérieure  à  la 
Société,  et  que  le  créancier  ait  pu 
croire  de  bonne  foi  que  la  Société 
avait  continué  le  commerce  à  rai- 
son duquel  cette  clause  était  née, 
en  en  assumant  l'actif  et  le  passif. 

—  C.  d'Aix,  28  novembre  1901. — 
Banque  du  Commerce  c.  Masse- 
biaux I  —  412. 

24.  Nom  collectif,  Art.  64  C. 
Comm.f  Prescription,  Condam- 
nation judiciaire,  Associé  liqui- 
dateur.   Poursuite   personnelle. 

—  La  prescription  de  l'article  64 
du  Code  de  Commerce  s'appUqoe 
même  au  cas  où  un  jugement  de 
condamnation  aurait  été  rendu.  — 
Et  l'associé  liquidateur  a  le  droit 
de  Topposer,  si  ce  n'est  pas  en  sa 
qualité  et  sur  les  biens  sociaux 
qu'il  est  poursuivi,  mais  person- 
nellement et  sur  ses  biens  person- 
nels comme  responsable  des  dettes 
sociales.—  Trib.  civil  de  la  Seine, 
21  décembre  1901.  —  Marchand 
c.  deBéry U  —  75 

25.  Loi  complétant  Tarticle  34  du 
Code  de  Commerce  et  l'artide  3 
de  la  loi  du  24  juaiet  1867  modi- 
fié par  celle  du  1"  août  1893 
f9  juillet  1902; 11  —  83. 

26.  V.  Faillite,  Navire,  Novation, 
Vente. 

SoUdarité.  —  V.  Faillite,  Navire, 
Société. 

Surestaries. 

1  •  Grève  des  charretiers.  —  Si  le 
capitaine  qui  livre  sous  palan, 
doit  subir  les  conséquences  d'une 
grève  qui  touche  aux  opérations 
d'extraction  de  la  cale  et  de  mise 


à  quai^  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  la  grève  qui  ne  touche 
qu*aux  opérations  d'enlèvement 
de  la  marchandise  débarquée  ou 
de  son  transport  à  terre.  —  Le 
consignataire  du  chargement  ne 
peut  donc  exciper  d'une  grève  de 
charretiers  pour  s'exonérer  des 
surestaries.  —  Marseille,  16  novem- 
bre 1901.  —  Fritsch  c.  Gaffinel. 

I  —  48 

2.  Embarquement,  Grève  affec^ 
tant  une  marchandise  spéciale, 
Chargement  de  marchandises 
licites.  —  Lorsqu'un  affrètement 
est  conclu  pour  un  chargement  de 
marchandises  licites,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  un  cas  de 
force  majeure  suspendant  le  cours 
des  staries  à  l'embarquement,  une 
grève  qui  n'a  affecté  qu'une  mar- 
chandise spéciale^  non  spécifiée 
aux  accords.  —  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'il  a  été  remis  au 
capitaine  une  note  indiquant  que 
cette  marchandise  entrerait  dans 
la  composition  du  chargement,  si 
cette  note  n'a  constitué  qu'un  sim- 
ple renseignement  et  n'a  pas  fait 
partie  du  contrat.  —  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'affréteur 
n'est  point  un  industriel  directe- 
ment visé  et  atteint  par  la  grève, 
mais  un  négociant  faisant  un  com- 
merce général  avec  le  pays  de  des- 
tination du  navire  affrété  et  pou- 
vant, à  défaut  de  la  marchandise 
objet  de  la  grève,  charger  autre 
chose.  —  On  ne  saurait,  au  sur- 
plus, considérer  une  grève  comme 
un  cas  de  force  majeure,  exonérant 
un  affréteur  de  l'obligation  de 
charger  dans  le  délai,  lorsqu'elle 
existait  déjà  depuis  plusieurs  jours 
au  moment  où  l'affrètement  a  été 
conclu.  —  C.  d'Aix,  19  décembre 
1901.  —  Manrel  c.  Mandich  et 
Tuileries I  —87 

3.  Clause,  Staries  suspendues  en 
cas  de  grève.  —  Lorsqu'il  est  sti- 
pulé dans  un  affrètement  que,  si 
la  cargaison  ne  peut  être  débar«>^ 
quée  pour  cause  de  grève,  les  sta- 
ries ne  courront  pas  pendant  la 
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darée  de  la  grève,  il  n'y  a  pas 
lieu,  le  cas  de  grève  se  réalisant, 
d'examiner  si  elle  avait,  au  mo- 
ment de  Tarrivée,  une  activité 
plus  ou  moins  grande  et  si,  à  la 
rigueur,  un  débarquement  était 
possible.  —  On  doit,  en  Tétat 
d'une  pareille  clause  qui  ne  spéci- 
fie rien,  ne  faire  courir  les  staries 
que  du  jour  où,  les  chefs  de  la 
grève  ayant  décidé  la  reprise  du 
travail,  il  a  été  repris  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue.  -*-  Mar- 
seille, 30  octobre  1901 .  —  Zouros 

G.  Dreyfus I  —  83 

—  Marseille,  11  févrierl902.—  Mil- 
burncG'*  Transatlantique.  1—174 

4.  Affréteur,  Bénéfice  sur  les  frais 
de  déchargement,  Non-obligation 
de  l'employer  à  satisfaire  les 
grévistes.  —  Les  clauses  d'une 
charte-partie  doivent  être  prises 
dans  leur  ensemble,  et  si  quel- 
qu'une d'elles  donne  un  avantage 
à  l'un  des  contractants,  on  doit 
supposer  cet  avantage  compensé 
soit  par  le  taux  du  fret,  soit  par 
toute  autre  stipulation .  —  Spécia- 
lement, si  Tafifréteur  a  la  faculté 
de  faire  lui-même  la  prise  en  cale 
de  la  marchandise,  moyennant  un 
prix  avantageux  et  lui  laissant  un 
bénéfice,  le  capitaine  ne  peut  en 
exciper,  au  cas  de  grève  au  port 
de  déchargement,  pour  reprocher 
au  réceptionnaire  de  n'avoir  pas 
employé  ce  bénéfice  à  satisfaire 
aux  réclamations  des  grévistes,  et 
de  n'avoir,  par  suite,  achevé  le 
déchargement  qu'après  la  grève 
finie.  —  Au  surplus,  la  grève  qui 
a  sévi  à  Marseille  en  mars  et  avril 
1901,  parmi  les  ouvriers  des  ports, 
a  été  d'un  tel  caractère  que  les 
sacrifices  qu'aurait  faits  un  consi- 
gnataire  en  particulier,  et  qui 
n'auraient  pas  été  consentis  par 
tout  le  commerce  de  la  place, 
n'auraient  servi  de  rien,  même  à 
celui  qui  les  aurait  faits. . .  I  —  174 

5.  Arachides  en  coques.  Navire 
dans  le  vieux  port  de  Marseille, 
Pointe  à  quai.  Absence  de  grue, 
Appréciation,    —   Si  les  usages 


du  port  de  Marseille  sont,  pour  un 
chargement  d'arachides  en  coques, 
de  débarquer  par  jour  un  mini- 
mum de  deux  cent  cinquante 
tonnes,  ces  usages  ne  peuvent  être 
suivis  que  lorsque  le  débarque- 
ment s'opère  dans  un  port  dont  les 
quais  sont  outillés  pour  permettre 
un  enlèvement  rapide.  —  Il  n'en 
esc  pas  de  même  pour  les  navires 
qui,  exceptionnellement,  sont  con- 
signés dans  le  vieux  port  de  Mar- 
seille, dépourvu  de  toute  grue  ou 
engin  quelconque  nécessaire  pour 
la  rapidité  des  opérations.  — 
Lorsqu'un  navire  est  déchargé 
dans  ces  conditions  et  que  de  plus 
il  était  placé  pointe  à  quai,  de 
manière  que  la  marchandise  n'a 
pu  être  enlevée  que  par  l'un  des 
bouts,  et  non  parle  travers  et  tou- 
tes cales  en  même  temps,  le  consi- 
gnataire  a  satisfait  à  ses  obliga- 
tians  et  ne  saurait  être  passible  de 
surestaries,  s'il  a  débarqué  une 
moyenne  décent  vingt-huit  tonnes 

?ar  jour.    —  Marseille,    24  juin 
902.  —  Jorgensen  c.  Chabrières, 
Morel 1—331 

Télégraphe.  —  F.  Vente. 

Terme.  —  V.  Compétence,  Vente. 

Titres  au  porteur. 

1.  Loi  portant  modification  de  la 
loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres 
au    porteur.  —  8    février    1902. 

Il  — 29 

2.  Décrets  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  15  §  6  et  de 
l'article  19  de  la  loi  du  15  juin 
1872,  modifiée  par  la  loi  du  8 
février  1902  sur  les  titres  au  por- 
teur. —  8  mai  1902 11  —  68 

Tram-ways.  —  V.  Faillite,  Res- 
ponsabilité. 

Transaction.  —  V.  Chemin  de  fer. 

Transitaire.—  V,  Chemin  de  fer. 
Compétence,  Vente . 
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Travaux  publics.—  V.  Faillite. 
Tribunaux  de  commerce. 

1 .  Jugement  de  compétence,  Appel 
non  suspensif.  Jugement  au  fond, 
—  Les  jugements  des  Tribunaux 
de  commerce  sont  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  appel.  — 
Spécialement,  lorsqu'un  Tribunal 
de  commerce  s'est  déclaré  compé- 
tent et  n'a  pas  statué  sur  le  fond 
par  une  aisposition  séparée  du 
même  jugement,  comme  la  loi  le 
lui  permet,  il  peut^  malgré  l'appel 
émis  sur  le  jugement  de  compé- 
tence et  sans  attendre  que  cet  appel 
soit  jugé,  statuer  sur  le  fond  par 
un  jugement  postérieur.  —  Mar- 
seille, 25  février  1902.  —  Syndic 
Loubon  c.  C'*  le  Phénix.  1  —  191 

2.  Qualités,  Comparution  du  dé- 
fendeuVy  Jugem,ent  qualifié  con- 
tradictoire, Opposition,  Preuve 
contraire.  —  Les  qualités  des 
jugements  rendus  par  les  Tribu- 
naux de  commerce,  n'étant  pas 
signifiées,  ne  sauraient  lier  les 
parties.—  Spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  comparution  du  défen  - 
deurou  d'un  mandataire  pour  lui, 
et  la  reconnaissance  qu'il  aurait 
faite,  à  la  barre,  de  la  réalité  de 
la  dette,  en  demandant  un  délai 
pour  se  libérer.  —  Alors  surtout 
que  le  nom  de  ce  mandataire  n'est 
même  pas  indiqué.  —  En  consé- 
quence, le  défendeur  condamné, 
dans  ces  circonstances,  par  un 
jugement  qualifié  contradictoire, 
est  recevable  à  faire,  sur  opposi- 
tion, la  preuve  qu'il  n'a  pas  com- 
paru, ni  personne  pour  lui,  et  à 
faire,  par  suite,  revivre  le  débat  au 
fond,  après  cette  preuve  faite.  — 
G.  d'Aix,  2  février  1901.—  Renard 
c,  Puech-Chaballier 1  —  207 

3 .  Enquête,  Directeur  de  la  mai- 
son, Reproche,  —  Le  directeur 
d'une  maison  de  commerce  ne 
saurait  être  assimilé  aux  serviteurs 
et  domestiques,  que  la  loi  permet 
de  reprocher  dans  une  enquête  où 
leur  maître  est  intéressé.-  Il  doit 


être  assimilé,  au  contraire,  aux 
commis  salariés  et  peut  être  enten- 
du dans  une  enquête  intéressant 
le  patron.  —  Marseille,  29  mai 
1902.  —  Saccone  c.   Gondrand. 

I-  298 

Vaigrage.—  V,  Capitaine. 

Vapeur.—  F.  Assurance  maritime. 
Avarie  commune,  Déchargement . 

Véhicule.  —  V,  Assurance  terres- 
tre, Responsabilité. 

Vente. 

1 .  Entreprise  de  transit  colonial^ 
Prohibition ,  Repatriem^ent  de 
troupes.  Expédition  de  Chine, 
Opérations  non  prohibées.  — 
L'expression  de  transit  colonial  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  opérations 
de  transit  entre  ports  français  et 
colonies  françaises  ou  pays  de  pro- 
tectorat. —  En  conséquence,  celui 
qui  a  cédé  à  un  tiers  une  entre- 
prise ^e  transit  colonial  en  s'in- 
terdisant  d'en  établir  aucune 
similaire,  ne  contrevient  pas  à  son 
engagement  lorsqu'il  s'occupe  d'o- 
pérations de  débarquement  à  raison 
du  rapatriement  des  troupes  ayant 
pris  part  à  l'expédition  de  Chine. 
—  Marseille,  29  octobre  1901.  — 
Vermain  et  Serenon  c.  Caussy. 

I  —  29 

2 .  Qualité,  Experts,  Mandat  géné- 
ral. Obligation  d*avoir  égard 
aux  réquisitions  des  parties .  — 
Le  Tribunal  qui  nomme  des  ex- 
perts, dans  une  contestation  sur 
la  qualité  d'une  marchandise,  ne 
peut,  en  général,  leur  donner 
d'autre  mandat  que  celui  d'exa- 
miner si  elle  est  conforme  aux 
accords,  en  reproduisant  littérale- 
ment les  termes  de  ces  accords.  — 
Il  ne  peut  ajouter  de  son  chef  à  ce 
mandat  une  condition  qui  ne 
figurerait  pas  dans  le  contrat.  — 
Spécialement  celle  de  constater  si 
la  marchandise  est  de  la  qualité 
courante  de  la  nouvelle  récolte. — 
Mais  le  mandat  général  ainsi  donné 
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à  des  experts  comporte  encore, 
implicitement  ou  explicitement, 
l'invitation  et  même  l'obligation 
d'avoir  tel  égard  que  de  raison 
aux  dires  et  réquisitions  des  par- 
ties, à  la  seule  condition  que  ces 
réquisitions  portent  sur  des  cons- 
tatations ayant  trait  directement 
à  l'objet  même  du  litige,  c'est-à- 
dire  à  la  qualité  de  la  marchandise . 

—  Marseille,  30  octobre  1901.  — 
Bourgogne  c.  Toulouzan.  1  —  30 

3.  Proposition,  Acceptation  télé- 
graphique, Erreur  de  l^ adminis- 
tration. —  L'acceptation  télégra- 
phiqnement  donnée  à  une  propo- 
sition de  marché,  ne  saurait 
produire  effet  lorsqu'elle  n'a  été 
donnée  que  par  une  erreur 
de   l'administration    des    postes . 

—  Spécialement,  lorsqu'un  télé- 
gramme d'acceptation  a  été  déposé 
au  bureau  du  télégraphe,  puis 
annulé  avant  son  envoi  par  l'en- 
voyeur qui  a  même  obtenu  le 
remboursement  du  prix,  et  que 
toutefois,  par  une  erreur  de  l'ad- 
ministration, ce  télégramme  a  été 
envoyé,  le  réceptionnaire  ne  sau- 
rait être  admis  à  le  considérer 
comme  ayant  conclu  le  marché.— 
Marseille,  8  novembre  1901.  — 
Bougnagne   c.  Battilana.  1  —  38 

4.  Animaux,  Maladies  contagieu- 
ses, Délai  de  45  jours,  Preuve 
à  faire.^  La  loi  du  21  juilletl881 
et  celle  du  31  juillet  1895  .sur  la 
vente  des  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  en  impar- 
tissant  à  l'acheteur  un  délai  de 
45  jours  pour  intenter  son  action, 
n'ont  nullement  dérogé  aux  règles 
ordinaires  en  matière  de  preuves. 

—  L'acheteur  qui  se  plaint  ^ue 
l'animal  à  lui  vendu  est  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  est 
donc  obligé  de  prouver  que  cette 
maladie  existait  au  âioment  de  la 
vente,  et,  faute  par  lui  de  faire 
cette  preuve,  il  doit  être  débouté, 
encore  que  son  action  ait  été  exer- 
cée dans  le  délai.  —  Marseille, 
5  décembre  1901.—  Périô  et  Buis- 
sière  c.  Daumas I  —  93 


5.  Et  la  question  de  savoir  si  l'ani- 
mal est  atteint  ou  seulement  soup- 
çonné d'être  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  est  purement  de  fait 
et  réservée  à  l'appréciation  des 
Tribunaux,  qui  ne  sont  liés  par 
aucune  présomption  légale.  — 
C.  d'Aix,  9  mai  1900.  —  Archier 
c.  Arneodo I  —  96 

6.  Aucune  disposition  des  deux  lois 
ci-dessus,  ni  môme  du  décret  du 
22  juin  1882,  n'établit  une  pré- 
somption fixant  à  une  durée  de 
15  jours  le  délai  maximum  d'in- 
cubation de  la  fièvre  aphteuse.  — 
Une  présomption  de  cette  nature, 
résultât-elle  du  décret  de  1882,  ne 
serait  pas  obligatoire  pour  les  Tri- 
bunaux      Ihid. 

7 .  Blés,  Franchise  de  seigle.  Quo- 
tité dépassée.  Bonifications,  — 
L'indication  dans  un  marché  de 
blés  d'une  franchise  de  tant  pour 
cent  de  seigle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  d'un  maxi- 
mum. —  L'acheteur  ne  peut  donc, 
si  cette  franchise  est  dépassée, 
demander  la  résiliation  que  si 
l'excédent  dépasse  le  maximum 
de  tolérance  admis  par  les  usages 
de  la  place.  —  A  défaut,  il  doit 
seulement  lui  être  alloué  une  boni- 
fication^ non  sur  la  totalité  des 
seigles  mélangés,  mais  sur  l'excé- 
dent de  la  franchise  convenue.  — 

—  Marseille,  23  décembre  1901.  — 
Brunet  c.  Florio-Palerme.  1  —  124 

8.  Fonds  de  commerce,  Paye- 
ment, Insertion.  —  Si,  d'après 
l'usage,  les  acheteurs  de  fonds  de 
commerce  font  une  publication 
dans  les  journaux,  cet  usage  n'a 
rien  d'obligatoire  et  l'acheteur  qui 
y  contrevient,  n'encourt  par  là  au- 
cune responsabilité.  —  Alors  sur- 
tout aue  la  vente  est  régulière  et 
faite  aans  des  conditions  normales. 

—  Marseille,    8  janvier  1902.  — 
Jourdan   c.   Gravelli  et  Chapuis. 

I  -  131 

9.  Revente,  Bénéfice  duter,me,  — 
La  revente  d'un   fonds  àe  com- 
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merce  par  un  acheteur  qui  n'a  pas 
encore  payé  sor  propre  vendeur, 
fait  disparaître  la  garantie  de  ce 
dernier  et  doit  faire  déclarer  son 
acheteur  déchu  du   b.enéfice   du 

terme Ibid. 

—  Marseille,  mai  1902.  —  Bardy 
c.  Gresino I  —  280 

10.  Blés,  Corps  étrangers ^  Seigle^ 
Orge  ou  avoine  y  Usage.  —  11 
n'existe  sur  la  place  de  Marseille 
aucun  usage   d'après  lequel    les 

.  grains  de  sdgle,  orge  ou  avoine 
mélangés  au  blé  ne  devraient  être 
comptés  que  pour  moitié  dans  le 
calcul  des  corps  étrangers.—  C'est 
donc  pour  leur  entière  quantité 
que  ces  grains  doivent  être  comp- 
tés, pour  savoir  à  quelle  bonifica- 
tion l'acheteur  peut  avoir  droit.— 
Marseille,  14  janvier  1^02.—  Comp- 
toir d'escompte  et  Guiral  c.  Gros. 

I  -  141 

11.  Acquits  à  caution.  Décret  du 
9  août  1897,  Conditions  de  vali- 
dité, —  Le  décret  du  9  août  1897 
sur  les  admissions  temporaires  de 
blés  étrangers  ne  prohibe  pas  abso- 
lument la  cession  des  acquits.— 
Il  édicté  seulement  que  les  soumis- 
sions d'admissions  temporaires  ne 
pourront  plus  être  souscrites  que 
par  des  meuniers,  et  permet  au 
soumissionnaire  d'endosser  son 
acquit  dans  les  dix  jours  à  un 
autre  meunier  chargé  de  le  faire 
apurer. —  En  conséquence,  ne  peut 
être  déclaré  nul  comme  conclu  en 
violation  de  ce  décret,  le  contrat 
par  lequel  un  minotier  s'engage  à 
céder  un  acquit  à  un  tiers,  même 
non  minotier,  si  c'est  pour  l'endos- 
ser à  un  autre  minotier  que  ce 
tiers  désignera.  —  Marseille,  28 
janvier  1902.  —  Âgelasto  et  de 
Régis  c.  Lecomte.  —  Gautier  c. 
Buysse  et  Déjonghe I  —  154 

12.  Nature  du  contrat,  Inexécu- 
tion, Dommages-Intérêts,  —  Le 
contrat  improprement  appelé  vente 
d'acquits  n'est  pas  en  réalité  une 
vente,  mais  un  contrat  faisant 
naître,  à  la  charge  du  soi-disant 
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acheteur,  l'obligation  de  faire  apu- 
rer les  acquits.  —  L'inexécution 
de  cette  obligation  doit  se  résoudre 
en  dommages-intérêts  consistant 
dans  une  somme  égale  au  bénéfice 
que  l'opération  aurait  procurée 
au  soi-disant  vendeur,  c'est-à-dire 
à  la  prime  convenue Ibid . 

13.  Fonds  de  commerce.  Interdic- 
tion de  s^  établir.  Clause  valable 
au  profit  du  sous-acheteur, —  Le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  interdit,  sans  limite  de 
temps,  de  s'établir  dans  un  rayon 
déterminé,  est  lié  par  cette  clause^ 
non  seulement  envers  son  ache- 
teur, mais  encore  envers  le  sous- 
acheteur  de  celui-ci.  —  Et  cela, 
alors  même  que  le  second  contrat 
de  vente  ne  ferait  pas  mention  de 
l'obligation  prise  par  le  {)remier 
vendeur.  —  Marseille,  30  janvier 
1902.  —  Deniau  c.  Jouanin  et 
Mazet I  —  160 

14.  Grimons,  Analyse  chim,ique, 
Procédés  usuels,—  Le  mot  d'ana- 
lyse chimique,  employé  dans  un 
marché  de  grignons  pour  arriver 
à  déterminer  la  teneur  en  huile 
marchande  et  de  recette,  n'impli- 

âue  pas,  par  lui-même  et  en  dehors 
e  toute  explication  qui  le  précise, 
Sue  les  experts  aient  à  employer 
'autres  procédés  que  ceux  qui 
sont  couramment  en  usage  dans 
des  opérations  semblables.—  Mar- 
seille, 7  février  1902.—  Novella  c. 
Huileries  de  Lurian. ...  1  —  168 

15.  Chevaux,  Usage,  Essai  ches 
V acheteur,  —  11  est  d'usage,  sur 
la  place  de  Marseille,  entre  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  de  che- 
vaux, que  les  ventes  ne  devien- 
nent définitives  que  lorsque  les 
chevaux,  conduits  chez  les  ache- 
teurs, sont  agréés  par  ceux-ci  après 
un  jour  ou  deux  d'essai.  —  En 
conséquence,  l'acheteur  qui  con- 
tracte sous  l'empire  de  cet  usage, 
est  recevable  à  rendre  le  cheval 
au  vendeur  après  cet  essai,  alors 
même  qu'après  l'avoir  vu  et  lui 
avoir  fait  subir  un  premier  essai, 
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il  aurait  dit  au  vendeur  de  le  faire 
conduire  chez  lui.  ^  Marseille,  4 
mars  1902.  —  Blanc  c.  Cayol  et 
Simien I  —  213 

d6.  Espèce  bovine.  Fièvre  aph- 
teuse. Période  (Tincubation .  — 
D'après  les  données  les  plus  ré- 
centes de  la  science,  la  période 
d'incubation,  pour  la  fièvre  aph- 
teuse, varie,  suivant  les  cas,  de 
deux  à  huit  jours.  —  En  consé- 
quence, si  un  animal  atteint  de 
cette  maladie,  a  été  abattu,  sur 
Tordre  de  l'administration,  seize 
jours  après  sa  livraison,  il  y  a 
présomption  légale  qu'au  moment 
de  sa  livraison,  il  n'était  pas  môme 
suspect.—  Marseille,  2  avril  1902. 
—  Bouvier  c.  Vacher  et  Sylvain, 

I  -  245 

17.  Fonds  de  commerce^  Employés 
du  vendeur,  Interdiction  consen- 
tie. Interprétation, —  Les  clauses 
d'un  contrat  restrictives  de  la 
liberté  de  l'individu  doivent  tou- 
jours être  interprétées  stricto  sen- 
su. —  Spécialement  lorsqu'un 
industriel  achète  le  fonds  d'un 
concurrent,  que  des  employés  pa- 
rents du  vendeur  ont  consenti  à 
rester  dans  le  fonds  vendu,  et  se 
sont  interdit,  comme  le  vendeur 
lui-mé^e,  de  «  prendre,  créer 
aucune  industrie  similaire  sur  la 
même  place,  ou  de  s'y  intéresser  », 
cette  clause  ne  saurait*  les  empê- 
cher, au  cas  où  ils  viendraient  à 
quitter  le  fonds  vendu,  d'entrer 
comme  placiers  dans  une  maison 
similaire  déjà  existante.  —  Mar- 
seille, 11  juin  1902.  —  Garnier, 
Jouvène  c.  Sicard  et  Paul.  1—319 

18.  Payement  à  terme,  Société 
acheteur.  Retraite  d'un  de  ses 
membres,  Payem,ent  com>ptant 
exigé. —  Lorsqu'une  marchandise 
est  achetée  payable  à  terme  par 
une  Société  commerciale,  et  qu'a- 
vant la  réception,  cette  Société  se 
modifie  par  la  retraite  d'un  de  ses 
membres,  le  vendeur^  sans  pouvoir 
se  refuser  à  la  livraison^  est  en 
droit  toutefois  de  la  subordonner 


au  payement  comptant,  malgré  le 
terme  primitivement  convenu.  — 
Marseille,  30  juin  1902.  —  Zecafifa  ' 
c.  Guis 1  —  337 

19.  Conformité  à  un  échantillon. 
Faible  différence.  Résiliation, — 
La  simple  condition,  dans  un  mar- 
ché, de  conformité  à  un  échantil- 
lon doit  être  prise  dans  son  sens  le 
plus  strict  et  ne  comporte  aucune 
latitude  d'appréciation.—  En  con- 
séquence, une  différence  même 
faible  avec  Téchantillon  suffît  à 
rendre  la  marchandise  non  rece- 
vable.  —  Alors  surtout  que  les 
accords  stipulaient  qu'en  cas  de 
non-conformité,  la  résiliation  pure 
et  simple  serait  encourue.  —  Mar- 
seille, 15  juillet  1902.  —  Otto  Max 
c.  Lerouxel I  —  346 

20.  Délivrance,  Force  majeure, 
AcQuitS'à' caution.  Loi  de  février 
1902,  —  La  force  majeure  qui 
délie  le  vendeur  de  l'obligation  de 
livrer,  est  celle  qui  rend  la  livrai- 
son impossible  et  non  celle  qui  la 
rend  seulement  plus  difficile  et 
plus  onéreuse.  —  Spécialement, 
en  l'état  de  la  loi  de  février  1902, 
modifiant  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  le  vendeur  d'acquits- 
à-caution  livrables  en  février  et 
mars  ne  s'est  pas  trouvé  délié  de 
Tobligation  de  livrer,  des  acquits 
créés  avant  cette  époque  existant 
encore  sur  place  pendant  ce  délai, 
et  le  vendeur  pouvant  se  les  pro- 
curer en  y  mettant  le  prix.  — 
Marseille,  1"  août  1902.  —  Ham- 
partzoun  c.  Gautier I  —  389 

21 .  Livraison  en  gare  du  vendeur. 
Acheteur  somme  de  venir  agréer 
au  départ,  Refus,  Résiliation, — 
Entre  vendeur  et  acheteur  rési- 
dant sur  des  places  différentes,  la 
stipulation  que  la  marchandise  est 
livrable  au  domicile  du  vendeur  a 
pour  effet  d'obliger  l'acheteur,  si 
le  vendeur  l'exige,  à  venir  l'agréer 
avant  le  départ.  —  Si  l'acheteur 
s'y  refuse,  malgré  la  mise  en 
demeure  dont  il  est  l'objet,  il 
encourt  la  résiliation.—  Marseille, 
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30  juillet  1902.  —  Gardair  c.  De- 
lorme I  —  415 

22.  V.  Commis  voyageur,  Compé- 
tence, Courtage»  l^aiilite. 

Vente  à  livrer. 

1.  Fractions  tnensuelles,  Maxi- 
mum fixé  y  Mise  en  demeure  y 
Quantités  accuw^ulées,  —  Dans 
un  marché  à  livrer  par  fractions 
mensuelles,  la  clause  que  les  livrai- 
sons mensuelles  ne  pourront  dépas- 
ser une  quantité  déterminée,ne  doit 
avoir  d'application  que  dans  le  cas 
où,  par  suite  du  silence  réciproque 
des  parties,  les  quantités  à  livrer  se 
sont  accumulées  au  delà  du  maxi- 
mum convenu.—  Elle  ne  s'applique 
pas  au  cas  où,  l'acheteur  ayant 
réclamé  la  livraison  du  mois,  le 
vendeur  n'a  pas  livré.  —  L'ache- 
teur, dans  ce  cas,  a  le  droit  d'exi- 
ger, le  mois  suivant,  Ifi  livraison 
de  l'arriéré  et  du  mois  courant, 
même  au  delà  de  la  limite  conve- 
nue. —  Marseille,  3  septembre 
1901.— Hauric.  Laugier.  I  —  11 

2.  Mise  en  demeure.  Délai  de 
vingt-quatre  heures.  Délai  des 
distances.  —  En  matière  de  mar- 
chés à  livrer,  la  partie  mise  en 
demeure  de  s'exécuter  n'a  pas 
droit,  en  sus  des  vingt-quatre 
heures  accordées  par  l'usage,  au 
délai  des  distances  prévu  par  l'ar- 
ticle 1033  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Marseille,  20  novembre 
1901.  —  Bret  et  Beauquier  c. 
Collet  et  Vidal I  —  50 

3.  Huiles  de  telle  m,arque,  Usine 
incendiée,  Résiliation. —  Dans  la 
vente  d'une  huile  de  telle  marque, 
le  mot  marque  doit  être  considéré 
comme  l'équivalent  de  fabrica- 
tion, —  En  conséquence,  si  un 
incendie  a  complètement  détruit 
l'usine  où  se  fabrique  cette  huile, 
et  qu'il  soit  constant  qu'à  la  suite 
de  ce  sinistre  le  marché  ait  été 
dépourvu  de  cette  marchandise  à 
l'époque  où  l'embarquement  de- 
vait se  faire,  le  vendeur  est  dis- 


pensé de  l'obligation  de  livrer  et 
la  vente  doit  être  résiliée.  —  C. 
d'Aix,  30  octobre  1901.  —  Darier 
c.  Bendit  Limburger 1  —  74 

4 .  Sur  embarquement.  Faculté  de 
livrer  à  quai,  Offre  le  lendemain 
de  la  m,tse  à  quai.  —  Si  en  prin- 
cipe l'offre  d'une  marchandise 
vendue  sur  embarquement  et 
livrable  à  l'heureuse  arrivée  doit 
être  faite  immédiatement  après 
l'arrivée  du  navire  porteur,  ou  du 
moins  dans  un  délai  très  court, 
ce  n'est  que  tout  autant  que  les 
accords  des  parties  n'auraient  pas 
dérogé  à  cette  condition.—  î^'il 
est  convenu,  dans  une  vente  de 
cette  nature,  que  le  vendeur  aura 
la  faculté  de  livrer  à  quai,  en  pre- 
nant la  différence  des  frais  à  sa 
charge,  l'offre  par  lui  faite  de  la 
marchandise  est  valablement  faite 
le  lendemain  du  jour  où  le  débar- 
quement a  été  terminé.  —  Mar- 
seille, 3  décembre  1901.  —  Hub- 
scher  c.  Raymond I  —  90 

5.  Em,barquement  à  telle  époque, 
Navire  désigné.  Contrat  mixte. 
Défaut  d*em,barquement,  Force 
majeure,  Résiliation  pure  et 
simple.  —  Lorsqu'un  marché  à 
livrer  est  fait  sur  embarquement 
à  telle  époque,  et  qu'il  est  toute- 
fois déclaré  que  la  livraison  aura 
lieu  à  l'heureuse  arrivée  de  tel  na- 
vire désigné,  il  y  a  lieu  de  décider 
aue  le  contrat  participe  de  la  nature 
(les  marchés  sur  embarquement  et 
des  marchés  sur  désignation,  et  doit 
produire  les  effets  cumulés  de  ces 
deux  genres  de  marché,  en  tant 
qu'ils  sont  conciliables.  —  ïl  en 
résulte  que  le  défaut  d'embarque- 
ment au  temps  convenu  ne  doit 
entraîner  que  la  résiliation  pure 
et  simple,  sans  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur,  s'il  est  justifié 
que  des  circonstances  de  force 
majeure  ont  empêché  le  navire 
désigné  d'arriver  à  temps  au  port 
d'embarauement.  —  Marseille,  11 
janvier  1902.  —  Laugier  c.  Rize- 
ries  , I  —  134 
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6.  Différence  y  Certificat  du  Syn- 
dicat, Appréciation,  —  Si,  en 
principe,  le  Tribunal  n'est  pas  lié 
par  les  indications  d'un  certificat 
de  cours  délivré  par  le  Syndicat 
des  Courtiers  inscrits,  il  faut  en- 
core que  les  objections  qu'on  op- 
pose à  ce  certificat  soient  de  na- 
ture à  rinfirmer.  —  Ne  peuvent 
suffire,  pour  produire  cet  effet, 
des  résiliations  amiables  avec  rè- 
glements de  différences  interve- 
nues entre  une  des  parties  et  des 
tiers.—  Marseille,  28  janvier  1902. 
—   Lizière  et  Favet   c.  Carusso. 

I  —  158 

7.  Embarquement,  Date  du  con- 
naissement,  Erreur,  Preuve 
contraire,  Vendeur  armateur 
du  navire.  —  La  date  d'un  con- 
naissement ne  constitue,  entre 
vendeur  et  acheteur,  qu'une  pré- 
somption simple  qui  cède  à  la 
preuve  contraire.  —  Le  vendeur 
peut  donc  établir  par  preuves  ex- 
trinsèques que  cette  date  est  in- 
exacte et  que  le  chargement  a  bien 
eu  lieu  dans  le  délai.  —  De  ce  que 

•  le  vendeur  du  chargement  est 
aussi  armateur  du  navire  et,  en 
en  cette  qualité,  responsable  des 
faits  du  capitaine^  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ne  puisse  prouver,  vis-à- 
vis  de  son  acheteur,  Terreur  com- 
mise par  le  capitaine  dans  la  date 
du  connaissement.  — •  Marseille, 
20  février  1902.  —  Carusso  c. 
Couppa..... I  —  180 

8 .  Embarquem,ent  dans  tel  délai, 
Marchandise  achetée  au  port  de 
livraison.  —  Le  vendeur  d'une 
marchandise  avec  la  seule  condi- 
tion qu'elle  aura  été  embarquée 
dans  tel  délai,  et  qu'elle  arrivera 
à  telle  époque,  n'est  pas  obligé 
d'avoir  fait  charger  la  marchan- 
dise à  son  adresse.  —  Il  peut  satis- 
faire à  son  marché  en  achetant, 
sur  la  place  même  où  la  livraison 
doit  se  faire,  une  marchandise  qui 
vient  d'arriver  et  qui  a  été  embar- 
quée dans  la  période  convenue. — 
Marseille,  22  avril  1902.  —  Rey  c. 
Couza I  —  256 


9.  Fractionnement,  Quantités  ac- 
cum^ulées.  Délais  prorogés,  — 
Lorsqu'une  marchandise  a  été 
vendue  pour  être  livrée  par  men- 
sualités successives,  et  que  c'est 
une  marchandise  non  susceptible 
de  rester  accumulée  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  mais  qui  doit 
être  fabriquée  au  fur  et  à  mesure 
des  livraisons,  l'acheteur  qui  a 
cessé  de  recevoir  pendant  quelque 
temps,  et  à  qui  son  vendeur  n'a 
pas  lait  d'offre,  a  bien  le  droit  de 
considérer  le  marché  comme  taci- 
tement prorogé  et  d'en  demander 
plus  tard  l'exécution  ;  mais  il  ne 
saurait  demander  la  livraison  im- 
médiate de  toutes  les  mensualités 
arriérées.  —  Le  vendeur  peut  au 
contraire,  en  pareil  cas,  obtenir, 
pour  le  solde  du  marché,  les 
mêmes  délais  mensuels  qui  avaient 
été  convenus  à  l'origine.  —  Mar- 
seille, 2  mai  1902.  —  Gutières  c. 
Goncet I  —  273 

10.  Faillite,  Caution,  Délai.  — 
Si  le  délai  accordé  au  syndic  pour 
donner  caution  de  l'exécution 
d'un  marché  conclu  par  le  failli 
ne  peut  être  réduit  à  vingt-quatre 
heures,  il  doit,  d'autre  part,  être 
aussi  court  que  possible.  —  Spé- 
cialement pour  une  marchandise 
(huiles)  très  sujette  à  des  varia- 
tions de  cours,  un  délai  de  douze 
jours  est  excessif,  et  le  syndic  qui 
n'a  offert  de  caution  qu'au  bout  de 
ce  délai,  doit  subir  la  résiliation . 
-  Marseille,  2  juin  1902.  —Ver- 
minck  c.  Laugier  et  Suret .  l  —  309 

11.  Mise  en  demeure,  Lettre  mis- 
sive, Caractrres.  —  Si  une  lettre 
missive  peut  au  besoin  tenir  lieu 
de  mise  en  demeure,  il  faut  qu'il 
résulte  aussi  bien  de  son  esprit 
que  de  son  contexte,  que  l'inten  - 
tion  de  celui  qui  l'a  écrite,  est 
d'exiger  l'exécution  du  contrat.  — 
Ne  saurait  avoir  ce  caractère  la  let- 
tre du  vendeur  invitant  l'acheteur 
à  recevoiret  indiquant  qu'à  défaut 
il  allait  poursuivre  par  les  voies 
judiciaires  l'exécution  du  contrat, 
si  du  reste  elle  ne  contient  aucu- 
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nés  fins  en  résiliation,  et  si,  depuis 
sa  date,  il  s'est  écoulé  un  mois 
sans  aucune  citation  en  justice.— 
En  conséquence,  si,  à  l'expiration 
de  ce  mois,  Tacheteur  met  son 
vendeur  en  demeure  de  livrer,  et 
que  le  vendeur  ne  livre  pas,  c'est 
contre  lui  que  la  résiliation  doit 
être  prononcée.  —  Marseille,  5 
août   1902.  —  Mercier  c.  Martin. 

1  —  395 

12.  Délai,  Livraison  par  vapeur, 
Désignation  cTun  vapeur.  Rem- 
placement par  un  autre,  Délai 
tacitement  prorogé.  —  La  vente 
ferme  d'une  marchandise  livrable 
par  vapeur  dans  un  délai  déter- 
miné ne  j)erd  pas  son  caractère 
par  la  remise  d'im  ordre  mention- 
nant le  nom  d'un  vapeur  dans  le 
Sort.  —  Le  vendeur  a  donc  le 
roit  de  remplacer  le  nom  de  ce 
vapeur  par  un  autre,  pourvu  que 
la  livraison  soit  offerte  dans  le 
délai.  —  Et  le  délai  est  tacitement 
prorogé  jusqu'au  moment  où  l'une 
des  parties  met  Tautre  en  demeure . 
—  Marseille,  13  août  1902.  — 
Lumbroso  c.  Peyrouse. . .  1  —  410 

Vente  ooût,  fret  et  assuranoe. 

i.  Marchandise  à  spécialiser, 
Connaissement  particulier,  Gre- 
nier,  Partie  à  prendre  sur  un 
lot  plus  important,  —  Il  est  de 
l'essence  d'une  vente  coût,  fret  et 
assurance  que  la  marchandise  soit 
spécialisée  à  l'embarquement.  — 
Cette  spécialisation  doit  avoir  lieu 

§ar  la  remise  d'un  connaissement 
istinct  permettant  à  l'acheteur 
de  disposer  de  la  marchandise.  — 
Et  d'une  police  d'assurance  dis- 
tincte. —  Toutefois  la  marchandise 
ainsi  vendue  peut,  sans  qu'il  y  ait 
violation  des  règles  du  contrat, 
arriver  en  grenier  mêlée  à  d'autres 
de  même  nature  et  de  même  qua- 
lité, et  ayant  formé  l'objet  d'autres 
marchés.  —  Le  vendeur  satisfait 
donc  à  ses  obligations  en  offrant  à 
son  acheteur  un  connaissement 
distinct  indiquant  que  lamarchan- 
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dise  est  k  prendre  sur  un  lot  pins 
important.  —  Marseille,  24  décem- 
bre 1901.  —  Bastc«gi  c.  Piastre. 

1  —  126 

2.  Quantité,  Remise  du  connais^ 
sèment.  Manquant,  Risque  de 
Pacheteur.  —  Dans  une  vente 
coût,  fret  et  assurance,  payable 
sur  le  poids  net  reconnu  au  débar- 
quement, le  vendeur  n'a,  relati- 
vement à  la  quantité,  d'autre 
obligation  que  de  pr^enter  à  son 
acheteur  le  connaissement  tel  qu'il 
se  comporte,  et  Tacheteur  court 
tous  les  aléas  résultant  des  déchets 
de  route  et  même  d'un  charge- 
ment incomplet,  si  le  connaisse- 
ment est  signé  Qua  dit  être.  — 
Si  donc  il  n'est  tenu  de  payer  que 
la  quantité  effectivement  reçue, 
il  ne  peut  réclamer  à  son  vendeur 
aucune  indemnité  à  raison  du 
manquant  constaté  au  débarque- 
ment sur  la  quantité  vendue.  — 
Marseille,  22  avril  1902.  —  Cox  c. 
Diemor I  -258 

3.  Contestation  sur  la  qualité. 
Demande  en  rem,placement,  Bo- 
nifications allouées.  Frais  d'ex- 
pertise, —  Alors  même  qu'un 
acheteur  coût,  fret  et  assurance,  a 
demandé  le  remplacement  de  la 
marchandise  pour  défaut  de  qua- 
lité, et  que  les  experts  nommés 
l'ont  déclarée  recevable  moyen- 
nant certaines  bonifications,  le 
vendeur  qui  n'a  fait  aucune  offre 
à  cet  égard,  doit  être  condamné 
au  payement  des  frais  d'expertise. 
^  Marseille,  30  juillet  1902.  — 
Gondinet  c.  Olivier 1—383 

Vente  par  navire  désigné. 

1 .  Arrivée  en  état  d^avarie.  Boni- 
fications, Vendeur  non  tenu  à 
remplacem^ent.  —  Dans  la  vente 
à  livrer  par  navire  désigné,  le  ven- 
deur n'est  tenu  que  de  livrer  la 
marchandise  en  l'état  où  elle 
arrive,  sauf  bonifications, sans  être 
tenu  de  la  remplacer  en  cas  d'ava- 
rie. —  Et  Tacheteur  ne  peut  que 
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refuser  purement  et  simplement 
la  marchandise  avariée  ou  rece- 
voir sous  bonifications,  sans  pou- 
voir exiger  le  remplacement.  — 
Marseille,  11  juin  1902.  -  Schlœ- 
sing  c.  Audibert,  Selon. . .  I  —  322 

2.   V,  Vente  à  livrer. 
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Vioe   propre.  —    V.    Assurance 
maritime,  Responsabilité. 

Vioe  rédhibitoire.  —  V.  Exper- 
tise. 

VTattxnan.  —  V.  Responsabilité. 
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